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gations de la société « l'Union catholique ? 
franstérée à L'Etat et dévoluce à la S. N. E. PI 
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cret du 47 novembre 4917 portant bureau y existant ayant servi à l'impression, ÈS 
du Re D d'attribution; l'édition et la diffusion des journaux; . Arrête ; 
deles décret du 5 décembre 1947 portant 20 Le matériel automobile et tous véhicuies Art. fer. — Œa:t modifié comme suit l'artt- 


yu le : à - F RARE LA PÉTET 
lévation d'attribution au secrétaire à 
de lo idence du conseil chargé des ser- 
ÿ es de l'information, 


Arrête : 


ut, 4er, — Est modifié comme suit l'ar- 
iele 4e de l'arrèlé du 195 janvier 1937 consta- 
nues biens et éléments d'actif, droits et 
ligations de la société « l'Union catholique », 
nviclé à responsabilité limitée, au capital de 
dome F, dont le siège social est à Rodez 
Aveyron), 4, boulevard d’Estournel, irans- 
rés à l'Etat ol dévolus à la 5, XX, E. P.: 
« te Un groupe d'immeubles sis À Rodez, 
; poulevard d'Estournel, paraissant Cadasiré, 


ton E 294, 395, 396, 466 pour une contc- 
nance de 3.160 m2, à usage d'habitation, 
amortmerie ét de publication de journaux et 
“vec lui toutes installations industrielles, 


lunprimerie, matériel fixe et roulant, l'ou- 


“ace notarmment rotatives €t presses, 
dicheries, fonmdeuses, machines à composer, 
aratères, approvisionnements, fournitures et 
Docks se trouvant dans lesdits locaux ainsi 


nue Je matériel, les archives, le mobilier y 
existant; : dr 
« > Le matériel aulomebie et tous véhi- 
des, en général, appartenant à dadite socicté 
ainsi que tous matériels, machines, oulillages, 
provisionnements, archives, mobilier de 
ste société qui auraient été transtérés dans 
un autre local; £ 
Les espèces en caisse, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs et participa- 
ions tels qu'ils résultent des Jivres compla- 
les de ladite société au jour d'entrée en vi- 
de la loi du 41 mai 1956; 
jo Et tous autres éléments du fonds de 


nncreg inscrit au registre du commerce 
|: Rodez sous la no 3208 avant serfi à l'édi- 
tion, l'impression ou la diffusion des jour- 
\: — Le présent arrèté sera publié au 


nul officiel et fera l'objet des mesures de 
hlicité prescrites par les articles 34 et 55 de 
i susvisée, 


Paris, le 4 février 1938. 


PIERUE ABELIN. 


socréiaire d'Etat à la présidence du 
, Chargé des services de l'infcrmalion, 

Va la loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant 
'crt ct dévolution des biens et éléments 
d'entreprises de presse ct d’informa- 


décret du 13 septembre 1%17 faisant 
pleation de la loi susvisée à la société ano- 
m2 Le Journal de Montbrison ; 
Vu Je décret du 17 novembre 1917 
sation d'attribution : : 
\i le décret du 5 décembre 1947 portant 
ation d'attribution au secrétaire d'Etat à 
és'dence du conscil, chargé’ des services 
Ÿ nfonmation, 


portant 


\ 


Arrûte : 


. 1œ — En application des articles 3 à 9 

\ oi n° 46-994 du 11 mai 1947 et en appli- 
on du décret du 13 septembre 4947, sont 
pris, dans le transfert à l'Etat et la dévo- 
ion à la Société nationale des entreprises 
Presse, les biens, éléments d’actif, droits 
obligations ci-après désignés de la société 
myme Le Journal de Montbrison, dont le 
ége sochal est à Montbrison, 4, rue Tupine- 


1° Le droit au bail d'un immeuble sis à 
Montbrison, 4, rue Tupinerie, à usage d’'im- 
t'imtrie et de publication de journaux et avec 
toutes installations indusirielles d'impri- 
icric de presse, matériel fixe et roulant, l’ou- 
fige, notamment rotatives et presses, cliche- 
l'es, fondeuses, machines à composer, carac- 
iores, approvisionnements, fournitures et 
ocks se trouvant dans ledit immeuhle, ainsi 
ie matériel, les archives, le mobilier de 


i” 4 





en général appartenant à ladite société ainsi 
que tous matériels, machines, outillages, ap- 
provisionnements, archives, mobilier de ladite 
société qui, ayant servi à l'impression, l'édi- 
tion et la diffusion des journaux aura:ent été 
transférés dans un autre local ; re 

90 Les espèces en caisse, saides crédileurs 
de banques et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, Utres, valeurs et participa- 
tions tels qu'ils résultent des livres compla- 
bles de ladite société au jour d'entrée en vi- 
Gueur de da loi du 11 mai 1946; 

4e Et tous autres éléments du fonds de com. 
merce inscrit au registre du commerce de 
Montbrison sous le ne 660 ($ 2). 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
fera d'objet des mesures de publicilé prescri- 
les par 165 arlicles 31 et 25 de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 4 février 1918. 

PIERRE ABREIN. 
OR 


Le secrélaire d'Elat à Ja présidence du 
conseil, chargé des services de l'information, 

Vu Ja loi n° 46-993 Qu 11 mai 1916 portant 
transfert et dévolution des biens el éléments 
d'actit d'entreprises de presse et d’informa- 
tion; 

Vu le décret no 46-2369 du 23 octobre 1916 
faisant application de Ta loi susvisée à la So- 
ciélé anonyine française d'imprimerie de jour- 
DAUX ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1947 constatan 
les biens, éléments d'actif, droits et obliga- 
tions de Ja Société anonyme française d'im- 
primerie de journaux, comprise dans le trans- 
fert à l'Etat ct la dévolulion à la Société na- 
tionale des entreprises de presse; 

Vu je décret di 17 novembre 1947 portant 
délégation d'attribution; 

Vu de décret du 5 décembre 1917 portant 
délégation d'attribution au secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


LE 
Arrêle: 


Art, fer, — Est modifié comme suit l'arti- 
cle 17 (lo) de l'arrêté du 1% novembre 4916: 

« 40 Le droit au bail d'un immeuble sis à 
Paris, 15, rue Montmartre, à usage d’inprime- 
rie et de publication de journaux et avec lui 
toutes installations industrielles d'imprimerie 
de presse, matériel fixe et roulant, l'outillage, 
notamment rotalives ct presses, clicheries, 
fondeuses, machines à composer, caractères, 
approvisionmements, fournitures et stocks se 
trouvant dans ledit immeuble, ainsi que le 
malérie!, les archives, le mobilier de bureau 
y exislant ayant servi à l'impression, l'édition 
et la diffusion des journaux. » 


Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal ojliciel de la République française et 
fera l’objet des mesures de publicité prescri- 
tes par ies articles 34 et 35 de la loi susvisée. 


Fait à Paris, le 4 février 1948. 
PIEDRE ABELIN. 


— + &— 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 

couseil chargé des services de l'information, 
Vu la lol no 46-954 du 11 mai 1956 portant 

transfert ct dévolution des bi 

d'actif d'entreprises de p 

tion; 

Vu le décret n° 46-%93 en date du % no- 
vembre 1946 faisant application de la loi sus- 
visée à l'imprimerie Chartes Dessain!; 

Vu l'arrêté du 40 janvier 1917, constatant 
les biens, éléments d'actif, droits et obli- 
gations de l'imprimerie Charles Dessaint, corm- 
prise dans le (ransfert à l'Elat et la dévolu- 
lion à la Socicié nationale des entreprises de 
presse; 3 

Vu le décret du 17 novembre 1947 portant 
délégation d'attribution ; 

Vu le décret du 5 décembre 1917 portant 
délégation d’atlribulion du secrétaire d’Elal à 
a présidence du conscii, 


es biens et éléments 
presse et d’informa- 





üle A de l'arrêté du 10 janvier 4947: 

« fo Un immeuble sis à Doul'ens, bon'evard 
de l'Ouest, paraissant cadasitré sous les nu- 
mnéros 289 p et 292 p pour une contenance 
de 435 m°, à usage d'imprimerie et de publi- 
cation de journaux et, avec lui, toutes ins- 
tal'ations industrielles d'imprimerie de presse, 
matériel fixe et roulant, l'outillage, noltam- 
ment rolalives et presses, clicheries, fondeu- 
ses, machines à composer, caractères, appro- 
visionnements, fournitures et stocks se trou- 
vaut dans ledit immeuble, ainsi que le ma- 
lériel, les archives, le mobilier de bureaux y 
existant ayant servi à l'impression, l'édition 
el Ja diffusion des journaux. 


« 40 Le droit au bail de l'immeuble sis À 
Doullens, G, boulevard dc l'Ouest, à usage 
Commnercia! et, arec lui, le matériel, les arch:- 
ves et le mobilier de bureau y existant: 

« Lt tous les autres éléments du fonds de 
commerce inscrit au registre du commerce de 
Doullens sous le numéro 16, ayant servi à 

unpression, J'édilion çi la diffusion des jour- 
naux. » 

Art, 2, — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal officiel et fera l'objet des mesures 
de pub'icité prescrites par les articles 24 et 2» 
de Ja loi no 46-951 du 11 mai 1956, 


EFail à Paris, le 4 février 198. 


PIERRE 


ABELIN. 


Le secrétaire ‘d'Etat à Ja présidence du 
conseil chargé des services de l'information, 

Vu la loi n° 46-944 du 41 mal 1916 portant 
transfert et dévolution des hiens ct é'éments 
d'actit d'entreprises de presse et d’informa- 
tion ; 

Vu le décret du 15 janvier 1917 faisant app 
cation de la loi susvisée à la sociéké Le Jour- 
nai de Fécamp; 

Vu le décret du 17 novembre 
délégation d'attribution; 

Vu le décret du 5 décembre 19:73 portant 
délégation d'attribution au secrétaire d'Elat à 


la présidence du conseil, 


1917 porlan 


Arrête : 


ttatns 9 nt N 
t 


Art, fer, — En application des articles 2 4 
de la loi no 46-991 dir 11 mai 1946 et en appli- 
cation du décret du 15 janvier 1947, sont com- 
pris dans le transfert & l'Etat cet la dévo- 
lulion à la Société nationale des entreprise: 
de presse, les blens, éléments d'aclif, droils 
et obligations ci-après désignés de la société 
Le Journal de Fécamp, dont le siège est rue 
de l’Inondation, 41 bis, à Fécamp: 

4o Les espèces en caisses, soldes crédi- 
teurs de banque et. de chèques postaux, 
créances, cautionnements, valeurs et 
participations tes qu'ils résultent des livres 
comptables de ladite société au pur d'entrée 
en vigueur de la loi du f{ mai 19%; 

20 Et tous autres éléments du fonds de com- 
merce inscrit au registre du Commerte de 
Fécamp sous le numéro 417 ayant servi di- 
rectement à l'édition ou l'impression et Ja 
diffusion des journaux, 


4 1e 
litres, 


Art. 2 — Le présent arrélé sera publ# au 
Journal ofJiciel de la République française ct 
fera l’objet des mesures de pubicité pres- 
crites par les articles 91 et 35 de la sUs- 
visée. 

Fait à Paris, Je 4 fé r 1918. 

I (| 
———# © &——— 
Le rélaire d'Elat à la ] ] du 
15 }, charzs de nr 5 de ] for \a ) 


9 46-994 du 41 mai 19146 portant 
3 , 


transfert et dévolution des biens ct élément: 
d'actil d'entreprises d presse el d’inform 
tion; 

Vu le décret du 13 septembre 19317 fa! 
application de la loi susvisée à la 

La Renaissan ont : 
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Va le décret du 17 movembre 1947 portant 
délégation d'attribution, 

Vu Le décret du 5 décembre 4947 portant 
déiégation d'attributions au secrétaire d'Elat 
à la présidenre du conseil, 


Arréle: 

Art. ter, — En application des articles 3 et 
3 de la oi ne 46-494 du 14 mai 1946 el en 
spplication du décret du 13 septembre 1947 
out compris ducs le transfert à l'Etat et la 
dévolution à la Société nationale des entre- 
prises de presse les biens, éléments d'actif, 
droits et obligations <i-aprés désignés de la 
société « La Renaissance nationals », société 
à responsabilité Hmilée au capital de 50.006 F, 
dont le siège social est à Lyon, 1%, place Bel- 
lecourt : ê 

to Les installations professionnelles, fourni- 
tures et siocks se trouvant dans un immeuble 
sis à Lyon, 49, plare Belecourt, ainsi que le 
matériel, les archives, le mebilier de bureau 
y existani, 

2e Tous matérielz, machine:, outillages et 
\pprovisionnemenis, archives, mobilier de 
lad'te entreprise qui auraient été transférés 
dans un autre locai; 

3e Les espèces en caisses, soldes créditeurs 
de bañque et de chèques gostaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs el participa- 
tions tels qu'ils résultent des livres cempta- 
bles de ladiue entreprise au jour d'entrée en 
vigueur de la Joi du 11 mai 19; 

4e Et tous autres éléments du fonds de 
commerce inscrit au registre du commerce 
de Lyon sous le no 1249 ayant servi à l'mn- 
pression, l'édition et I. diffusion des jour- 
naux. 

Art 2, — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel de la République fronçaise et 
fura l’objet des mesures de publicité prescri- 
tes par les articles 34 et 35 de ln loi susvisée. 


Fait à Paris, le 4 février 1948. 
PIERRE ABELIN, 
© © 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des service de l'information, 

Vu la Jof neo 46-09% Qu 11 mai 1946. portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tion; 

Vu le décret ne 47-963 du 21 mai 1947 fai- 
Sant application de ln loi susvisée à la Se- 
ciété populaire lyonnaise d'édiion et d'im- 
pression ; 

Vu le décret du 17 novembre 1947 portant 
délégation d'attribution ; 

Vu Je décret du 5 décembre 1947 portant 
déjégation d'attributions an cecrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, 


Arrête: 

Art. 4er, — En application des artieles 3 et 
à de la loi me 46-994 du 14 mal 1946 et er 
application du décret ne 47-953, sont compris 
dans le transfert à l'Etat et lx dévolution à la 
société nationale des entreprises de presse 
des biens, éléments d'actif, droits et obliga- 
bons ci-après désignés de la Société popu- 
laire lvonuaise d'édition et d'impression dont 
le siège social est à Lyon, 6, rue Childebert: 

to Les installations professionnelles, fourni- 
lures et stocks se trouvant dans um immeuble 
sis à Lyon, 6 ,rue Childebert, aissi que le 
matériel, les archives, le mobilier de bureau 
y existant; 

20 Tous rmmatérieis, 
approvisionnements, 
ladite entreprise qui at 
dans un autre Ioca}; 


3° Les es] 


machines, eulilages et 
archives, mobilier de 
raicnt été transférés 


èces en £a!sses, Soldes crédileurs 
de hanque et de chèques poslaux, créances, 
cautionnemments, titres, valeurs et participa- 
tons tels qu'its résultent des Mvres compla- 
bles de jadite entreprise au jour d'entrée en 
vigueur de la loi du 11 mai 19: 
ko Ft tous autres éléments du fonds de 
commerce inscrit au regisire du commerce 
de Clermont-Ferrand sous Je ne 19932 ayant 
servi à l'impression, l'édilion et la diffusion 
des journaux, 


Art 2 — Le sent arrélé sera publié. au 
pit? 2 Le Er menttiqu Dnetes d 
Le 


Fait à Paris, le & février 1965. 
PIERNS sBELLS. 
++ 





À Le secrétaire Etat à la présidence du 
conseil, chargé des services de l'information, 
Vu La loi ne 46-00% du 11 mai 1946 portant 
transtert et dévelution des biens et éléments 
d'actif d'entrepnses de presse et d'inferma- 
ton; 
Vu le décret du 27 mai 1947 faisant appli 


du « Journal de Roanne 2 et de l'imprimerie 
Souchier,; 

Va le décret du 11 nevembre 147 partant 
déégation d'attributiens; 

Vu le décret du 5 décembre 1947 portant 
détégation d’attributions au secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseï, 

Arréic: 

Art. 4er. — En application des articles 3 el 
8 de la loi ne 46-294 du 11 mai 19%%6 et en 
application du décret du 27 rani 197, sont 
caumpris dans le transfert à l'Etat et la dévo- 
lution à la Société nationale des en i 
de presse, les biens, éléments d'actif, 
et obligations ci-après désignés de la société 
Fri ch 3 Such dont le siège à. 

iaprimerie ier, 
est à Roanne, 12, rue de Saliy- 

1° Le droit à la location verbale ées im- 
meubles sis 40 et 42, rue de Sully, à Reanne, 
à usage de bureaux et d'atelier et avec li 
toutes les installations industrielles d’impri- 
raerie, matériel fixe et roulant, l'outillage, no- 
eng un et presses, clicheries, lon- 
deuses, machines à Composer, Car ap- 
provisiunnernents, foursiltures et stocks se 
trouvant dans Jesdits fmmeulkles, ainsi  — 
le matériel. les archives, le mobilier de bu- 
reau y exislant: 

2o Le matériel automobile et tous véhieu- 
les en général appartenant à iadite société, 
ainsi que tous matériels, machines, outillage, 
approvisionnements, archives, mobilier de la- 
die seciélé qui auraient été lransférés dans 
un autre 1! - 

3e Les espèces en caisses, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnemenmts, titres, valeurs et pe 
ons teis qu'ils résultent des Mwres compta- 
bles de ladite sccic'é au jour d'entrée en vi- 
gueur de la lvi du 11 ma : 

4e Et tons autres éléments du fonds de 
commerce mscrit au registre du commerce 
de Roanne sous le ne 

Art 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Bépublique française et 
fera l'objet des mesures de publicité prescri- 
les par les articles 34 et 35 de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le & ffvrier 1948, 

MERE ABELIN. 


— 0 — 


Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, chargé des services de l'information, 

Vu Ja Loi ne 46-984 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et éKments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa- 
tion; 

Vu le décret du 12 septembre 1947 faisant 
application de la loi susvisée à Ia société à 
responsabilité liunitée « L'Echo de le de 
France »: 

Vu le décret du #7 novembre 1647 portant 
délégation d'attribution; 

Vu le dévret du 3 décembre #47 pertant 
délégation d'attributions au secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseh, 


Arrète : 

Art. 4e, — En application des articles 3 et 
9 de la li ne 46-91 dn 11 mai 1946 et en 
application du décret du 43 se e 41947, 
sont compris dans le transfert à l'Etüt et la 
dévalution à la Société nationale des entre- 
prises de presce, les biens, éléments d'actif, 





| droits et obligalions ci-après désignés de la 


IDESures pullicité prescri- 
tes par les articles 24 et 35 de la loi susvisée. | 


catwn de la hui eusvisée à la société anonyme | 


| BIESSES, 


; 
& 


à fre 
fexa des mesures de i serl 
pl A re TT + 2 
Fait à Paris, le 4 février 4948. 
PIRRRE BEL. 
—00 0 — 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
seil, chargé des services de l'information, . 
Vu la loi ne 46-994 du 44 mai 1948 porian 
ansiert et dévolution des biens et élments 
4 d'entreprises de presse et d’informi- 
Vu le décret du 43 septembre 4947 faisant 
ronge de la loi susvisée à Ja Sociéié des 
édilions artistiques et littéraires; 

Vu le décret du 17 novembre 4947 porant 

d'attribution : 

Vu le déeret du 5 décembre #47 portant 
délégation d'attribution au secrétaire d'Elat À 
la présidence du conseil chargé des services 
de l'information, 


Arrête: 


# 


dans le 
Mntion à la Société nationale des entreprises 
de presse, les éléments d’actif, droits 
et tons ci- > — de la Société 
des tions artistiques et littéraires, socicté 
à responsabilité limitée dent le siège soc 
est à Paris, 13, rue des Pères : 


1° Le droit aw bail d’un appartement <iiu{ 
au deuxième de l'immeuble sis à Par::, 
13, rue des Sai à usage de Jocal :on- 
mercial et rédactie et avec lui les äppr0- 
visionnemenls, fournitures et siocks se lrou- 
vant dans ledit sppartement ainsi que le mi- 
tériel, les archives, le mobilier de bureau y 
existant ayant servi à l'impression, l'édilion 
et la diffusion des journaux: à 

2° Tous matériels, machines, oulillige:, 
: qe qe m grd FE : 
adite soc ui, ayant < “impression, 
l'éditien ct ia dtusion des journaux, auraicnt 
ne < ee dans un autre local; 

» en 


tels ent des livres commli- 
bles de ité at d'entrée cn 
y de la loi du ft mai - 


eve arrèté sera hé au 
Journel ER Répubtique A ei 
fera l des mesures de pubhieïlé pres 
criles par les articles 34 et 35 de là lei ‘US 
visée. 


Fait à Paris, le 4 février 1948. 
* PIERRE ABELIX. 
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Liste des candidates admissibles au este! 
de stoenocactyiesraphes prévu par le décret | 
n° 47-1257 du 7 juilist 4047. 

(session des 12 €t 48 novembre 1617.) 





cs 0fcatit au Journal officiel du er février : 
ave. page 4051, 17° cotenme: 4e Tigre, au 
a, de: « Mile Destre (Gisèle) », Tire: « Me À 
pestne (Galette) »; 12 ligne, au Heu «ec: 
«Mme Colomb (Simone) », Tire: « Sfme Conl- 


jemb (imome) +; 20e grec, au dieu de:1 
« Ve Canfin (Jargueïine) », ire: « Mnre 
concis aoqueline) »:; æe ligne, ou Heu de: | 
eue Gourtay », Hire: 0 Mile Géurtey (Made. 1 
n°, v: 2 colanne. 44 ligne, au eu «ec: 
Ni Paragou (Charlotte) », Tire: « Mile P2- 
mrou (amine) »3 29 ligne, au lieu de : 
« Mme Massal {Marie-sé) », tir: « Mme 
Masco! ‘Mariedosëphe) »; fe Tigne, au lieu 


Mile Tamdu=œur », Lire: « Mile Hau- 


( 
ducmur (Gisèle) ». 
"rt 





DO5fES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Services exivrieurs. 


notcauf an Journal officiel Au G février 
4gis: page 1%39, re colonne, 5% Jigne, au lieu 
d: \ clé nommé sur piace Chef de eentre 
de classe et titularisé dans le grade corres- 
pondant : M. Bonnicel, chef de centre de 
à Ciermont-Ferrand, comptabilité ré- 


gioral: de Ja caisse nationale d'épargne », 
im: « A été nermmré chef de centre de 
ge core à Clermont-Ferrand, ‘comptabilité 


règionae, et titularisé dans le .grode .corres- 
pondaitt M, Bonnicæl, chef de rentre de 
2'cuee à Cdermont-Ferrand, comptabilité de 
b ca nalionadie d'épargne ». 

+<oee- 





à 


litruction du £8 janvier 1948 fixant les cond:- 
ton: d'application dans les services posteux 
u décret du #5 juillet 1927 codifiant 
cb'igations et prohibitions éd: 
reg'emantation des changes et de l'arrêté 

la même date relatif au contrôle des chan- 
Le3, de l'avis n° 212 de l'office des changes 
concernant les envois postaux 2700 l'étran- | 
rer et des avis mes 221, 292, 223 et 234 rs- 
fat's aux relations financières à l'intér: 
Üc la zome franc. 


Not: — Les termes de cetle instruction 
on arrêtés de concert avec le ministère 
des finances et des affaires économiques. Les 
exiruits qui en sont publiés nt trait aux 
Conditions de présentation aux guichets pos- 
lux, par Le public, des envois “chargés -on 
Hrommandés à destination des territorres de 
& lrance d'outresmer ou des pays étrangers. 


DisPOSITIONS GÉNÉRALES 


le: dispositions ci-après sont applicables aux 
flius chargés ou recommandés de toute na-: 
ture ‘leîtres, papiers d'affaires, petits paquets, 
ImjTimés ou échantillons) déposés en France, 
tn Algérie où “en Tunisie, à destination: 

be va:lées d’Andorre ; 

bu Maroc (y compris Tanger) : 

be territoires francais d'outre-mer; 

l'es pays étrangers. 

ban: les relations susindiquées, l'exporta- 
lion es moyens de payement, «des valeurs 
mn mhtres el des titres de propriété cu de 
(Téance, ainsi que des matières d’or on o0b- 


J ‘ontenant de l'or, est subordonnée à da 
Poducion d'une aulorisaltion délivrée par l'ef- 
le dos changes lorsqu'il s'agit de valeurs 





Papier, où par la Banque de France ou d'of- 


ice central &e répartition @es produits indus- 
triels les matières d'or {11 


envoi ouvert 


. t présenter son 
‘pour permettre à l'agent du guichet d'en vé- 
contenu. 


rifier de : 


Si l'envoi re contient aucune des valeurs : 


dont l'expertalion est interdite, il est accepté 
sans formalité, après avoir lé fermé sous tes 
St de l'agent qui a procédé à sa vérifica- 
ion. 

Au cas contraire, T'ébjet n'est aceepté que 
si l'expéditeur une autorisati de 
l'office es changes, Gelle-ci se compose d'un 
volant d'autorisation numéroté revêtu d'une 
empreinte dn timbre de l'offite des changos 
et d’un borderean descriptif des valeurs in- 
clases -dans de pli, nent revêtu du nu- 
mére de l'outorisalion et timbré par l'office 
des changes. 

L'agent des postes s'assure -que le numéro 
du volant et 1e cachet de l'office des changes 
figurent ‘bien sur lc horderean. 

Il vérifie que les indirations portécs sur ce 
borderean correspondent aux valeurs incluses, 
puis invite l'expéditeur à insérer Je volant 
u'autorisation el 4 bordereau dans le pli et 
à clore «ensuile coiui-ci en sa présence. 


_._.. éd Te Fg:0 ‘$ 0 0 © 


Cas TARTICULIETS 


Interméduires agréés auprès lc l'offre 
des changes et établissements assimilés. 


Les intermédiaires agrés et étabiirserments 
asshnilés reçoivent de l’effice des changes une 
auiorisation générale es aerréditant auprès 
du bureau de poste déterminé, 

Les autorisations ainsi délivrées sont signa- 
l5es par d'office des changes à l'adm nistra- 
lion des postes qui les motifie au bureau in- 
téressé. 

Les receveurs n'ont pas à exiger la produc- 
lion des autorisations. La dispense de pre- 
duire une autorisation à chaque dépôt n'est 
vulabhie qu'au seul bureau de poste auprès 
duquel le titulaire d'unc aulorisation généc- 
role a été accrédüt. 

Chaque établissement accrédité est pourxu 
d'un carnet n° #2 réservé exclusivement à 
l'inscription des objets chargés et recomman- 
dés expédiés à destination des pays indiqués 
en tête de la présente instruction, Le nn- 
inéro de l'autorisation générale est porté eur 
la ceuverture du carnet qui st, en outre, 
revêtu d'une empreinte du cachet de l'éta- 
blissement, 

En conséquence, sous le couvert d'une aute- 
rTisation générale, il ne pent être accepté 
d'envois isoks présentés au guichet avec la 
formule de recommandation n° 517-1, 217-2. 

Les plis sont ntés clos sous enveloppe 
à l'en-tôte de l'établissement æxpéditeur et 
revêlus d’une empre'nte de son cachet. 

I! appartient à l'intermédiaire agréé de pla- 
cer à l’intérieur u pii le bordereau descrip- 
tif sur lequel est indiqué le numéro de l’au- 
torisation générale. 


CE M 0 + + 


Paquets ou échantillons recommandés 
dépesés en nombre. 


Sur autorisation du directeur déparlemen- 
{al des postes les commerçants et Ls indus- 
triels qui expédient habituellement un grand 
nombre de paquets ou échantillons recom- 

(4) La Banque de France est compétente 
Jour l’or monrawé, @aibsi que pour l'or en 
varres où J'ngols à des titres admis par elle. 
L'office central de répartition des produits 
industriels, section des métaux non ferreux, 
est compétent pour l'or natif en masse, l'or 
en poids et titres non admis par la Banque 
de France, l'or en rs éliré, laminé ou 
plané, or doublé à l'usage industriel, artisti- 
que, médical où dentaire, l'or en anneaux, 
paillettes, feuilles, flls ou solution, les sels 
et préparations à base d'or, déchets, débris, 
broutilles, centres d'or, tous objets d'or fa- 
commés ou ouvrés, tous abjets d'or détruits ou 
à détruire. 








| 


» pour t | A 
le cu tout ohjet recommandé ou 
rgé à destination des pays susxisés doi : 
obtkigatoiremcen 








Mmandés dans Îles territoires susvisés de la 
France d'outre-mer où à nn qe qe à 
déposer an guichet leurs envois clos, ondi- 
tion de donner à chagne + l'assurance 
écrite sur deurs carnets me 512 on M2 bis 
que les objets expédiés ne contiennent au- 
*cune valeur où matière d'or, dont l'exporta- 
lion est réglementée. 

Mais l'agent du guichet doit choisir au ha- 
sard un cerlain nombre d'objets et les faire 
ouxTiIT SOUS ses yeux afin de vérifier qu'ils m2 
cond'ennent aucun article litigienx (contrôle 
par épreuve). 


Relations entre la Trance métropolitaine, 
d'une part, l'Algéric ou la Tunisie, d'autre 
part. 


Aux termes de l'avis ne 2% de l'office des 
changes relatif aux rélations financières À 
l'intérieur Ge la zone franc Vournal ojjiciel 
du 25 septembre 4947), les mouvements de 
capitaux autres que les transferts de fonds 
par mandats,ne peuvent être æflectués que par 
l’entrem'se «tes établissements avant la qua- 
lité d'intermédiaire agréé de l'office des clan- 
ges. 

L'administration des postes, télégraphes æt 
iéképhones décline toute responsabilité en cas 
de saisie par di douane d'envois irréguliers. 
En outre, l'expéd'teur ne pourra prétendre 
au remboursement Gu montant de l'affran- 
chissement «et des droits %e recommandation 
ou Ce chargement des objets saisis ou ren- 
voyés à l'expéditeur, 


MPLOUENTS SR 9 0 "EU 0e 0 + c'e ai 


Exportation de timbres-poste 


ou oblilérés. 


neufs 


Les Umires-peste neufs ou oblitérés ne sont 
pas considérés comme des moyens de paye- 
inents, mais Ccornrmme des marchandises de va- 
teur. En conséquence, leur exportation à des- 
tinalion de l'étranger, y compris des vallées 
d'Andorre et Tanger, n'est pas subordonmée 
à la production d'une autorisation de l'offle 
des Changes, mais l'expédileur dait jnindre 
obligatoirement à son envoi un engagenrerit 
de change. 

En l'abseñce de ce document la douane 
saisit l'envai et peut, si ællke le juge utile, 
poursuivre l'expéditeur devant les tribunaux 
Rs 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 6 février 1943 portant acceptation 
Ge démission et nominations d'oficiers mi- 
mistériels, 


me 


Par décret en date du 6 Téwrier 4948 : 

Est acceptée la démission de M. Clement 
fMarcel-René-Marie), huissier du tribunal de 
Versailles (Seine-et-Oise). 


Sont supprimés : 


L'office huissier du tribunal de B:Iley, 
vacant par suite de la démission de Me Ca- 
norgwe (lélix-Ange-Antoin« 


L'office d’huissier du tribunal de première 
instance de Saint-Julien-en-Genevois (Haute- 
Savoie), vacant par suite du décès de M. 
Ligeon (Ulysse). 


L'office d'huissier du tribunal de première 
instance -de Nontron (Dordogne), vacant par 
suite de l'acceptalion de M démission de 
M. Pommarel, 

Sont nommé; : 

M. Bardolle (Lucien-Jules). notaire à ln rési- 
deuce de Crocq, canton de ce nom (Creuse), 
en remplacement de M. Charies-Marlin (Ao- 
toine-Michel-Lucien), décédé. 


M. Bouju (André-Aïmé-Marie), notaire À la 
rés dence de Jour-sur-Erdre, 
(Loire-nférieure), 
Bainvel 


cantmm de ARiaïk: 
en remplacement de M. 


décédé, 


(Yvés-Henri-Marie-Joseph), 
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\ \ ] | à la rési- 
d'A las-<4 ali remplace 
ut de M. Van D jecd Georges-Paul- 

\ 6 demiss Î 
\f guacq (Jean-Mari l à ia réci- 
° Sain!Lorreln-Chem canton de 
Châtsalignera Vendée), en remplacement 
M. ! j {Firmin-Pierre), son père, d£- 


E i : ne), no- 
canton de 
t de M. Le- 
lfmissiot 


QC: 101- 


M, Couvert (Alfred-Tranquil! 

! à la résidence d'Amfrevill 
lroarn vados), en remplacermmen 
‘can Marcel - Gustave-Frédér:), 


M. da Mo'ette 4 (Fék:x Raovl- 
Aibert), notaire à la résidence de Caslei- 
noron, canton de ce nom D L ‘[dsaronne), 
n remplacement de M, Capet (Gaston-Noe]- 
Ajber! A décéd 
M. Huguenin ine-Iervé-Gabriel), 
notaire à a résidence de Saint-Amand-Mon- 
rond, canton dudit (Cher), en remplacement 
de M. Rebrisux (Auguste-Lucien), démission- 
bduire. 

M. Josset (Paul-Germain-Gus'ave), notaire 
\ Ja résidence de Paris en remplacement 
ie M. Destrem (Ravinond), décédé, 

M. Lamur (René-Jean), nolaire à Ja rési- 
dence de Fleury-d'Aude, canton de Courson 
(Aude), en remplacement de M. Larrieu (Jean- 
Lucien-Albien), dont la démission a élé accep- 
té» par arrèlté du %) décembre 196. 

M. Menard (André-Maric)., notaire à la rési- 
dence de la Chartre-sur-le-Loir, canton de ce 
nom fSarthe), en remplacement de M. Mec- 
nard (Ferdinand-Louis), son père, démission- 
\Taire. 

M. Pallares {enri), notaire à la résidence de 
Perpignan (Pyrénées-Orientakes), en remptace- 
inent de M. Arres (Maurice-Ange-Maric-Jo- 
scph), décédé, 

M. Plouvier (Robert-Louis-Charles), notaire 
à la résidence de Saint-Germain-des-Fossés, 
canton de Varennes-sur-Allier (Allier), en rem- 
placement de M. Ballet (Jacques-Gilbert), dé- 
uussionnaire, 

M. Reverdiau (Jcan), notaire à la résilence 
de Brunoy, canton de Villeneuve-Saint Geor- 
ges (Scine-el-Oise), en remplacement de 
M, Bessonneau (Maurice-Robert-Adolphe), dé- 
Inissionnaire, 

M. Rigaut (Gabriel-Gaslon-Edmond), notaire 
à la résidence de Saint-Josse-sur-Mer, canton 
le Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), en rem- 
placement de M. Balaille -Jcan-Josse-Joscph- 
Pierre}, dont la démission a été accep!ée par 
urrêlé du 24 juillet 1955. 

M. Rousseau (Roland-Joseph-Alfred), notaire 
à la residence de Brion-près-Thouet, canton 
de Thouars (Deux-Sèvres), en remplacement 
de M. Baudry (Clément-Pierre-Marie-Eiie}, dé- 
missionnaire, 

M. Goulet (Marce:), avoué près la cour d'ap- 
pel de Riom {Puy-de-Dôme}, en remplacement 
de M. Goulet (André-Louis), démisslonnaire. 

M. Balmelle (Fernand-Henri-Louis-Joseph}, 
avoué près le tribunal de première instance 
de Mende Lozère), en remplacement de 
M. Bglmelle (Joseph - Jean-Baptiste - Ciémeut - 
Henri}, son père, décédé. 

M. Chabert {Maurice - Louis: - Paulin - Alfred}, 
avoué près le tribunal de première instance 
de Marseille (Bouches-du-Rhône), en rempla- 

ement de M. Olive {Joseph-Léon-Maric Lows), 
démissionnaire, 

M. Borderie (Henri-Jean), huissier dn tribu- 
nal de première instance de Montpellier (Hé- 
rault), en remplacement de M. Danoy (Nenri- 
Raphaël - Francois), déclaré démissionnaire 
d'office, 

M. Poureau (Henri-Maurice), huissier du tsi- 
bunal de première instance de Saint-Jean- 
d'Angély (Charente-Marilime), en remplace- 
ment de M. Metayez: (Pi -Charles-Célestin), 


démissionnaire, 


11 
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M. Brendel (L Francois), huissise du 
tril al de premié: nstänce de Lunéville 
Meurthe-et-Mose] remplacement de 
M. Ligony (Alexandre - Paul - Maurice }, mor! 
pour la Fra 

M. Brunet (Edgard-Amér huissier du tri- 

il de dire ir i d l'érsucux Dordo- 
she), en remplacement de M. du B t (Jac- 
NM Rac , vCmM 





M. Charret (Pierre-Anloine), huissier du U1- 
bunal de 1re instance de Roanne (Loire), en 
remplacement de M. Charret (Guillaume-Phi- 
lippe-Joseph-Maric), son père, démissionnaire, 

M. Coltct-Dumoulin (Léon), huissier du tri- 
buna! de re instance de Saint-Julien-en-Géne- 
vole (llaute-Savaie), en remplacement de 
M. Daily (Gaston-llenri-Eugène), décédé. 

Af. Dumont (Robert-Maurice), huissier du 
tribupnai de 1re instance de Thonon-les-Bains 
(Haule-Savoic). en rempiacement de M. Pre- 
nat (Joseph-Antoine}), décédé. 

M. Fornoge (Emile-Æmmanuel), huissier du 
tribunal de 1re instance de Neufchâteau (Vos- 
ges), en reanplacement de M. Fournier (Vic- 
lor-Gérard-Georges), démissionnaire 

M. Gachassin (Pierre-André), huissier du 
tribunal de re instance de Bagnères-de- 
bigorre (llautes-Pyrénées), en remplacement 
äe M. Duau (Etienne-Léon}), décédé, 

M. Hilaire (Jacques-Paul-Alfred)}, huissier 
du tribunal de première instance de la Roche- 
sur-Yon (Venäcte}, eu remplacement de M. Hi- 
luire {üeorges), son. père, démissionnaire. 

M. Houcl (Jacques-Roger), huissier du tri- 
bunal de ire insiance de Me:un (Seine-et- 
Marne), en remplacement de M, Guillaume 
(Maurice), décédé. 

M. Linte (Martial-Jean!, huissier du tribu- 
nal de première instan‘e de la Seine, en rem- 
placement de M, Chainault {Victor-Louis), dé- 
Inissiounaire. 

M. Molin (Raymond-Alcide), huissier du trl- 
bunal de première instance de Douilens 
(Somme), en remplacement de M. Drouvin 
(Michaël), destitné. 

M. Saunier ‘Roberlt-Mar:el), huissier du trl- 
bunal de première instance ‘de Beauvais 
(Oise), en remp'acement de M. Saunter (René- 
Elie), son père, démissionnaire. 

L'honorariat cest conféré à: 

M. Boudier (Jacques-Lucien), anclen notaire 
à la résidence de Montrichard (Loir-et-Cher). 

M. Fontana (Robert-Jean-Charles), ancien 
notaire à Paris. 

M. Gibert (Paul), ancien nolaire à la rési- 
dence de Durban (Aude). 

M. Lauriau (Louis-Maric-Victor), ancien no- 
taire à la résidence de Sarcelles (Seinc-et- 
Oise). 

M. Leguay (Henri-Louis-Viclorien), ancien 
notaire à la résidence de Chevreuse (Seinc- 
et-Oise) 

M. Pellot {JeanMaric-Juies). ancien notaire 

ja résidense de Saint-Romain-de-Colboss 
(Seine-Inféricure). 

M. Thion de La Chaume (Georges-Augusle), 
ancien notaire à Paris. 

M. Roucher (Jacques-Frédéric-Marie), ancien 
avoué près le tribunal âe première instance 
je Lisieux (Calvados). 

M. Simon jPaul-Gustave), ancien huissier 
Uu tribunal de première instance de Dieppe 
(Seine-Inférieurc). 
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Décret du 6 février 1948 portant nomination 
d'un officier ministériel. 


r décret en dale du G février 1938, M. Bon- 
net (Pau!) est nommé notaire à la résidence 
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Décret du 9 février 19M48 portant nominations 
de magistrats. 





Le Président de ja Répubiique, président du 
couseil supérieur de li magistrature, 


EQ = 1” itinr î nenit 
Sur la proposition dudit conseil, 





Art, 4e. — Sont nommés: 

; iler à la cour d’appet d'Alger, sur sa 
desnande, M, Narboni, président de ?e classe, 
iffleclé à la &uite de ja cour d'appel d'Alger, 
on remplacement de M, de Montchenu, qui 


(Const 





a lé admis à faire valoir ses droits à Ja re 
{raile, ! 

Cons°iler à la cour d'appel d'Alger, sur sa 
demande, M. Ripert, vice-président an til. 
nai de première instance d'Alger, en rempla. 
cement de M. Fabre, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Vice-président au tribunal de première ins. 
lance d'Alger, sur sa demande, M. Atbertinj, 
président du tribunal de première instance 
de Tizi-Ouzou, en remplacement de M. Ripert, 


Act. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journd 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1948, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCIIUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


—+e— 








Déoret du 9 février 1948 portant nominations 
de magistrats. 


Le Président de la République, président! à 
conseil supéricur de la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseï, 


Décrètc: 


Art, fer, — Sont nommés: 

Président de chambre à la cour d'appet dé 
Paris, M. Aymard, conseiller à ladite cour, en 
remplacement de M. Roussel, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à da cour d'appel de Paris, 
M. Haquet, vi:e-président au tribunal de pre. 
mière instance de la Seine, en remplacement 
de M, Aymard, 

Vice-président au tribunal de première ins- 
lance de la Seine, M, Mazeaud, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Haquet. 

Président de chambre à Ja cour d'appel de 
Paris, M. Vendeuvre, conseiller à ladite cour, 
en remplacement de M. Matifas, qui est ad- 
mis, à <ompter du 9 février 1948, à faire valoir 
ses droits à la retraile (lois des 44 avril 494, 
18 août 1936, 15 février 1916 et 8 août 19n, 
art. 21). 

Conseilier à £a cour d'appel de Paris, M. Sc- 
bire, vice-président au tribunal de première 
instance de a Seine, en remplacement de 
M, Vendeurvre. 

Vice-président au tribunal de première in<- 
lance de la Seine, M. Sauve, juge audit lr- 
bunal, en remplacement de M. Sebire. 

Conseiller à Ja cour d'appel de Paris, M, De- 
vise, juge d'instruction au tribunal de prt- 
rmière instance de la Seine, en rempiacement 
de M, Mathieu, qui a élé admis à faire valoir 
ses droits à la retraile, 

Conseiller à* la cour d'appel de Pari, 
M. Roynard, juge d'instruction au {ribunai de 
première inslance de la Seine, en remplke- 
ment de M. Papin-Beaufond, qui a été admis 
à faire valoir ses droils à ja retraite 

Vice-président au tribunal de première in‘ 
lance de la Seine, M. Périer, juge audit {ri 
pbunal, en remphMcement de M. Ditlte, qui à 
été admis à faire valoir ses droits à la re 
traite. 

TOR au tribunal de première ins: 
tance de ja Seine, M. Dubujadoux, juge auil 
tribunal, en remplacement de M. Lebreion, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à 
Ja retroile, 

Vice-présilent au tribunal de première ins 
tance de la Seine, M. Dumonceau, juge audl 
tribunal, en rempéacement de M, Wah}, qui à 
été admis à faire valoir $es droits à la re 
traite, 

Vice-président an tribunal de première in- 
lance de Strasbourg, sur sa demande, M. Mi‘ 


L ee k s. à 
Chlieh, substitut du procureur général près 





Déc 


re” 








ice, 
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es ds Colmar, en copine & 

cour den dé nommé pré sn de cham- | Décret du 9 février 1948 portant nomination Décrèle: 

pre à la cour d'appel de Coïmar ( us d'un magistrat. Art. 4, — l'ancienneté de O1. Anthon, 


Melz). 

résident du tribunal de première instance 
ad" andelys, sur sa demande, M. Lestelle, 
juge vu tribunal de première instance de Di- 

n, en remplacement de M. Hiecq, qui a été 
Sommé président du tribunal de première 
instance de Bernay. 

juse au tribunal de première inslance de 
Nice, sur sa demande, M. ee ET uge au 
iribunal de première instance de T en 
rempacement de M. Pinelli, qui à été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juze eu tribunal de première instame de 
toulon, M. Magnin, juge de 1re classe, mis à 
ja disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires 
dans les Etats du Liban et dont k détache- 
ment a pris fin, en remplacement de M, Pet- 
Jegrain. 

Juve de 2% classe au tribunal de première 
instance de Mont-de-Marsan, sur sa demande, 
M, Lavlavoix, juge de 2° classe au tribunal de 
yremière instance de Saint-Nazaire, en rem- 
nacement de M. Monségur, qui a été nommé 


Dax. 

art, 2. — M, Mischlich, nommé par le pré- 
sent décret vice-président au tribunal de pre- 
mnière instance de Strasbourg, sera, à dater 
de son installation dans Iesdites fonctions, 
dékgué dans kes services de l'administration 
centraie du ministère de la justice. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
Ja justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 février 1918 
VINCENT AURHL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


-@-@ + 





Décret du 9 février 1948 portant nomination 
de magistrats. 


— 


Le Président de la République, président du 
Conseil supérieur de la magistrature, 


Sur la proposition dudit conseil, 
Décrète: 
Art. 4er, — Sont nommés: 


Juge du livre foncier de re classe au tribu- 
na] cantonal de Château-Salins, M. Paulin 
(Emile), greffier en chef de la chambre déla- 
chte à Metz de la cour d’appel de Colmar, en 
remplacement de M. Comtesse, qui a été ad- 
Inis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge du livre foncier de 4re classe au tri- 
bunal cantonal de Barr, M. Martz'off, greftier 
en chef du tribunal de première instance de 
Strasbourg, en remplacement de M. Goor, qui 
A €ié admis à faire valoir ses droits à la re- 


. Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
> Ja magistrature, est chargé de l’exécution 
au présent décret, qui sera publié au Journal 
tjciet de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1948. 
VINCENT AURIOL. 
l'ar le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 
SCIIUMAN 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


++ 











juge au tribunal de çgpremière instance de 


Le Président de la République, président du 
conseil supérieur de la magistrature, 


Sur la proposition dudit consell, 


Décrète: 

Art. 4er, — M. Pépin, nommé juge de 
2 classe au tribunal de première inslance de 
Soissons, et non installé, est nommé juge de 
2e classe au tribunal de première instance de 
Coulommiers, en remplacement de M. Charon- 
nier, non acceptant, qui reprend, sur sa de- 
mande, ses fonctions de juge au tribunal de 
première instance de Soissons. 

Art. 2. — be garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


++ 





Décret du 9 février 1948 
portant élévation de classe de magistrats. 


Le Président de la République, président du 
conseil supérieur de la magistralure, 


Sur proposition dudit conseil, 


Décrète : 
Art. 4er, —_ M, Baschet, président de 2e classe 
du tribunal de première instance de Brest, est 


élevé à la 1 classe de son grade et est main- 
tenu dans ses fonctions actuelles, 


Art. 2. — M. Sultana, juge d'instruction de 
2% classe au tribunal de première instance de 
Brest, est élevé à la 1re classe de son grade et 
est maintenu dans ses fonctions actuelles. 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil su eur 
de la magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sora publié au Journa 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1918. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


he 
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Décret du 9 février 1948 
portant rappels d'ancienneté de magistrats. 





Le Président de la Répulfique, président du 
conseil supérieur de la magistrature, 

Vû l'ordonnance du 15 juin 1915 relative aux 
candidats aux services publics ayant été em- 
pêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des services publics ayant 
quitté lcur emploi par suite d'événements da 
guerre; : 

Vu le décret du 14 février 196 tendant à 
l'application aux magistrats et au personnel de 
l'administration centrale du ministère de la 
justice de l'ordonnance susvisée ; 

Vu les avis émis par la commission instituée 
par les articles 47 ct 49 de l'ordonnance du 
15 juin 1955; 

Sur la proposition du conseil supérieur de la 
magistralure, 








substitut du procureur de ia République près 
le tribunal de première instance de Mulhouse, 
dans ses fonctions de juge de 1re classe, est 
reportée pour l'avancement du 3 août 1944 au 
Aer juillet 1945, 

Art, 2, — L'ancienneté da M. Boudon dans 
ses fonclions d’aitaché tilulaire au ministère 
de la justice est reportée pour l'ancienneté du 
1er décembre 1914 au 21 décembre 192. 

L'anciennelé de ce magistrat dans ses fonc- 
tions actuelles de juge de 3% classe au tribu- 
nal de première instance de Largentière est 
reportée pour l'avancement du {er juillet 1940 
au 31 décembre 1941. 

M. Boudan, juge de 3% classe au tribunal de 
prets instance de Largentière, est élevé à 
a 2e classe de son grade à dater du 31 décem- 
bre 1916 


Art. 3, — L'anciennelé de M. Lagarde dans 
ses fonclions de juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel de Toulouse, est re- 
portée du 22 décembre 1914 au 4er juillet 1953. 

L'ancienneté de ce magistrat dans ses fonc- 
tions acluelles de juge d'instruction &a 
o° classe au tribunal de première instance de 
Pamiers est reportée du 15 janvier 1947 au 
4er juillet 1915. 

M. Lagarde est élevé À la 2° classe de son 
grade à compter du 4 janvier 1948. 

Art. 4. — L'anciennelé de M. Dufour dans 
ses fonctions de juge suppléant rétribué du 
ressort de dla cour d'appel de Nancy est repor- 
tée du 6 mai 196 au {er juillet 1945. 

Art. 5. — M. Lithard, ancien juge suppiiant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Be- 
sançon, est reclassé en qualité de juge de 
2e classe au tribunal cantonal de Colmar, à 
compter du fer mai 1943 et en qualité de juge 
de % classe audit tribunal à compiler du 
4er janvier 1915. 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de Fexéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 193. 

VINCENT AUTIOL. 

Par Je Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
AXURÉ MARIE. 
—————— ,;_—# p © 





Décret du 9 tévrier 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction 


Le Président de la République, président du 
conseil supérieur de la magistrature, 


Sur proposition dudit conseil, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Goddard, juge au tribunal ds 


première instance de bDoua e;! har:z pou 
trois ans des fonctions € l'instruction audit 
ibunal, en remplacement de M. Momot, qui 
a été nommé juge au tribunal de premi : 
tance de Rethel 

Art. 2 — Le £g je d £ X e de 
la just vice-p dent du onsen su; 1e"17 
de Va magistrature, est chargé de l'e: tion 
du présent décret, qui sera publié au Ji rnal 
o{liciel de la République fra e 

Fait à Peris, le 9 1évrier 1948. 

VINCENT AUI 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 


++ 
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Décret du 9 février 1948 chargeant 
des fonctions de l'instruciion un magistrat. 


’e Président de la République, président du 


conseil supérieur de la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseil, 


Décrètle: 


Art, fer. — M, Alchoarena, juge au tribunal 
de première instance de Bayonne, est charge, 
pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplarement de M. Dele- 
ris, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions 
de juge au siège. 

Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de 
vice-président du conseil supérieur 
est chargé de Fexéculion 


x justice, 
de la magistrature, 


äu présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 février 1918. 


VINCENT AURIOL, 


Président de Ja Républiqu 
résident du conseil des ministres, 

SCHUMAX., 
ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE. 


2e 


Le ga) de des 


SCPAUT, 





Décret du 9 février 1948 chargeant un 
raagistrat des fonctions de juge pour en- 
fantes, 





Le Président de Ja République, président 
du conseil supérieur de la magistrulure, 

Vu l'ondonnance du 2 février 1945 relalive à 
l'enfance délinquante, et notamment son ar- 
lice 4; 

Sur Ja proposilon du conseil supéricur de 


Art, fer, — M, Leridon, juge au {ribunal-de 
première inslance de Laval, est chargé pour 
(rois ans fonctions de juge des enfants 
audit tribunal, en remplacement de M. Fa- 
bre, qui a élé nommé président du tribuna 
de première inslance de Montdidier. 


des 


Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justi vice-président du conseil su- 
jéreur de la mmagistralure, est chargé de 
l'exécution du présent détret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République 
{ri is 

Fait à Paris, le 9 février 1988. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Présklent de la République: 


nt du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Li A ( de SCCAuUT, TA? Istre de Î 1 Justice, 


ANDRE MARIE 


——— 2080 -——  -——— 


Décret du 9 février 1948 chargeant 
des magistrats des fonctions de l'instruction. 





Li ) 1 LE },1 ‘ nf mi , 
1 PI hi à la Kepuliqu pre sident 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur proposition dudit co il, 
De ut 
\et, 1er, — Sont chargés, pour trois ans, 
es I0ncuons de lion dans les tribu- 


aux de première insiance ci-après désignés : 
Aux — M. Brayer, juge audit tribunal, 
" nlaror la n Î ‘ 
en remplacement de M. S$celle, qui a été 
noïmm< juge au tribunal de z'emière instance 


_" 


de Châlcaudun. 

Montdidier, — M, Vincent, juge audit tri. 
buna!, en remplacement de M, Ma ige, dont 
la déinssion à élé acceptée. 


— Le gaie des sceaux, ministre 
vice-président du conseil su- 
éreur de la magistrature, est chargé de 
’exéculion du présent décret, qui Sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à 


[ Art. 2, 
de Ja juslice, 


le 9 février 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMANX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
—+ 6 + 


Paris, 





Décret du 9 février 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 





da conseil supérieur de la magistrature, 
£ur la proposition dudit consei!, 


Art, fer, — M, Pabst, juge au tribunal de 
première instance de Remiremont, est chargé 
pour trois ans des fonelions de Finstruetion 
audit tribunal. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, minisire 
de la justice, vice-président du conseil su- 
érieur de la magistrature, est chargé de 
Penésation du présent décret, ui scra 








publié au Journal ofliciel de la République 
française, 
Fait à Paris, le 9 févricr 4948. 


VINCET AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


nn L à 





Décret du 9 février 1948 conférant l'honorariat, 





Le Président de Ja 
du conseil supéricur de 
Sur Ja proposition dudit consei', 


tépubique, présidénl 
la magistralure, 


Décrèle : 
Art, der, — MM. de Montchenu et Fabre, 
anciens conseillers à la cour d'appel d'Alger, 


sont nominés conseillers honoraires à ladile 
cour. 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 


périeur de Ja magistrature. 








p 


l'exécution du présent décret, qui sera 
puldié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 9 février 1958. 


VINCENT AURIOL 





| première 


Par Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
#9. — 





Décret du 9 févifer 1948 portant attributions 
de fonctions de juge de paix et de juge pour 
enfants. ? 





Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 
Sur proposition dudit conseil, 
Décrète: 
Art, 4er, — M, Becus, juge au tribunal de 


| première instance de Marmande, est chargé 
| des donctions de juge de 


| paix des cantons 
de Marmande et Meijlhan (Lot-et-Garonne), 
Art. 2. — M. Becus, juge au tribunal de 
« re Marmande, est chargé 
Pour 0iS ans des fonclions de juge des 


instance de 


Le Président de la République,” président 


vrier 19%), en remplacement de M. Dewan. 
nieux, qui à été ch des fonclions de 
l'instruction audit tribunal. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil su 
de la rnsgistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jourral 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 

5 VINCENT AUHIOI. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCIHUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
—+ 62 





Décret du 9 février 1948 portant attributions 
de fonctions de juge de paix. 
Le Présilent de Ja République, président 
du conseil supérieur de la magistralure, 
£Sur proposition dudit conseil, 


Décrèie: 
Art, 4er, — M, Momaot, juge au lribunal de 
première instance de Rethel, est Chargé des 
fonctions de juge de paix des cantons de 


Rethel, Juniville et Novion-Porcien {Arden. 
ne:}, 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil Supérieur 
de Ja magistrature, est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journcl 
ufliciel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 9 fSvrier 1916. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la R’sublique: 

Le président du conseil des munistres, 
SCHUMANX. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice”, 
ANDRÉ MARIE, 


=  & © 





Décret du 9 février 1948 poriant admission 
à la retraite d’un juge de paix. 





Le Président de Ja République, président du 
conseil supérieur de là magistrature, 
Sur proposilion dudit conseil, 


Décrète : 

Art, fer, — M, Paxen, juge de palx de Port. 
sur-Saône, Amance et Scey-sur-Saône (Ilaulie- 
Saône), est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compler du 
7 mars 1958 (loi du 14 avril 1924, art, 29). 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conséil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l'ex”culion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciél de la République francaisé, 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 

VINCENT AUHICI 
Par Ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. ‘ 
— DO D"  — 





Décret du 9 février 1948 admeitant un juse 
de paix à faire valoir ses droits à la retraite. 





Le Président de la République, président di 
conseil supérieur de Ja magistrature, 
Sur proposition dudit conseil, 

Décrète: 


Art. der, — M. Gilles, juge de paix de Maïi- 
gny, Canisv et Tessy-sur-Vire (Mamche}, est 





üdinis à fuire vVaoir ses droits à la zeurailés 





Se pt 


Le : 





Caisses 
établis 
far 1p} 
rla!if 
Art, ‘ 
Mique 
Culion 
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Fait 
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a compter du 10 mars 1948 (lois des 11 avril 


41921, 18 août 19% et 15 février 1946). 
A à SES garde des sceaux, ministre de 
AT vice-président du conseil supérieur 
2 magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
iciet de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1918. 

VINCEXT AURIOT.. 

par le Président de la République: 

:;tent du conseil des ministres, 
SCHUMAX, 
Le garde CÈS SCCQUT, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


4e + 


fa 
de 


Le pr 





Eisction d'un représeniant des magistrats de 
ja cour de cassation au. conseii supérieur ce 
la magistrature. 


1e garde des Sceaux, ministre de la justice, 
J: ministre des affaires étrangères ct le minis- 
we Jde la France d'outre-mer, 

Vu ja loi du {er février 1917 re‘alive à l’élec- 
tion et au statut des représentants des magis- 
{rats au conseil supérieur de la magistrature, 
ct nolunment ses artieles 4 ($ 2) et 11, 

\rrétent: 

tlicle unique. — La däle d'ouverture du 
sæulin pour l'élection d'un représentant des 
magistrats de la cour de cassation au conseil 
cupérieur de Ja magistrature, en remplacement 
de M. bonat-Guigue, décédé, est fixée. au 
45 février 4048. 

Fait à Paris, le 7 février 4948. 

Le que des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Te ministre de la France d'outre-mer, 
V'AUL COSTE-FLORET. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 9 févrior 1948 aAutrrisant 
le déblocage de dénôts sarrois. 


Le président du conse:l des m'ristres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étran- 
pres ct du ministre des finances et des 
alfaires économiques, 

.Vu le décret du 15 novembre 1917 roialif 
\ a conversion monétaire en Sarre, 

Décrète: 

Art, ter, — Est rendue disponible la moitié 
de l1 fraction des dépôts dans les banques, 
Ass: d'épargne, coopératives de crédit et 
tiablissements assimilés en Sarre, bloquée 
Par appliration du décret du 15 novembre 1917 
rail à la cnversion amonélaire en Sarre. 
Art, 2, — Le haut commissaire de la Répu- 
Mique française en Sarre cest chargé de l'exé- 
(Ulon du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républiquo française 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minis!res 
L ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
NENÉ MAYER, 


—@ à <- 








Payement d'arrérages de pensions et de ren- 
tes alimentaires dus par des personnes rési- 
dant en Sarre à des persünnes résidant dans 
la reste da la zone franc, 


RecUüificalif au Journal officiel du 8 février 
1938: page 1371, 3° colonne, ?ie ligne, au 
lieu de: « Le secrétaire adjoint &u eabinet », 
lire: « Le directeur adjoint du cabinet ». 








: MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 43-201 du 6 février 1948 éten- 
dant l'application de la loi du 15 février 
1898 réglementant la profession de bro- 
canteur aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des mmistres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du comité consullalif chargé 
de coordonner les mesures d'extension de 
ja législation et de l’organisation métropo- 
litaines aux nouveaux départements d'ou- 
tre-mer; 

Vu la loi du 15 février 1898 rég'emen- 
tant !a profession de brocanteur; 

Va la loi n° 46-451 du 19 mars 196 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, da la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fran- 
caise, modifiée par l’article 84 de Ja loi 
n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l'ar- 
ticle 35 de Ja loi n° 48-24 du G janvier 
1958, 


Décrète : 


Art, 1, — LS à sérhari de la loi du 
15 février 1898, réglementant la profession 
de brocanteur, est étendue aux départe- 
ments de Ja Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de Ja 
Réunion, 


Art. 2. — Le ministe de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
a sera publié au ‘Journal officiel de la 
République française, , 











Fait à Paris, le G février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


+ © + 





Décret n° 48-262 du 6 février 1948 fixant 
le traitement du chef des services de la 
surveillante du territoire en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
_Sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur et du ministre des finances ct des 
affaires économiques, 

Vu la loi de finances du 230 mars 1947 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
nare pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947; | 

Vu da loi de finances du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire pour l’exer- 





<ice 1947: 


Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction. 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et miiilaires; 

Vu le décret du 16 mai 1943 relalif aux 
traitements des personnels de la sûreté 
wationale et des polices d'Etat, 


Décrète : 

Art, 1%, — Le chef des services de Ja 
surveillance du territoire en Aïgérie est, 
pour l'application de l'article 1 de la loi 
validée n° 415 du 3 août 1943, modifiée 
par l'ordonnance du 6 janvier 1945, reli- 
live À la classification générale des traite- 
ments des fonctionnaires civils de l'Etat, 
classé dans l'échelle 26 bis, 

Act. 2. — Le traitement que comporte 
l'emploi du chef des services de la surveil- 
lance du territoire en Algérie est fixé à 
515.000 F,. Ce traitement est exclusit de 
toute gratification. Aucune indemnité ou 
avantage accessoire de quelque nature 

ue ce soit ne peut être accordé au chel 
es services de la surveillance du terri- 
toire en Agérie que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l’onlon- 
nance du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Le ministre de l'interieur el 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République et aura effet du 1% juil 
let 1947. 

Fait à Paris, le G février 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY, 


—+ 0 + 








Décret du 6 février 1948 portant changement 
de nom de la commune de Milly, arrondis. 
sement d'Etampges, département de Seine-et. 
Oise). 





Par décret en date du G février 1948, la com 
mune de Mälly (canton de Milly, arrondissa- 
ment d'Etampes, département de Seine-et- 
Oise) portera désormais le nom de Milly-la- 
l'orêt. 





+e+— 


Décret du 6 février 1948 autorisant uno asso- 
ciatioh reconnue d'utilité publique à mod. 
fier ses statuts. 


Par décret en date du G février 1948, l’as- 
socialion dile Société de prévoyance des mem- 
bres de l'administralion des contributions di- 
rectes et du cadastre, dont le siège est à Pa- 
ris, à été aulorisée à modifier ses statuls. 


—@- @ &- 





Remise de déhet. 


Par arrèlé en date du 2 février 1948, il est 
fait reinise à Mme Delmas, ex-employée auxi- 
liaire de la sûüre!é nationale à Agen, de la 
somme dont elle reste redevable envers 
Trésor public an jour de lJ'arrôté susviss 
pour trop perçu à titre de so!de. 








0-8 &-————————— 
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MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret du 15 janvier 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 


—— 


ar décret du 15 janvier 1948, sont décorés 
de la médaille militaire pour fails de guerre 
exceptionnels : 

(Pour prendre rang à la date 
du 31 décembre 4947.) 

BONNENILLE {Robert-Paul), aspirant, batail- 

lon de l'air 117, 
TAISNE (André-Auguste), aspirant, €cole des 

pupilles do l'air, 

Les concessions ci-dessus ne comportent pas 
l'altribution de la Croix de guerre avec palme. 


md. de 
nn Ed 





Décret du 25 janvier 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 25 janvier 19:8 rendu 
sur la proposition du président du conseil des 


ministres, Où 1pinistre des J0rces armées PT Ou 


secrétaire d'Etat aux forces armées, le conseil 
de l’ordre entendu, la médaille militaire est 


cantérée à titre posthume aux rmilitaires dont 


Les noms suivent: 


fr régiment d'infanferie. 
BAILLEUL (Lucien-Eugène), 2 classe, classe 
(AU, male 1658 au recrutement de Saint: 
Omer. » 
2° rigynent 0')nanierie, 
Georges - André - Victor), 
mie 207 au reccutement 


soldat, 


BATLLEUL 
de 


chasse 41991, 


Sainf-La. 


22° régiment d'nlanterie, 

FORGEAU (Eugène), caporal, classe 1938, mile 
1129 au recruiement de Nomies, 

BIDAULT  (KkKber - Charles - Ernest}, soat, 
classe 1922, mie 9064 au recrutement de Châ- 
(CAUrFOUX, 

FERRON (augmnste), sokäai, chasse 
16i1 au recrutement d8 Tours, 
EULNKEAU (Robert), soklat, classe 1938, mile 
1027 au recrulement de Ja Roche-Sur-Y0), 
CGUHLÆET (Pierre-Marie), soldat, elasse 41936, 

nue 1315 au recrutement de Mantes, 


1931, mie 


92 régiment à’infanierie. 
FRANCOIS (Kavier-Mariel, soldat, classe 1997, 
le 289 au recrutement de Bar-le-Duc. 
26e régiment d'infanterie. 
BEDEL (Paul-Jean-Marie), sokat, classe 1930, 
me 4142 au recrutement de Saint-Brieuc. 
28e régiment d'inlanterie, 
BARRIERAUD (Iulien), soldat, classe 
ae 1070 au recrutement de Limoges. 


1935, 


are régiment d'infanterie, 


BEATRIX (Marcel), caporal, classe 49941, mile 
saint-Lo, 


AG au récrutement de Saint 
bise régiment d'infanterie. 
AMBROISE (Georges-Arthur-Victor ÿ, soldat, 
classe 1996, mle 159 au recruicinent de 
Loc, 


bie mégiment d'infanterie. 


É Joseph-Jean), adjudant, clase 4092, 


“crüutement de Mont-de-Marsan. 


FORCET 


uile 22 


62e régiment d'infanterie. 
BELLAMY ({Albert-Rémy-Marie), classe 192, 
mie 2923 au recrutement de-Lorient. 
BOURIIIS (Jean-Corentin-Marie), classe 192, 
mile 91 au recrutement de Quimper. 
BURBAN (Joseph-François), soldat, classe 1932, 
juie 1419 au recrutement de Vannes, 





| 








| 


G5° régiment d'infanterie. 

BERTIN (Marcel-Gustave), soldat, classe 1852, 
mie 5 au recrutement de la Rochesur- 
Yon. 

BUHOUR (Louis-Arthur-Gustave), soldat, classe 
1934, mle 168 au recrutement de Caen. 

GUILBAUD (Donatien-Rogatien), soldat, classe 
1922, mle 137 au recrutement de Nantes. 


6% régiment d'infanterie de forteresse. 
IN (André-Alfred-Gabriel), soldat, classe 
BE, æ 192 au recrutement de Mézières. 


80e régiment d'infanterie. 
VERGNANINI (Aldino), caporal, classe Ÿ1937, 
— ET2 au (uen, ce Thionville. 
JULIEN (Julien-Fernand-Georgés), soldat, classe 
192, mie 1351 au recrutement de Thionville. 
92% régiment d'infanterie. 
BLANCHET (Michcl-Joseph}, soldat, classe 
1932, me 2694 au recru'ement de Clermont- 


Ferrand. - 


03% régiment d'infanterie. 
BRASTARD (Picrre-Marie), sergent, classe 1994, 


male 1011 au recrutement de Brest. 


105 régiment, d'infanierie. 
RARTHOMEUF (Fernand-Victor-Edouard), sol- 
dat, classe 1933, mle 2083 au recrutement 
de Clermont-Ferrand. 


100° régiment d'infanterie, 


BARRAU (André-Marcel), soldat, classe 1935, 
mile 382 au recrutement d'Orléans. 


\i8e régiment d'infanierie. 


BASTARD (Fves-Marie), ealdat, classe 144, 


mile 274 au recrutement de Guingamp. 


190 régiment d'infanterie. 

GIOLET (Adolphe), sergent-<hef, classe 192, 
me 1001 au recrutement d'Arras-Béthune. 
GUY (Roger-Vital-Ernest), soldat, classe 41936, 

mile 13% au recrutement de Caen. 


97° régiment d'infanterie, 


GUEGUEN {Robert - Marie - Emile), sergent, 


classe 193%, mle 438 au recrutement de 
Quimper. 
FRETIER (Guy-jues-Marcel), soldat, classe 


1208. me 12% au recrutement de la Re 
cnente. 


1480 régiment d'infanterie de forlerwse. 
GREUSS (Louis-Gaslon), seat, classe 1922, 
nle 2971 au recrutement de la Seine, 3e sub- 


division. 


165 régiment d'infanterie de forteresse. 
GAILLARD {Andâré-Ferdinand-Joseph}), soldat, 
(lasse 1931, me 2226 au recrutement de 
Versailles. 
{47e régiment d'infanferie. 
ALLART (Paul-Henri), soldat, classe 1926, mile 
027 LM. au recrutement de Méziéres, 


21# Jégiment d'infanterie, 
BAUDE (Français), soldat, elasse 4929, 
2318 au TeGuleMeNt de Saint-Oner, 


BRIARD (Henri), soldat, clasec 4934, me 2738 
au recrutement de la Seine, 6° subdivision, 


male 


26:° régiment d'infanterie. 


ALTRUTE (Richard-Auguste), soldat, classe 


1997, mie 4059 au recrutement de Versailles. 


265 régiment d'infanterie. 


BELY  (Louis-Marike-Georges), soldat, classe 


19%, mle 2922 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 
271e régiment d'iufanterie. 


BLIVET (René-Maurice-Marie), sergent, classe 
1922, mle 83 au recrutement d'Alençon. 


spin NT A EEE apenan 
294e régiment d'infanterie. 
GRAS (Pa ap co 


23e régiment d'infanterie. 


197 régiment d'infangerie, 


LE BELLEC (Jean-Mathurin-Maric), soldat 
classe 1922, mle 254 au recrutement de 1; 
rrent. : 


407% régiment de pionniers, 2 compagnie. 
BALDET (Joseph-Ernest), soka}, 
mle 1157 au recrutement d’Agen. 
433 régiment de pionniers, 4° compagnie, 
BLANDIN (Fernand), soklat, classe 192, mle 
969 C au recrutement de Tours, 
ide régiment de pionniers, 4e compagnie. 
BIDEL (Emile-Louis), soldat, classe 1920, mis 
209 au recrutement de Falaise. 
| 4122 régiment de pionniers, %® compagnie. 
| ACHARD (Noël), soldat, classe 1911, mile 119) 
au recrutement de Saint-Elieme, 
BEYNEL (Léopold-André-Alberi}, sokat, classe 
1922, mie 31 au recruiement de Tube, 
2% régiment de iravailleurs, %æ section. 
ANDRIEUX (Sidney-Henri}, soldat, classe 49/4, 
int-Omer. 


mle 2075 au recrutement de Sa 


32 régiment de (ravailleurs. 
| BINET (Georges-Consiant), soldat, classe 1919, 
| Ile 433 au recrutement d'Evreax. 

1/11 compagnie de travailleurs, 


| BURETTE (Léonce-Victor-Louis), soldat, classe 


1916, mile 12% au recrutement! de Lille. 





| Compagnie des travailleurs militaires 1/%. 
GUILLAUMIN  (Fernand-Louis-Jean), capori}, 
classe 1949, mme 219 au recrntement d'a 
ras-B. 
Dépôt d'infanterie no 353. 
GUEDON (ean-Aimabie), sergent, classe 19%, 
ae 1917 au recrutement de Caen. 
GORIN (Emile-Armand), soïdat, Classe 191, 
Ne 1397 au recrutement de Bourges 
% bataillon de chasseurs alpins. 


AGNAN (André-Fuffent, chasseur, classe 10, 


mle 1119 au recrutement de Laon, 


fe bataillon de chasseurs à picd. 
BOUHAN (André), sergent, classe 1933, me 
1619 au recrutement de Lôns-fe-Saunier. 
22° régiment de lirailleurs algériens, 
ALLARD (Marcel-Jules), adjudant-chet, classe 
1923, mile 639 au recrulement de Bar-le-Duc. 
59% balaillon de chars. 
BASSET (Pierre), soldat, classe 290, mie li 
au recrutement d'Orléans. 
12 régiment de chasseurs, 

ADAM (Armand-Abel-Désiré), soldat, classe 
1%, Dn]6 1223 au recrutement d'Amiens 
BEGUE (Daniel), cavalier, classe 4931, mile 

2076 au recrulement de Dunkerque, 


BENARD (Eugène-Viclor), classé 4096, mle Stk 
au recrutement de Roucn-Nord, 


BULAND (Viclor-Eugène), soldat, classe 198, 
mie 1804 au recrutement du Havre. 
1 régiment 4e dragons portés, % escadron 


BERGERET (Adrien-Joseph}, maréchal des D: 


gis, classe 1953, m'e 5025 au recrutement de 
Lilie. 

Te régiment de dragons portés, 2% escadron. 

BERTHAUD (René), brigadier, classe 1%, 
mle 278 au recrutement de Lyon. 

7 régiment de dragons portés, % escadron. 

GOUINEAU { Raymond - Etienne ), cavalifi 


classe 19%, mle 4756 au reerutement 





FIAULT (André), soldat, classe 1926, mle 12187 | 


au recrutement du Mans. 


Tours. 


ERRIVIN (Jacques), classe | 
NE au Los ven dog og À ed 14, mie 


classe 19%: 
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42% régiment de dragons portés. 
GOURDIN (Robert), cavalier, classe 193, mile 
“eus au recrutement de Lille. 


5e régiment d'automitrailcuses. 
GAASCIT (Jean-Marie), maréchal des logis, 
classe 1994, me 1418 au recrulement de Bar- 
{e-Duc. 
{ groupe de reconnaissance 
d'infanterie. 


AMAT (Alexis-Paul), soldat, classe 1936, mile 
ace au recrutement de Rodez (Aveyron). 


groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 


LECART (Julien), cavaiier, classe 1935, mile 
402 au recrutement de Dunkerque. 


divisionraire 


* groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 


[OUCAUT (Georges-Edmond), cavalier, classe 
1935, male 151% au recrulemeut d'Amiens. 

JAGNON  (Pierre-Fernand), Cayalier, elasse 
1922, role 2764 au recrutement de Laon. 


(7e groupe de reconnaissance 0ivisionnai 
d'infanterie. 

JEBNABD [Marc-UViysse), cavalier, classe 

sal 1102 au recruiement de Besançon. 
1® groupe AP rEronmnissaNce 
de corps d'armée. 

GRENOT (Célestin), cavalier, classe 1923, mile 

65 LM au recrutement de Laon 1, 


2 groupe franc de cavalerie motorisée, 


ANDRE (UMenri-Jean-Thomas), maréchal des 
logis, classe 14921, mle C5 LM au refrule- 


ut de la Seine, subdivision. 


19%, 


oc compagnie du train &, 


soldat, classe 
‘fou'ouse. 


AAEMA (Lucien-Georges-René}, 
{u5, mic 4469 au recrutement de 


Do3 compagnie du irain 3. 


LENLOT. (Marcel - Gaston - Anlainc!, £oldal, 


classe 4927, ante 1074 au recrutement de 
(ren, 
1QQ compagnie du train S. 
ELIY (Anaré-Viclor-Ahert), soldal, classe 192, 


10514 au recrutement d’Argentan. 

35% corapagnie du {rain 2. 
OUTEILLER {Eugènc-Auzustin}, soldat, classe 
(421, mule 2462 «ua recrutement de l'ouen- 


Nord. 


oe escadron du {rain. 


LARBIER (Marc}, soldat, classe 4995, mile 1527 
au recrutement d'Orléans. 
CSS compagnie du drain 9. 
EVIL (Henri), maréchal des Jogis, vlasse 
(90, rale 4105 au recrutement de Tours. 


43e {roin. 
BECTION (Alfred-Emie), brigadier. 1932, 
ile 1617 au recrulement de Clerinont-Fer- 


UCI RTIOZ (Georges-Just}, éaldat, class 
ne GT au recrutement de Vesoul. 
LAURE (André), soldat, classe 19, me 4522 


au recrutement de Saint-Etienne. 


classe 


ô 1729 


Je) 


train, 5498 compagnie 
BATAILLE (André-Louis-August in) . soldat, 
asso 4921, mie 1356 au recrutement de 
ouen-Nord, 


2% train, 788 compagnie. 
BELOIS (Lucien-Gabriel), soldat, classe 491, 
tnle 531 au recrutement de Chartres. 


cscadron du train, C0le compagnie. 


FUOT (Marcel), soldat, classe 1921, mle G00 
au recrutement de la Seine (2 bureau), 


Mgiment d'artillerie divisionnaire, 
BR LveRE (André-Résgis), sold: nt, classe 199%, 
580 au recrutement du Puy. 


Î 








a tn, 





( 


46° régiment d'artillerie, 

BOUSSAC (Aimé-Ifon), soldat, 

inle* 205 au recrutement de Montauban, 
280 régiment d'artillerie divisionpnaire. 

BSQT (Roger-Marie-Joseph}, maréchal des 
J09:8, 
de la Seine (ie subdivision), 

J2e régiment d'artillerie, 

EVELIN (Guy-Atexandre-Marie), maréchal des 
dogis, classe 1992, mie 9802 au recrulement 
de Nantes. 

Jie régiment d'artillerie, 

GAY (Paul}, maréchal des logis chef, ciasse 
‘1958, m'e 726 au recrutement de Marseilic. 
33° régiment d'artillerie, 

FERLET (Francois), maréchal des logis, classe 
4931, mie 4018 au recrutement de la Seine 

(2 bureau), 
ua régiment d'artillerie. 

ANTIGNY (Julien-Louis-Ernest), soldat, classe 

1920, inle 1223 au recrutement de lPoiliers. 
Gle régiment d'artil'er 

BESNARD (Guy), soldat, classe = 0, mie 17 
au recrutement de Chartres. 

Gi° régiment d'artillerie, 


BRIGNOLES (René). soldat, classe 1990, mile 
VI au tècrutement de Mont-de-Marsan. 


76 œégiment d'artillerie, 9e batterie, 
ÿ° groupe. 


(Maurice-Robert), soldat, classe 


BARBARIN 
2%507 au rec rutement de fie. 


1955, mic 


406 régiment d'artillerie lourde. 


ADNERYE-GUEGVEN, brigadier, classe 4991, 
inle 1081 au recrutement de Brest, 
die régiment d'artierie Lourd, 
ANGLADE (Jean - Marie - Maymondi, soldat, 
classe 3929, mie 439 au recruicment de 
l'oix. 
302 réginent d'arbherie de délense 
contre avions. 
BARBIER {Lucien-Louis-Adrien), maréchal des 


logis chef, classe 192%, mle 2056 au récrute- 
ment de Versailles. 


giment d'artillerie de défense 
conire avions. 


BENOIT (André-François-Marie}, soldat, elasse 


1933, mle 1165 au recrutement de Nantes. 


défense 


40% ré 


406 régiment d'arfifllerie de 
contre avions. 
£LOY 


(Elienne-Jacques-Fraes!-Marie), mnaré. 
chal des logis, classe 1095, mle 198 au recru- 
lement du Havre, 


GHUENASSIA (Marcel), canonnier, classe 1987, 
rale 1890 au recrutement d'Alger. 


GUYOT (Albert), canonnier, classe 49%, mie 607 
au recrutement d'Arras-B, 
G groupe autonome d'artillerie. 


BLOC (Jean-Jacques), canonn}er, classe 
male 413 au recrutement de Dijon. 


1952, 


9% bataillon d'ouvriers d'artillerie. 


AUGER  (Gabriel-Ernest-Louis-Marii 4 , SOïdat, 
classe 19%5, mle 51 au recrutement de la 
Roche-sur-Yon. 

9 bataillon du génie. 

PELTRE (Jean-Ernest-Marie)}, caporal, classe 
4929, mle 2928 au recrutement de Thionville 
ALBEZ (René-Lucien-Louis), sapeur, casse 

4931, mile 1 au recrutement de Lg 

8 régiment du géni 

GABEZ (Alberl-Louis},  . ne 1998, 

mie 2995 au recrutement d’Arras-Bélhune, 
40 régiment du génie. 
BALMAIN (Lurlen-Henrl), caporal-chel, classe 


493%, mle rulement üe la Seine, 


2° bureau, 


70 au rec 


classe 4956. 


Classe 191, mile 69 au recrutement 


| 








11 régiment du génie. 

BOUTROIS (René-Eugènt-Emile), soklat, classe 
198, mic 537 au recrutement de Caen, 
Compagnie divisionnaire du génie ne 1, 

RERTAUD (MC wrcel-Marie-loseph}, soldat, clasce 
4991, inle 592 au recrulerment de Nanles. 


Compagnie {él&graphique 45/91, 


BALU (René), soldat, classe 1927, mile 1650 au 
recrutement de Blois. 


12% section électriciens de campagne 
BLANQUART (G ras { on-Alwaire-Gustave}), sokdat F 
classe 4927, mic 908 au recrutement de 
Dunkerque. 


% secliion de commis ouvriers 
d'adminisiralion. 


BOUTIN (Jacque s-Marie-Gaslon), sergent, classe 


4952, mle 2642 au recrutement de la Seine, 


æ subdivision. 


S seclion de commis ouvriers 
d'adininisiration, 


RRUNELIN (Alphanse-Joannès-Frane ois\ \, Cana- 


ral-Chef, ciasse 1935, mle 766 au recrulement 
de Saint-Etie nue. 
BARNACHON (jloannès), soidat, classe 1920, 


inle 1601 au recralement de Suiat-Elienne. 
4% régiment de iirailleurs sén 
BERTHE (Georges), sergent, classe 1995, 


2545 au recrütetnent “4'or iCans. 


—+06+— 


égalais. 


mio 








Décret du 25 janvier 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 





Par décret en duie du 1ais, 


rendu sur la proposilion du président du 
conseil des ministres, du ministre de 
armées et Qu Secrétaire Q'Elat aux 1orte 
armées, le conseil de l’ordre entendu, la mé. 
daille militaire est conférée, à litre posthu 
aux ruililairss dont les noms suivent: 


4 régiment d'infanterie, 


» janvier 


> Lor Ets 


m?, 


GABET ({Gaston-Adrien-Emile\, {re classe, mo 
1520, classe 1982 au recrutement de Sain 
Omer, 

2 régiment d'infanterie. 

CRAFTIN (Lauls-Jaseph}, soldat, classe 121, 


mile 1299 au recrutement du Mans. 

CRENIER (Mourice.Félix-François-Marec}}, 50!- 
dat, classe 1990, nile 712 au recrutement! 4 
Saint-Lô, 


Qa pic! l'infa ri 
s régunent d'infantcr 


\e-François-Fé} x), 


DONEFOY (Cami} Caporal, 
classe 19%, amle 961 au recrulement de 
Toulon. 

GARNIER  (Tenri - - Joseph - J'ernand solda 

classe 195, mi A2 au eccrulei it 
To 07. 
&e régiment d'infanterie, 

FELINE (Georges-F ugén( c}, sergent f, classe 

4955, mile 9971 au recrulement \a Se à 
ou subi vision, 
9 rég:ment d’infant 

FOSSATI (Jean-Baptiste-André), soldat, classe 
1959, mie LM 9391 au recrutement de ‘Toul 


13e régiment d'infanterie 
GALLERNE (Maurice-Désiré), soldat, cla: 


4926, mle 2163 au recrutement de Nante 
GERAY (Robert-Rayrmond), soidat, Classe 1954, 
Jale 805 au recrutement de Blois, 
se régiment d'infanta 
GIGOT (Picrre-Désiré), soldat, cla 1937, mie 
4102 au recruttment de Bours 
19 régiment d'infanterie, 
FROC (Marcel-LTéon), sergent, cla 1926, mle 
0922 au recruter nt de la Seine, 2° bureau 
FOUCAT (Honoré}, eoldat, classe 1929, mile 254 


au recrutement! 


je Guingamp, 
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Je régiment d'infanterie. 
GAZONNAUD (Cammic}, soldat, classe 
nl: 419 au recrutement de Guéret. 


4991, 


Ge régiment d'infanterie. 


T) 


mile 


CALLAIS (Pau, te chasse, classe 1997, 
319 au recrutement d'Alençon. 
x» réciment d'infanterie. 
CLABAUT Jules-Léon), snidat, classe 1933, mle 
1025 au recrutement de Bflhune. 
CGUILLEMENT (Viclor-Louis!, soldat, clasée 
19%3, ml 1661 au recrutement d’Arras-Bé- 


11 
98e résiment d'infanterie. 
GILRERT (Henri), sergent, classe 
1399 au rutement de Moulins. 


1931. mile 
13 


Lie » 


ranent d'infanterie. 


11° CE 
FILOCHE (Albert-Georges-Raymomdl}, sergent, 
lasse 14935, mle 8% au recrulement d’An- 
vers, 
FUZEL (Jean-Maric-Joseph), eaporal, classe 
1931, ne 6% au recrutement de Nantes. 


i1e régimont d'infanterie. 
FRIEDMANN (Charles), soidat, classe 19H, mie 
2981 au recrn'ement de Ja Seine, 6° bureau. 

15e régament d'infanterie. 
Corentin), soddat, classe 1992, 


EUZEN (Jea 
mie : recrutement de Brest, 


116; au 
55° régiment d’infanter:c. 
MAVRE {Jcan), caporal-chef, classe 1938, mile 
53%) au recrutement de Belfort, 
GACHET Jean-René}, soldat, classe 1931, mie 
2661 au recrulement de Bordeaux. 


GAYON (Jean-Baptis'e), sokat, 1925, 
n + 1529 au recruterment de Mont-de-Marsan. 


_ 
Casse 


G2e régiment d'infanterie. 
(Albert-Jean-Baptisle), 
craterment de Brest. 


Honoré-Louis-Marie). soldat, «lasse 
S00 au recrutement de Vannes. 


GALLOU soldat, mie 
1100 au Fr 

GOUGEON 
19933. nie 

6x régiment J'infanieric. 

GUYXOT (François-Louiks}), aspirant, classe 1957, 
m;e 1029 au recrutement de Nantes. 

GEORGET (Gcorges-Robert-Charkes), caporal 
het, chasse 1931, mie 3815 au recrutement 
de Nantes. 

GUILLAUME 
taasse, C.ASs 
Je Vannes, 

GOUARD (Fransis-Pierre-Emiie-Constant), sol- 
dat, classe 1%5, mile 86 au recrutement de 
Nantes. 

GUFLLEMIN (Eugène), soldat, classe 1994, me 
119 au recrutement de Vannes. 

GUILEO (Joseph), soldat, classe 4992, mle 507 
au recrutement de Vannes, 


Ray mon} - Joseph - Marie), gro 
195%, inle 1166 au recrutement 


6% régiment d'infanterie. 
FELERSTEIN Alfred-Charles), éodat, classe 
192%, mile 6 au recrutement de Stras- 
bourz 
71e régiment d'infanterie. 
FOURE (Gaston-Pierre)}, soldat, elasse 19%, 
inle 2:63 au recrutement de Caen. 
78e régiment d'infanterie. 

FEJARD (Jean-Rohert), soëdat, classe 1994, 
ante 1008 au recrutement de Châteauroux. 
8ûe régiment d'infanterie, 

POUZOU (Jean-Pierre), aspirant, classe 4939, 


mie 736 au recrutement de Rodez. 

GUILLEMARE (Fernand-Abel-Ernest), soldat, 
casse 193, mle 308 au recrutement d’Alen- 
con. 

9e régiment d'infanterie. 

GROISNE (Annet-Paulin), caporal, classe 1932, 
inle 17391 au recrutement de Clermonl-Fer- 
ram. 

FR AXNCOLON 


À . 
mie 1147 au 


Jean-Louis), sokiat, classe 1993, 
recrulement de Clermont-Fer- 











GENDRE (Maurice-René}, sokdat, classe 1994, 
mile 1297 au recrutement d'AuriFac. 


GIMEL (Charles), soldat, chasse 1999, male fi81 
au recrutement de Clermont-Ferrand, 


GORSE (andré), solat, claese 1993, mile 218 
au recrutement de Tue. 
02e régiment d'infanterie. 
FAUVEAU (Albert-Noë:), soidat, classe 1935, 
male 1423 au recrutement de Chartres. 
Qi régmeut d'infanterie. 
GUEHO (André-Jean), soldat, classe 1934, mle 
5658 au recrutement de la Seine, 3 bureau. 
97e régiment d’infanterje. 
GUINET (Roger-Allred), sergent, classe 19254, 
mle 997 au recrutement de Grenoble. 
98e régiment d'infanterie. 
GIRAUD (Jean), caporal-chef, classe 4934, mle 
4284 au recrutement de Saint-Etienne. 
162% régmment d'infanterie. 
GUILLOUET ( Henri-Emile-Edmond }, soldat, 
classe 1933, mile 20% au recrutement du 


Mans. 
tie régiment d'infanteiie. 
GALLET (bauiel-Gusiave-Th‘ophie), caporal, 
classe 199, anle 235 au recrutement de 


Chartres. 
45e régiment d'infanterie. 
GIRAUDON (Pierre « André - Marcel), soldat, 
classe 1992, mme 2022 au recrutement de 
Clermont-Ferrand. . 
ÿ1ie régiment d'infanterie, 
FALLUT (Gabriel), sergent, classe 19%, mie 
977 an recrutement de Moulins. 
GUIDON (Louis-Justin}), caporal, classe 
mie 1069 au recrutement de Moulins, 


GUILLAUMIN (Michel), eaporal, classe 1995, 
mile 2283 au recrutement de Moulins. 

EYZAT (Gcorges-Antoine), soldat, classe 
mie 2222 au recrutemeut de Tulle. 

GOMARD (Jean), soldat, classe 1931, mle G5 
au recruiement de Moulins. 


1933, 


1280 régiment d'infanterie. 
FRANCOIS (Rozer), soidat, clesse 175, 
211 au recrutement de Nan:y. 
Le régiment d'imfan:erie. 
CITAUVIN (René-Joseph}, soldat, classe 4997, 
mile 312 au recrutement de Nantes. 
CLOAREC (Yves-Louis', <oldat, classe 1924, 
mile 833 au recrutement de Brest. 
GICQUEL (Paul), soldat, classe 1938, mie 330 
au recrutement de Nantes. 
GOULARD (Albert-Romain-Marie!, clasce 1999, 
mile 65 au recrutement de Lor.ent. 
GUENNOU (Marcel), soldat, classe 199%, mile 
266 au recrutement de Quimper. 
GILLOU (Louis), soldat, classe 19934, mile 2242 
au recrutement de Nantes. 


mile 


1106e régiment d'infanteie. 
FAUFINGUE (André), soldat, elasse 1932, mle 
1516 au recrutement de Bourg. 
1514 régiment d'infanterie. 
GRANDJEAN (Georges-René), soldat, 
195, au recrutement d'Orléans. 


GUERIN (André), soldat, classe 4935, m'e 402 
au recrutement d'Orléans. 


classe 


165 régiment d'infanterie. 
FREMONT (Georges), soldat, classe 4925, mile 
J381 au recrutement de la Seine, 47 burcau. 
GORBIERE (Charles), soldat, classe 49X%, mile 
2958 au recrutement de Versailles. % 
170 régiment d'infanterte. 
GIAT-GISCHIA (Joseph-Georges), soïdat, clasec 
1955, mle 1213 au recrutement de Lyon. 
241e régiment d'infanterie 


GUESNET (Lucien), soldat, classe 1928, mile 


791 au recrutement de Chartres, 





26% régiment d'infanterie. 
GUILBAUD  (Paul-Pierre-Alexandre), ‘ergent 
classe 2029! mie 1304 F au recrutement do 
la Roche-sur-Yon. 


GOURIO (Jean-Marie), caporal, classe 14: 
( a e 199, 


inle 1599 au recralement à 


965e régiment d'infanterie. 

FAVREAU (Joseph}, soldat, classe 192%, mle 
354 au recrutement de Nantes. 

FORTIN  (Jlean-Henri-Louis), soldat, classe 
1925, mie 1078 au recrutement de la Roche. 
sur-Yon. 

GRANDIERE (Auguste)}, soldat, classe 
mle 456 au recrutement de Nanies. 


GRIMAUDB {_Henri-Jean-Marie-Louis }, soiïdat, 


1995, 


classe 1925, mie 229 au rerutement de 
Nantes. 
GUILLON (Désiré-Paul-Mare), soldat, classe 


1931, mle 751 au recrutement de Varnes, 


Tiie régiment d'infanterie. 

GENET (Maurice-Marcel}, cergent-chef, classe 
1925, lle 3677 au recru.cment de la seine, 
3% subdivision. 

GRALLAN  ({Alberl-Elienne), soldat, classe 
1926, mic 6546 au recrutement de Ja Scine, 
2e bureau. 


202 régiment d'infanterie. 
FLOQUET (lHenri-Auguste), soldat, classe 1927, 
mie 4018 au recrutemeut d2 la Seine, 5° sub- 
div'sion. 


297 régiment d'infanteri 

ESVAN (Bcmony-Benjamin-Pierre-Maric), sol. 
dat, casse 1928, mic 2217 au recrutement de 
Lorient. 

GOUBIN (Louis), soldat, <lasse 198, mle 98 
au recrutement de Lorient. 

GROISELEAU {Raymond-Pierre), soldat, classe 
1929, mle 2384 au recrutement de Quimper. 


Alke régiment de pionniers. 


FUSATO (Giacono), soldat, classe 9929, 
1025 au recrutement de Bourg. : 


ile 


42% régiment de p'onniers. 
BESSON (Léan-Gustave), caparaï, classe 1921, 
m'e 1014 au recrutement d’Aurillac. 
FANTEIX (Henri), so'dat, classe 1923, mle 100 
au recrutement d’Aurillac. 


FOURNOT, (Pierre), soldat, classe 1923, mile 
1879 au recrutement d'Aurillae. 
44% régiment de p'onmiers. 
GIRARD (André), sergent, elasse 4929, mio 


426 au recrutement de Moulins. 


Gtte régiment de pionniers. 


GERARD (Augusie-Louis-Marie), soldat, class 
1928, mle 1602 au recrutement de Vannes. 


QUILLOU ( François - Eugène - Marie }, soldat, 
classe 1922, mie 126 au recrutement de 
Guingamp. 

Gi15e régiment de pionniers. 
FOMBONNE (André-Auguste)}, sokat, classe 
1929, mle 1432 au recrutement de Guéret. 
ite régiment étranger. 

GERARD (André-Engène), capera:-chef, rlasée 
+ mle 1013 au recrutement de fhion- 

xiie. 
2e demi-brigade d'infanterie Kgère, 

FROGER (Ferdinand), chasseur, elasse 19H, 
mile 1546 au recrutement de Chartres. 
15e bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 

GENDRE (François), chasseur, classe 1926, 
mile 1579 au recrutement de Nimes. 

16e bataïllon de chasseurs à pied. 


GUILLERMAIN (Marcel}, chasseur, chaese 1%, 
mie 1396 au recru'ement de Lyon. 
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42% bataillon de chasseurs à pied. 
:CONNET (Pierre - Ilenri}, <aporal-chef 

d 1932, mie 451 au rocrutement de Lons” 
Je-Saunier. 

FAVRE À chasseur, c€lasse 
1939, 618 au recrutement d'Annecy. 
ENESTIER (Jean), chasseur, classe 1935, mile 

Co au recrutement de Clermont-Ferrand. 


GUY (André-Paul-Henri), chasseur, classe 1952, 
jule 902 au recrutement de Lons-te-Saunier 


4 bataillon de chasseurs à pied. 
GAUCHET {Gaston-Franc's) ,chasseur, classe 
1929, mle 707 au recrutement de Lons-le 
Saunier. 
z régiment de tiraileurs algériens. 
MAS<ONNET (Joseph-Jacques), sergent, classe 
1999, mle 499 au recrutement de Thwnvillo 


5e régiment de tirailleurs marocains. 


BOIZE (Jean-Hervé}, sergent-chef, classe 1940, 
mile 8102 au recrutement de Saint-Brieuc. : 


1: bataillon de chars de combat. 
GRILLIAT {Luecien-Toussaint}, t, <elasse 
128, mle 206 au recrutement la Seine, 
d% pureau, 


1% bataillon de chars de combat. 

GOURIOU (Fernand-Maurice}, chasseur, classe 
1933, mle 2143 au recrutement de la Seine, 
3e subdivision. 

GUIOD (Pierre-Roger), chasseur, classe 1934, 
mle 5148 au recrutement de la Seine, 5° sub- 
division. 

4e régiment de hussards. 

DELCOURT (Jean-Léon-Marie), brigadier, classe 

1939, mle 7158 au recrutement de Versailles. 


42 régiment de chasseurs à cheral 
GUILLAUME  (Iænis-Elie), brigadier, <lasse 
1959, mile 4268 au recrutement de Versailles. 
GILLOTIN (Léon-Georges), cavalier de fre 
<hasse, 1953, mle 256 au recrutement 
de Mézières. 
DELEFOSSE (Maurice-Georges), cavalier, classe 
1938, nie 52 au recrutement de Rouen-Nord. 


DELRIEU (Edouard-Sullv), cavalier, classe 
4931, mile 620 au recrutement de Cahors. 


12 régiment de chasseurs à cheval, 
FAUVART {André-Alfred), cavalier, classe 1958, 
mie 39 au recrutement d’Arras 


FUSTINONI {Charles), cavalier, classe 1934, 
mile 142 au recrutement de Mézières. 


. 


4 régiment de dragons portés. 
FOUQUET {Georges-Maxime), maréchal des 10- 
gis, classe 1937, mle 2832 au recrutement de 
la Seine, 3 bureau. . 
FILLEAU {Robert - Maurice), brigadier-chef, 
classe 1934, raie 3330 au recrutement de la 
Seine, 2° bureau. 

FRANCOMME (Henri), brigadier, classe 1997, 
mile 1233 au recrutement d'Arras-Béthune. 
GARDEUR (René-Louis), cavalier, classe 1940. 

mle 941 au recrutement de Bar-le-Duc. 


7e régiment de dragons portés. 
CALLON (Gaston-Alphonse), cavalier, classe 
1939, mle 2129 au recrutement de Cle-mont- 
Ferrand. 
GARNESSON (Marcel-Félix), cavalier, classe 
1929, m'e 1204 au recrutement de Châälens- 
sur-Marne, 


10 régiment de dragons, 


GRIMAUD (Maurice - Robert - Paul), cavalier, 
classe 1939, mile 2193 au recrutement de la 
Seine, 6 subdivision. 


10° régiment de cuirassiers. 


GOUCELET (André-AM:ed), cavalier, classe 


1934, mie 225 au recrutement de Versailles. 


GOULON (Georges-Antoine), classe 1934, mile 
1633 au recrutement de Nancy, 





die régiment de cuirassiers. 
GUY (Gabriel}, maréchal des logis, classe 192, 
aie 986 au recrutement de Tulle, 


4 groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 

PERROT  (RobertLouis-Germain), <avalier, 

classe 19%, mie 5351 au recrutement de 

Chaumont. 


5° groupe de reconneissance divissonnaire 
d'infanterie. : 


FARIO (Saviaien-Louis), <azalier, c'asse 1958, 
mie 7% au recrutement de Montpellier. 
FRANGON (Antoine), cavalier, classe 1931, mic 

807 au recrutement de Saint-Ftenne. 
@ groupe de reconnaissanec dirisiornaire 
d'infanterie, 
GILLIER (Aïrod-Jean-Marie), cavalier, classe 
4935, mie 83% au recrutement de Laon. 


1er groupe de reconnaissance de corps 
d'armée. 


GONET (Paul-Joseph-Raoul), casse 1931, mie 
30 au recruiement de Mézières. 


13 groupe de reconnaissance de te 
d'armée. en 


FAURE (Jean-Marie), cavalier de 1" classe, 
ne 423, classe 1933 au recrutement de Foix. 


Dépôt de cavalerie ne 2. 
CGENPRAU (Jacques-Sarouel), maréchal des 
is Chef. classe 1950, mle 758 au recrute- 
ment de Périgueux. 
1% escadron antichars. 


GUIHUR (Eugène - Joseph -Marie), cavalier, 
ns 19%, mle %28 au recrutement de Lo- 


4er escadron du train. 
GALLANT (Vrançois), soldat, classe 1914, mile 
7021 au recrutement de Lille. 
4 escadron du train. 


FEUFEU (Atthur-Henri). soldat, classe 19%, 
amie 3111 au recrutement du Mans. 


13e estadron du train. 
GENESTIER (Maise-Antoine), soldat, classe 
ren tale 12% au recrutement de Ciermont- 


%e régiment d'artillerie. 
GULES (Eugène), maréchal des %ogis chef, 
classe 1922, mie 2380 au recrutement de la 
Seine, > subdivision. 


ESPINASSE (Alphonse), canonnier, <lasse 
1937, mie 90 au recrutement de Clermont- 
Ferrand. 


1& régiment d'artillerie, 
FOURNET-FAYARD (Joseph-Marie), canonnier, 
classe 1930, mile 72% au recrutement dr 
Saint-Etienne, 
GRAND (Jean), canomnier de fre classe, Casse 
1937, mike 436 au recrutement de Moulins 


58e régiment d'artillerie. 

FAIVRE (Camille-Jean-Louis)}, canonnier de 
ire classe, classe 1927, mile 81$ au recrute. 
ment de Besançon. 

4% régiment d'artillerie, 

GRANDVOINNET (Constant-Joscph4Æ#on), <a. 
nounier, Classe 1932, aie 2911 au recrulc- 
ment de Besançon. 

G6e régiment d'artillerie. 

ESQUIROL (Fernamd-Emile), maréchal des 
logis, classe 1938, mle 673 au recrutement 
d'Auch. 

410% régiment d'artillerie. 

GUET ({André-Jean), brigadier, <iasse 1921, 

mile 1789 au recrutement d'Auxerre. 


A5 régiment d'artillerie. 
LE MOTHEUX DU PLESSIS (Régis-Marie-Jean), 
brigadier-<hef, classe 1922 mile 85% au re- 
cruiement du Mans. 





18% régiment d'artiller:c. 

FONTAINE (Louis), canonuier, classe 41927, 
mile 98 au recrutement de Macon. 

205° régiment d'artillerie. 

FFIG (Aloïse-Emile-Antoins), maréchal des 
logis, classe 1923, mie 283 au recrutement 
de Colmar. 

221° régiment d'artilier:e. 

GINIER (Gaston), canonnier, classe 1926, mis 

47 au recrutement de Tulle. 
28le régiment d'art'ilerie. 

GRANOTIER (Pierre), canonnier, ciasse 1929, 

mie 1729 au recrulement de Saint-Etienne. 
30% régiment d'artillerie. 

FULLERINGER (Aloïsc-Aristide), classe 1923, 
mle 1751 au recrutement de Belfort. 

420° régiment d'artillerie. 

GOSSET (Paul-Gaston), canonnier, classe 19%, 
mile 407 au recrutement de Laon. 

40% régiment d'artillerie de D. C. A. 

FORTET (Pierre-Jules-Antonin), maréchal des 
logis, classe 1953, mie 1422 au recrutement 
de la Seine, 1e bureau. 

G03e compagnie de parc de munitions d'armée. 

ESTAGERIE (Pierrc-Arsône), canonnier de {re 
classe, classe 195, mle 1088 au recrutement 
de Libourne. 

13%e section de muuilions d'artillerie. 

FROSTIN (Jean-Paul-Frédéri), maréchal des 
logis, classe 1924, mile 173 au recrutement 
d'Alençon. 

1@ régiment du génie. 

FLATTOT (Meuri- Marcel - Camille), sapeur, 
classe 1925, mie 972 au recrutement du 
Maroc 

GUILLIN (Louis-Auguste-fules), sapenr, classe 
4928, mile 400% au recrutement de Besançon. 

1e régiment du génie. 

BULTEL (Lucien), sapeur, classe 196, mile 
4452 au recrutement du Havre. 

Compagnie du génie 102/1. 

EVRARD (Béranger - Alfred - Emie), sapeur, 
classe 1938, m'e 2% au recrutement de 
Dunkerque. 

Ge régiment d'infanterie coloniale. 

DE FREMOND DE LA MERVEILLERE (Pierrs 
Antoine), sergent, classe 1957, mle 203 au 
recrutement de Nantes. 

51e régiment de mitrailleurs 
d'infanterie coloniale. 

DELVALLEE (Reué-lean). soldat, elasse 1954 
mile 4387 au recrutement de la Seine, 3° sub- 
division. 

Be dermi-brigade de mitrailleurs coloniaux. 

GUIRAUD (Abel-Jean), sokat, classe 1925, mls 
1146 am recrutement d'Albi. 

26e régiment de tirailleurs sénégalais. 

GIRARD (Gilber!}, sergent, classe 1933, mile 944 

au recrutement de Blois. 
4er bataillon de choc. 

PERRIER (Renaud-Lucien-Olivier), chasseur, 

classe 1943, du recruiement de Brest. 
6-6 +- 





Décret du 25 janvier 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 





Par décret du 23 janvier 1948, sont décorés 
d2: la médaille militaire, les militaires dont 
les noms suivent: 

AMESLON (Roger), soldat de ?° classe, des 
forces françaises de l'intérieur, détachement 
d'armée de l'Atlantique. 

BETTRAY (Guy), du groupe Girousse (Ain). 

Cette concession amnule la citation à l'or 

dre de la division n° 21 du 17 avril 19% 
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LOLZAN (August nie 29, “IONNaiTre «ue 
PL > m" 
3e +! du dépôt commun des régiments 


2 cela jU | 


cirangel 

j : . bee af k 

O7 ANCI \urien Eticnn La 1ju in! 1103, du 
j52e régiment d'infant'rie, 

cette con essjon annule touies 


fails identiques. 


citations 

rapp nt à des 

LRYS (Edmond), caporal, de Ia 47e 
brigad2 «dl Crangèr 

Cell nuession aunuic 
dre de la division, ordre 

avril 1945. 
CAPELLE sibert-Maurice), mle 1863, Ccapo- 
il-chef au centre administratif des tr'oup?s 
coloniales métropolitaines. 

Cetle concession annule la citation à l'ar- 
dre de la division par ordre général n° 256 
du 23 mars 1946. 

CAVAILARO (Joseph}, mie O381, 
J* bataillon de 7ouaves portés 

Cett: concession anauie Ja citation à l’or- 

dre du corps d'armée ne €8 du 7 avril 199. 
CESANA (Jean), sergent-chef, mie 252, 6e ba- 
taillon de choc. PE: mr 

Cette concession annule la cilalion à l'or- 
dre de l'armée, décision n° 7 du 28 mai 1915, 
Journal officiel du 7 juillet 1945. 

DAVIET (Raymond), soldat de ?e classe au 
ge régim?nt de zouaves. hp: 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment ne 120 du 46 octobre 1945. 

DIUCOS (Jean), soldat de 2e classe, mile (39, 
régiment de marche ne 4, forces françaises 
libres. 


FFRMAND (Roger), ml2 
classe au 13° dragons. 
FERNANDEZ-MORA, mile 495, 
ire class au 1% régiment 

cavalerie. 

Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre du régiment, ordr2 n° 8221/1 du 28 dé- 
cembre 1944. 

GILLES (Albert), mile 1658, 
au 1% balaillon médical 

Cette concession annule Ja cilation à l’or- 
dre de la division no 29. 

GONZALEZ {Mario}, soldat de 92e classe au ré- 
giment snixte marocains étranger, 

Cette concession annul: la citation à l’or- 
dre du régiment no 319 du 5 novembre 41946, 


demi- 


ja citation à l'or- 
sénéral n° 958 au 


caporal au 


1058, soldat de 2e 


légionnaire de 
étranger de 


coldat de {re classe 


GRIMA (Marius), mile 686. soldat de 1re classe 
au 1% bataillon d'infanterie de marche 
portée. 


JHAENGGLI {Herman), mle 954, lé 
2 nn se à la 2e demi-brigade de lé 
uùr 

]! ARDY Auguste) 
9 régiment de zouaves. 


HIURST (Jean-L£on), canonnier de % classe 
d> la balterie « À » du 4e groupe colonial 
des forces terrestres aériennes. 

Cetle concession annule la citation à l'or- 
dre de la division n° 23 du 10 juillet 14944. 


JENVRIN DE ROLLIN (Jacques-Olivier-Henry), 
mle 808, soldat da 4re classe au 1 ré gimént 
de marche de spahis marocains 

Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre de la brigade, ordre général no 2 du 
9 janvier 1945. 

LACOUTTE {André 


cionnaire d> 
gion cl rani- 


, mile 9079, caporal-chef au 


Raymond), soldat de 92e 


clisse ai 26° régiment d'infanterie, 2e ba- 
laillon, 7° compagnie. 


LANZERAY (R2né). mile 2608, sergent à la 
12e demi-brigade de légion étrangère, 
Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre de la division, ordre général no 222, 


JATAILLADE (Albert), mle 52915, soldat de 
ire classe au 501 régiment de chars de 
combat, 

Lette concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment n° 57. 

NALDA (Ricardo), sergent au régiment mixte 
inarocains étrang?rs. 

Celle concession annule Ja citation à l'or- 
dre du régiment n° 319 du >» novembre 1946. 

OVERZET Allardu:), mle 3837, légionnaire de 

» classe au régiment de marche de légion 


clrangire., 

‘te concession annule la citation à l'or- 
dre de Ha division, ordre général n° 186 du 
9 juin-1946 2 


(Rafac!), m2 643, légionnaire de 


RUPEREZ 
au régiment de man he de légion 


2e classe 


étrangè re, 
Cette concession annule a citation à 4 


dre de Ja division, ordre général n° 497 du 
25 juin 1940. 
SANNA (Emile), mle 15051, caporal-chef au 
se régiment de tirails urs tunisiens. 
Celle concession annule la citation à l'or- 
dre de la divi sion n° 2°0, du 29 août 19%1. 
SCICLUNA ‘Ecouard-Joseph-Antoine), mlc 
21413, caporal au régiment de marche du 


Tchad. 
Cette concession annule la citation à l'or- 


dre d2> la division ne 2 du 3 janvier 1945. 

SUGIER (Pierre), mle 24249, sergent au 4e régi- 
ment de tir: aille urs tunisiens. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 209 du 27 mars 
1915. 

TIBL (Félix). mle 15947, soldat de {re classe au 
92e halaillon nord-africain. 

Cette concession aunule la citation à l’or- 
dre de Ja division, ordre général n° 522 du 
général Garbay. 

WOZNIACK {Franz), m2 4176, brigadier au 
régiment de marche de légion étrangère. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de la division, ordre général ne 11 du 
9 marz 1945. 

ABBES BEN SALAIT BEN SAOUA, mile 
soldat de 2e classe au 269 train. 

ABDALLAII BEN MHAMMED, mle 9140, soldat 
de 2e classe au 4° rég riment de tirailleurs 
marocains, 

ABDELKADER BEN LEFKHI, mle 474, soldat 
de 1re classe au Ge régiment de tirailleurs 
marocains. 

ABZOUZI MUSTAPHA, mle G615, soldat de 
2e classe au % régiment de zouaves, 

AIIMED BEN HASSINE BEN IAMIDA, mle 2126, 
soldat de 2e classe au 22% bataillon nord- 
africain. 

AUMED BEN MOIAMED BEN ALT EL MANAI, 
mle 11159, soldat de 2° classe au 4° régiment 
de tirailleurs tunisiens, 

Cette concession annule Ja citation à 
l'ordre du régiment n° 24 du 11 avril 1944. 


ALI REN ANMED BEN BELGACEM FATHAL- 
LAN, mile 647, soldat de 2 classe au 
8e régiment de tirailleurs tunisiens : 

Celle concession annule la citation à 
l'ordre du régiment, ordre général n° 438 C. 

ALT BEN AMMAR BEN ALI M'HAMED, 
mie 6367, 
de spahis tunisiens, 

ALI BEN MOHAMED BEN ATMED, mile 11273, 
soldat de 2e classe au 4° ré sgiment de tirail- 
leurs tunisiens. 

ALLALA BEN MOJHAMED ESSOLI BEN BECIIR, 
mile 438, soldat de 2s classe au 202 rég iment 
do pionniers nord-africains, 

AMAR BEN MOHAMMED, mle 4572, soldat da 
2e classe au 5° régiment de tirailleurs maro- 
cains. 

BATAH AHNMED, soldat de 2% classe de la 
430e demi-brigade d'infanterie. 

Cette concession annule la citation À 
l'ordre de la division ne 458 du 23 maai 1945. 
BECHIR BEN MOHNAMED BEN  JHABIB, 


7179, 








nie 2743, tirailleur au 4° régiment de tirail- 
leurs tunisiens, 
Cette concession 
l'ordre * de Ja % division 
no 220 du 29 août 1941. 
BECHIR BEN MOHAMED FRAIT, mle 23258, 
soldat de 1re ciasse au 4e régiment mixte 
de zouaves et tiraiHeurs, 
Ceile concession annule 
l'ordre du régiment ne 47. 
BENCHOHRA AMAR, mile 4017, soldat de 
2° classe au 2° régiment de tirailleurs algé- 
riens. 
BENTIIALIMA ABDELKADEN, mile 8164, so'dal 
de 2e classe au 22e bataillon nord-africain. 
BOU DJEMAA BEN ALI BEN ROMDAN BEN 
KHACHROUN, mile 14182, soldat de 2e classe 
au 4e régiment de tirailleurs tunisiens. 
role 22357. so 


annule Ja citation À 
nord-africaine 


la citation à 


ROU re. UERMECIE SAAD, 
dat de Je 


soldat de 1re classe au 4° régiment 4 


BRAHIM BEN HABIB DJABAR, mle 4450, sk 
dat de % classe au {7 bafaillon de has: 
seurs parachutistes. 

CUOUALEB AHMEPD, mile 2262, soldat de 
2e classe au 5° régiment de tirailleurs algé. 
riens, 

Cette concession annule la cilslion 1 
l'ordre du régiment n° 115 du 1° naveinbn 
1944. 

DIARAMOU BRANIM, caporal, mle 239, du 
3e régiment dé tirailieurs algériens. 

ELASSA MOJIAMED, mile %8, soldat de 
2e classe à la 7 baticrie du 40° régiment 
d'arlitlerie, 

ET, BACHIR BEN EL FATMI, mle 153%, soldat 
de 2e classe au 4° régiment de tirailleurs 
inarocains. 

EL JIADI BEN JIASSEN BEN ABDALLAH, 
mie S504, soldat de 2e classe au 4° régiment 
de tirailleurs tunisiens. 

GACEM BEN MOHAMMED BEN ALI BEN 
ABDALLAH, mie 6259, soldât de 2 classe 
au 8° régiment de tirailleurs tunisiens 

JIARRAT SEDDIK, mile 705, tirailleur de 
2e classe au de régiment de tirailleurs algé- 
riens, 

IASSEN BEN AMAR BEN ALI, mle 25432, «ol. 
dat de {re classe au 22e bataillon nord-afñi- 
Cain, 

IASSOUNA BEN MOINAMED BEN ROMDANE, 
mle 9042, caporal au 2% bataillon nord- afri: 
cain. 

HEDHILI BEN HADJ BEN ALI METHENNI 
mile 24160, soldat de dre classe au 2 batail- 
lon de zouaves portés, 

KAMOUN BEN  YAHIA BEN  KAMOUX 
mle 11941, soldat de 2 classe au 4* régi 
ment de tirailleurs tunisiens. 


KHOUKI ANMED, mile 3226, tirailleur de 2e 
classe au 4e régiment de liraillcurs algé- 
riens. 

MOHA BEN SAID, mle 656, soldat de 2% classe 
au 6fi° goums. 

Celte concession annule la citation À l'or- 
dre de Ja brigade, ordre général ne 52. 

MOHAMED BEN AMOR BEN MAAMAR, mic 
22805, caporal au 22e bataillon de Nord-Afri- 
cains. 

MOHAMED BEN KILANI ES SAYAIT EL NJOU- 
MENI, mle 2616, soldat de 1re classe au 22e 
bataillon de Nord-Africains. 

MOHAMED BEN LAHOUCINE, mile 417742, ca. 
poral au dé'achement de l'armée de 42 1an- 
tique. 

MOULDE BEN MAMSOUR BEN MEFTAH, mie 
8602, brigadier au 4e régiment de épahis 
tunisiens. 

NAFTI BEN AHMED BEN CHIKHA, mile 012, 
soldat de 2e classe au 2e escadron du frain. 

RABAH BEN SALAH BEN LAHMAR, mle 2550, 
soldat de 2e classe au 2 ré giment de tirait- 
leurs algériens. 

Celle concession annale la citation à l'or 
dre au régiment, ordre général n° 78. 

RAHMANT YOUSSEF BEN LARBI BEN TAHAR, 
mle 415, soldat de 2% classe au 9e régiment 
de tirailleurs algériens. 

SALAH BEN AJIMED BEN SALAN, mle 11006, 
soldat de 2e classe au 4 régi ment de tirail- 
leurs tunisiens. 

Cetle concession apnule la citation à l'or 
dre de la brigade no 29 du G mars 4941. 

SALAIT BEN RABAH, mle 396, soldat de ? 
classe au 269 régiment du train, 

SI HASSEN ABDELMAJIB, mile 42000, soldal 
de 2e classe au 4e régiment de lirailleurs 
tunisiens. 

SOUSSI MONAMED TAHAR, mle 6228, caporal 
au 4° régiment de tirailleurs tunisiens. 


RÉGULARISATION 


{Pour prendre rang du 1e juillet 1955.) 


HUMBERT. (Gabriel), mle 26222, caporal «8 
408 régiment d'infanterie, 

Ces concessions comportent d'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 








lasse au 3° régiment de SN] 


algériens, 
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LABRANDE (Léon- 5 1, mile 2154, | HAMMANI DJOUDE ,mle 8180, 4re se, 3° 
pécret du 25 pe 1948 portant concession forces françaises combattanies. ” giment de tiraileurs iles al 
de la médaille militaire. Cette concession annule Ja citation à Cette concession annule la citation à l'or- 





par décret en date du 25 janvier 1948, sont 
décorés de ; militaire, les militaires 
dont les nGMS- suivent ; 


BALLET (Léon), sergent, Se bataïllon du gé- 


£, 
Péette concession annule et remplace les 
ciations à l'ordre de l’armée n° 643 du 
19 avril 1945 (Journal officiel du 27 mai 
19:5) et no 222 du 24 us 4946 (Journal ofli- 
ciel du 23 juillet 1946). 


IDEAU (Yves} wmiant, mile 10286, forces 
ge de Pr ro 2 

Cette concession annule a citation à l'or. 
re de la division du {2 juillet 1945. 


CASSIN (Marceau-Louisf, mle 745, 4 classe, 
& régiment de € urs d'Afrique, 

Celle concession annule la citation à l'or- 

dre du régiment no C6 du 4 avril 4955. 
CHALON (Georges-Jules-Henri), mle 700, scr- 
gent, forces ises de l'intérieur. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du cerps d'armée, ordre ne 18 
+, + région militaire en date du 25 avril 
196. 

COULLET (Christian), maréchal des logis 
mle 159, {1e régiment de chasseurs d’Afrt- 
que. 


Cette concession annule la citation à l'er- 


fre de la brigade obtenue pour les 

aits 

COUTURIER (Roger), mle 5087, caporal, 27e ré- 
giment d'infanterie, 

Cette concession annule la citation à l’or- 
_ du régiment obtenue pour les mêmes 
alts, 

QUISANCE (Bernard-Jean-Joseph). mle 6499. 
2 classe, forces françaises de l'intérieur. 

Cette concession annule la citation à l’or- 

dre de la division du 19 novembre 1945. 
FAURE Marcel}, sergent, mle 460, 21e régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

Cette concession annule la citation à l'ur- 
dre du régiment ne 81 du 19 décembre 1944. 

DUPOUY (Jean-Robert), sergent, 1er régiment 
de chasseurs parachulistes. 

Cette concession annule Ja citation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 218 du 10 avril 4945. 

BARREAU (Guy), caporal-chef, mle 38617, 
2 réament d'mfanterie coloniale. 

Celte concession annule la citation à l'er- 

dre du régiment n° 94 du 31 maï 1947. 
GILABERT (Lvuis}, sergent, 5° régiment de 
Üraillcurs marocains, 

Celle concession annule la citation à l’or- 
dre du corps d'armée, ordre général ne "714 
du 43 mai 1945. 


FRAS (Albert), 1nle 70, maréchal des logis, 
& régiment de chasseurs d'Afrique. 
Cette concession annule la citation à l'or- 
À du corps d'armée n° 517 du % juille 
AL. 
IERMANNS (Raymond), caporal, 50° régiment 
d'infanterie. 
Ceite concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment n° 122 du 4 juin 1945. 
IIERS (Gcorges), mle 1880, 1re classe, 4e régi- 
ment de spahis algériens de reconnaissance. 
Colte concession annule la citation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 400 du 24 mai 1945. 
UFUCHERT (Bruno), mie 4983, 2° classe, 4er ré- 
ginent étranger de cavalerie. 
Cette concession annule la citation à l’or- 
dre de la division n° 44. 
UUNEAU (René), sergent, Se bataillon des for- 
Ces françaises de l'intérieur. 
SNARD (Raymond), mie 5089, 2° classe, com- 
Handos d'Afrique. ù 
. Cette concession annule la citation à l'or- 
üre du régiment n° 1 
OURNEAU (Raymond-Louis-Henri), mile 78, 
1® chsse, 4e régiment d'infanterie alpine. 
Cetle concession annule Ja citation à l’or- 
dre du régiment n° 149 du 18 avril 4947. 
UEITZ "Egon), mle %%45, sergent - major, 
ae ceiment de marche d'infanterie colo- 


Cette concession annule la citation à l'or- 
dre de la brigade ne 43 du 19 décembre 1945. 





LENS ON NOR 273 Qu mens 


LS (Jean), 2 classe, 4 bataillon de 
C 


Celte concession annule la citation à 
l'ordre de l'armée, décision ne S2 du 
ui us 1946 (Journal officiel du 16 mai 


MASSAT (Paul), mle 10289, 2e classe, 4er ba- 
taillon de Toulouse. 
Cette concession annule la citation à 
rs ci du régiment ne 427 du 29 octobre 
4. 


MONTIEL (Dominique), brigadier-chef, 5e régi- 
ment de chasseurs d ue. 
PINELLI (Joseph), mle C7, sergent, bataillon 
de marche n° 3 
Cette concession ennule la citation à 
l'ordre de l'armée, décision n° 111 du 27 no- 
vemmbre 1944. d 
PIOT (Louis-Ferdinand), 2 classe, 35° régiment 
d'infanterie. 
Cette concession annule la citation & 
l'ordre du régiment du 4 janvier 445, 


SEMIN (René), mile 1370, brigadier-chef, 
483° compagnie de transport. 

Cette concession annule la citation à 
l'ordre du régiment ne 5 du 11 mars 49%44. 

SIMONETTI (Benjamin), caporal, forces fran- 
çaises de l'intérieur, 

Cette concession annule la citation à 
l'ordre du régiment n° 424 du 410 juillet 
1945. 

SOBOLEFF (Dimitri), mle 2742, sergent, 4er ré- 

iment de marche du Tchad, 2 division 
blindée. 

STESI (Ugo), caporal, mle 1310, 46° régiment 
d'infanterie. 

Cette concession annule Ja citalion à 
l'ordre de l'armée no 1770/C. 

TERRIER (Fernand), mile 4578, 2 classe, 
21° régiment d'infanterie coloniale. 

Cette concession annule la citation à 
l’ordre du régiment oblenuce à l'occasion 
de sa blessure. 

TIIBAUT gard-Fernand), mile 11972, adju- 
dant-chef, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, 

TROUVE (Roger), mle 12090, 2e classe, 24e ré- 
giment d'infanterie coloniale, 

Cette concession annule la citation à 
l'ordre de la brigade no 153 du 49 sep- 
terabre 1946. 

VOIRIN (Roger), mle 2017, 2e classe, 3 régi- 
ment de marche du Tchad. $ 

Cette concession annule La citation à 
l'ordre du régiment ne 6% du 25 avril 1945. 

ZEITLER (Eugène), mile 2899, maréchal des 
logis, G% régiment d'artillerie d'Afrique. 

Cette concession annule la citation à 
Re de la division no 392 du 23 mai 

16. 


AIIMED BEN SAID, mle 17158, caporal, 8 régi- 
rmment de tlirailleurs marocains. 


BOUDJEMAA BEN AOMAR, role 2992, Maoun, 
11° goum. 

Cette concession anrule Ja citation à 
l’ordre de la brigade no 23 du 8 décembre 
1944. 

CHADLI BEN BELGACEM BEN SALEM BEN 
HADJ HASSEN, rale 1504, 2e elasse, 20° régi- 
ment de tirailleurs tunisiens. 

Celle concession annule Ja citation à 
l'ordre de l'armée no 1003/C du 21 mai 1922. 

CHAHOUAT HOCINE, mle LM 1400, 2e classe, 
S régiment de tirailleurs algériens. 

DAMMENN ALI, mle 4179, 2e classe, 9° régi- 
ment de tirailleurs algériens, 

EL ARBI BEN MONAMED, rnle 9257, 2 classe, 
4 régiment de tirailleurs marocains, 


EL HOUSSEINE BEN BRAHIM, fre classe, 
mile 9558, 4° régiment de ürailleurs maro- 
cains. 

Cette concession annule la citation à 
Vordre du régiment ne 563 du 5 mai 19% 


FATHA BEN TAHAR, mile 17319, fre class, 
der régiment de tirailleurs marocains. 





+ À de Ml brigade ne 99 du % septembre 


HASSEN BEN REBAH BEN MONAMEP, mle 
11872, eaporal, 4 régiment de tirailleurs tæ 
nisiens. 

Cette concession anmule la citation à l'on 
dre de la brigade, ordre général n° 161 de 
47 janvier 1945. 

HOSSEINI AHMED BEN ABDELLAN, mle 404 
2 classe, 7 régiment de tirailleurs algériens 

KERICHICIE ABDELLAN, mle 390, 2 classe 
4e régiment de tirailleurs marocains. 


MALKI MOHAMED, mle 5643, 2 elasse, 7° ré 
giment de tirailleurs algériens 

MECHICHE (Simon), mle 6617, 2% classe, 1% 
régiment du génie. 

Cette concession amnule la citation à l'ar- 
dre du corps d'armée, ordre général ne 74 
du 16 décembre 19%4. 

MEDJADI NACEUR OULD BENGUELLOULA, 
mile ‘7110, 2 classe, 4e régiment de tirait- 
leurs marocains. 

Cette concession annule a citation à l'or. 
dre du régiment, ordre m° 466 du 12 jau- 
vier 1915. 

MERSEL ABDELKADER, mle 18145, 2 classe, 
7 régiment de tirailleurs algérivns. 

MOHAMED BEN BARK BEN SI MHAND, mia 
44174, 2 classe, 32 train. 

Celte concession annule la citation à l'or 
dre du régiment n° 268 du 20 juin 1944. 
MOHAMED BEN BRAHIM BEN MOHAMED 
TOUZI, mile 8520, 2e classe, 16° régiment do 

tirailleurs tunisiens. 

MOHAMED BEN HAMIDA ,;mle 4499, 2 classe, 
@ régiment de tirailleurs marocains 

MOHAMED BEN LAHSEN, mle 1808, 2 classe, 
4e régiment de tirailleurs marocains. 

Cette concession annule et remplace la 
citation à Vordre de la division, ordre gé- 
Réral n° 12. 

MOHAMED SALAN BEN BELCACEM BEN 
OTHMAN, mile 3844, 1e classe, 46 rég' ment 
de tiraïlleurs tunisiens. 

NAILI LAKHDAC, rmle 342, % classe, 2% ba- 
taillon nord-africain. 

SALAH BEN AHMED BEN ALI BEN AMMAR, 
mie 3689, {re classe, 29 escadron du train 

Cette concession annule la citation à For- 
dre du régiment, ordre général n° 63 du 
43 août 1941 

SALAH BEN ALI PEN BELGACEM BEN AICIE, 
mile 15403, 4re classe, 4° régimeut de tirail- 
leurs tunisiens 42 | 

Celte concession annule la citation à l'or- 
dre de la brigade n° 66 du 20 juillet 1944. 

SEKOU YEO, mle 81529, 2 classe, 4e régiment 
de tirailleurs sénégalais, 

SROU (Mohamed), brigadier, mle 2745, 1« ré- 
giment de marche de spahis marocains. 

Cette concession annule la eitation à lor- 
dre de la brigade no 58 du 15 mai 191%. 

SODIE (Gaston), mle ‘74090, inaréchal des 
logis, 2e régiment d'artillerie coloniale. 

TABTI DIJOUDI, mle 2285, fre classe, division 
territoriale de Conslantine. 

YAIHEMOUI TAYEB, mle 2513, 29 classe, 2° xé- 


giment de tirailleurs algériens. 


Cette concession annule la éilation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 55 « 21 janvier 
- À 
1943. 
. tt 1: À 
Ces concessions comportent l’aliribution do 
L dl . "1 , " 
ia Croix de SuCirc avec | Lun 





tr ® d— 


écret du 25 janvier 1948 
portant concession de la médaille militaira 


Par décret du 25 janvier 4938, sont décorés 
de la médaille militaire les militaires don 
les noms suivent 
AVIANI (Louis-Albert), sergent, régiment de 

marche de la légion étrangère. 

Cetle concession annule la citation k l'or- 
dre de la division, ordre gnéral n° 80 du 

11 juin 1945. 
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BEDOLLA »inio-Remo), adjudant, mie 321, 
1% demi brigade de légion étrangère, 
Cette concession annule la citation à J'or- 
dre de l’armée, décision n° 1009 du 6 aoûl 
1945 (Journal officiel du 30 octobre 1945). 
BERLANGER (Guillaume-Augustin}, mie 250, 
de classe, 3e régiment éWwanger d'infanierie. 
LORKOWSKI (Joseph), mle 175, 2e classe, ré- 
giment de marche de la légion étrangère. 
Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment, ordre général n° 224 du 
14 février 1915. 
BROTIE (Waller), mle 82, fre classe, 5° ré- 
d'infanterie, 
CAPPELLI (Giovani), mle 56, 2e classe, régi- 
ment de marche de la légion ctrangère, 
Cette concession annyle la citation à l'or- 
äre de la brigade, ordre général ne 24 du 


26 janvier 1949. 


t tr Ci 
giment cClrang 


DEMUYNCK (Auguste), mle 808, {re classe, rc- 
ciment de marehe de la légion étrangère. 
_ Celle concession annule Ja citation à l'or- 
dre du régit t (ordre général n° 203 qu 


ver \ 

25 novembre 1949). 

GOURDOUX (Paul-Fernand), 2% classe, mie 254, 
régiment de marche de la légion étrangère. 

HARA (Stéphan), mle 239, 2e classe, 13° demi- 
brigade de ja légion étrangère. 

HOLEMAN (Selik:, caporal, mle 1293, régiment 
de marche de la légion étrangère. 

Celte concession annule la citation à l’or- 
dre du régiment (ordre général n° 245 du 
25 décembre 1944). 

JIORY f{Louis-Anûré), caporal-chef, mle 2911, 
13e demi-brigade de la légion étrangèrc 

Ceite concession annule la citation à l’or- 
lre de la division (ordre général n° 922). 

HURTAK (Joseph), mle 57, re classe, 5° régi- 
ment étranger d'infanterie. 

LANDRY (Georges), mie 103, sergent-chef, rc- 
gument de marche de la légion étrangère. 

Cette concession annule Ja citalion à l'or- 
dre du régiment {ordre général n° 218 du 
» février 1915), 

MENDEZ (Pédro), mle 709, fre classe, 1er régi- 
vent étranger de cavalerie, 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du corps d'armée (ordre général n° 9ià 
du 29 avril 1945). 

MENEGHETTI (Giovani), mile 1093, caporal- 
hef, régiment de ainarche de la légion 
étrangère, 

MACIA (Joseph), mle 19721, 2e classe, régiment 
de marche de la Jégion étrangère. 

Cette concession annule la citation à:-l'or- 
dre du régiment (ordre général n° 256 du 
9 avril 1915). | 


PEROUFF (Jean-Jacques-Camille), mile 28940, 


» 


de classe, régiment de marche de la légion 
ctranzère., 

lette 0! Si 16 4 t (ati 1 à l'o 
dre du corps d'armée (ordre général n°9 7% 

lu 13 mars 1945). 

RESCIT {Paul-Eugène), sergent-chef, mile 5865, 

régiment de tirailleurs sénégalais du Tchad. 

Lette concession annule la citation à l'or- 
dre du corps d’armé d9. 

RIVET (Jean), 2e cla m'e 470, 21e réviment 

d'infanterie colontale, 

STUBECKI (Wladislaw), mle 2876, 9 lasse, 

régiment de marche de la légion étrangère. 

TIHOMAS (Jean), mle 490, caporal, régiment 

de marche de Ja légion étrangère. 

{ ( & l | tation à l'o 
art 1 r! i { 1 (ral n° 306 
du 4 juin 195). 

TRUPPL Ja 1\ mile S2f 1 classe, 

j% demi-briga re la légi étrangère 

Cette concessior nm la citation à l'or 

e de la brigade ire £ 1 no 11 du 
JO janvier 1945), 

ZUCKSCHWART (René), mle 92999, 9e rlacscse, 
‘“giment de marche de la légion étrangère. 
Celle concession annuie Ja cilation à l’er- 

dre du rps d'armée (vrdre général n° 306 
du 4 juin 1945), 

ABDALLAIT OQUEL £SULTAN, mie 8992, re 
classe, balaïillon de marche ne 21. 


ASSAN O RARKA, m'e 18999 9e classe, hbatafl. 


ion de marche n° 4, 








BAISSEDE (Jean), mle 13696, caporal, régi- 
ment de tirailleurs sénégalais du Tchad. 

Cette concession annule la-citation à l'or- 
dre de Ja brigade accordée par ordre n° 79 
du 20 juilet 1914. 

BOURMA N'GOLO, mle 2005, {re classe, batail- 
lon de marche n° 21. 

DIALA O DOKO, mile 5671, {re classe, bataillon 
de marche n° 21. 

DJIMBEU (Joseph). mle 7138, caporal, 4e ba- 
{aillon de tiraillcurs du Cameroun, B. M. 
no 4. 

Cetle concession annule a citation à l'or- 
dre de la division, ordre n° 73 du 3 juillet 
1941. 

DOURNA, me G17, sergent, bataillon de mar- 
che no 5. PES s 

Ceite concession annule Ja citation à l'ar- 
dre de Ja brigade n° 204 du 4 octobre 1944. 

GOMBE (Joseph), mle 2155, 1re classe, bataillon 
de marche n° 2. Rovie j 

Cette concession annule la citation à 1 oT- 
dre du régiment n° 43 du 27 avril 49%. 

GUETOLOUM, mle 17545, 4re classe, régiment 
de tirailleurs sénégalais du Tchad. 

HAROUM OULD ADOUM, mle 4956, sergent- 
chef, bataillon de marche n° 21. 

IHIOWAM, mle 9453, {re classe, bataillon de 
arche n° 5. 

IBET OULD IDRISS, mle 18706, caporal, batail- 
lon de marche n° 21. - 
KOMBABAYE, 2e classe, mle 17028, bataillon 

de marclre n° 21. 

KOUL OULD NIE, mile 6699, re classe, régi- 
nent de marche du Tchad. 

KOUMTIAL, mile 247%, sergent, régiment de 
marche du Tchad. 

LEGUE (Thomas), mle 3433, sergent, bataillon 
de marche de tirailleurs Oubangui. 

MADJOSSE, caporal, mle 3977, régiment de 
tirailleurs sénégalais du Tchad, 

MAIDIAM, mile 17110, 2% classe, bataillon de 
marche no 21. 

MOASSAL, mle 41010, 2 classe, bataillon de 
mirche no 21. ; : 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment obtenu à l'occasion de sa 
pliessurce. 

MOUSSA OULD ABRASS, mle 25, 2e classe, 
bataillon de marche n° 21. 

NADO OULD ALDINE, mle 4962, caporal, régi- 
ment de tirailleurs sénégalais du Tchad. 
N'GABA, mle G2?, fre classe, régiment de ti- 

railleurs sénégalais du Tchad. 

NIATANGAR, mle 3981, sergent-chef, régiment 
de tirailleurs sénégalais du Tchad. ; 

Cette conression annule la citation à l’or- 
dre de la division n° 83 du 20 juillet 1944. 
UDOMBE, mile 7466, {re classe, bataillon de 
inarche n° 24. 

RAMORAVELO, mle 1821, 2e canonnier, régi- 
anent d'artillerie coloniale du Levant. 

SARE DANAL, mile 4859, {re classe, régiment 
de tirailleurs sénégalais du Tchad, 

TADE, mle 12268, 1re classe, régiment de ti- 
railleurs sénégalais du Tchad. 

TAMADJIMIA, mle 1289, {ro classe, bataillon 
de marche n° 21. 

TOLBE, mle 13169, 1re classe, régiment de 
tiraillcurs sénégalais du Tchad, 

TOLINDAM, mile 798, caporal, régiment de 

s gCnégalais du Tchad. 

YADA OULD BANATINI, mie 18127, 2e classe, 
bataillon de marche n° 24. 

YOUSSOUF MOUSSA, mle 18681, caporal, ba- 
taillon de marche ne 4. 

ZEBELA, mle 6415, sergent-chef, bataillon de 
inarche no 21. 

Cette concession annule la citation à l'or- 
dre du régiment, ordre n° 85 du 20 octo- 
bre 1944. ‘ 

Ces concessions comportent l'attribution de 
la Croix de gucrre avec palme. 


tirailleur 
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Décret du 25 janvier 1948 modifiant le décret 
du 16 janvier 1946 poriant concession de ja 
méctaille militaire. 


Paz décre! du 25 janvier 1948. est annule 
le décret du 46 janvier 4946, publié au Jour. 
nal officiel da 7 février 1946, portant conces. 
sion de la médaille militaire à l’adjudant-ehet 
d'infanterie Verbiest (lenri), du 3° groupe 
de labors marocains. 


—6 6 +- 





Décret du 25 janvier 1948 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'hon. 
neur (mutilés de guerre à 100 p, 102). 





Par décret du % janvier 1958, renJu sus 
la proposilion du ninisire des forces armées 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées, 
en application de l'article 2 de la loi du 
2 janvier 1922, relatif à la promotion dans Ja 
Légion d'honneur des mutilés de guerre À 
100 p. 100 avec bénéfice des articles 10 ou 12 
de la loi du 31 mars 4949; vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de Ja Légion d'honneur 
portant que les promotions du présent dé. 
cret sont faites en conformité des lois, dé- 
crets ct règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1914-J918, dont ls noms sui- 
vent, tilulaires d’une pension d'invalidité de 
400 pr, 100 à titre définilif et bénétictaires des 
arlicies 10 ou 12 de la loi dur 31 mars 1919 
sont promus dans d'ordre national de la Lé. 
gion d'honneur (décorations sans traitement): 


Au grade de commandeur. 


DOMANGE (Octave), ancien capitaine du gke 
régiunent d'infanterie, classe 1944, au recru- 
tement de Roanne. 


Au grade d'ofjicier, 


ALPHAND (Jean-Francois), ancien sodat an 
11% régiment d'infanterie, classe 1915, mic 
311 au recrutement de Gay. 

ARRIVE (Etienne), ancien koidat du 57e ri- 
gtment d'infanterie, classe 41914, mile 1x0 
au recrutement de Saintes, 

EAJEUX (Emile-Eloi), ancien soldat du 73e r{- 
giment d'infanterie, classe 4915, nie 1% 
au recrutement de Béihune. 

BARRES (Jean-Joseph-Achjilk}, ancien saïdat 
au 22% régiment d'infanterie, wlasse 1946, 
mie 761 au recrutement de Rodez, 

BARRIERE (Jean), ancien soldat au 108 rf- 
giment d'infanterie, ciasce 1932, male 61 au 
recrutement de Bordeaux. 

BARILLON (Paul-Léon-Honoré), ancien éuldat 
au Se régiment d'infanterie, <lasse 147, 
le 1183 au recrutement de Montpebicr. 

BAYET (Lucien-Eugène)., oncien soldat 
110 régiment d'infanterie, classe 1912, mie 
198 au cvecrutement de Bourgoin. 

BENON (Augustin), ancien adjudant au 3° 
régiment d'infanterie coloniale, casse 
1905/E. V. 1901, mie S3 au recrutement ce 
Parthenay, 

BERNARD (Théolore-Eugène), ancien sodht 
au 176° régiment d'artillerie, classe 191), 
mie 267 au recrutement du Puy, 

BERTEAUX (Fugène-Albert)}, ancien sergent 
au 10° régiment du génie, classe 4203, mi 
2719 au 6e bureau de recrutemen: de 44 
Seine. 

BERTHIER (llenri), ancien brigadier au °° 
régiment de chasseurs à cheval, clase 1912, 
mie %168 au 4e buresu de recrutement 4 
la Seine. 

BLACHE (Gustave-Léon), ancien caporal 41 

162 régiment d'infanterie, elasée 1917, Tni* 

571 au recrutement de Bourgoin. 

BOUJU (Paul), ancien soldat au 19e régiment 


d'infanterie, classe 1900, mie 84 au recru- 
tement d'Orléans. 

BOURSIER (Charlés-Joseph), ancien sergent 
au 17e bataillon de chasseurs ahpins, Classe 





1911, mle 65 au recrutement de Tunis. 
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YRESSAND (J 
-cgiment d'infanterie, classe 194%, mile 431 
au seecruteanent de Chambéry. 

BRUNET (Vaère-Maurire), ancien soldat au 
st6e régiment d'infanterie, classe 1910, mile 
259 au recrutement d'Orléans, 

AIS (Goorges-Raymond), ancien soldat au 
ose résiment d'infanterie, classe 196, mie 
og au fer bureau de recrutement dé la 
Seine. 

BUNISSET (Ernest), ancien soldat an 6e régi- 
ynent d'infanterie, classe 1916, mle 162 an 
recrutement de Tulle. 

USQUET (Pierre-Marcel), ancien 


LA 


soldat au 


tie réganent d'infanterie, classe 1944, mile | 


578 au recrutement de Bordeaux. 


BUZIAU (Moïse-Eugène), ancien soldat an 8° 
régiment d'artillerie coloniale, classe 41942, 
m'e 251 au recrutement de Sens, 

CAMOIN (Louis-Paul), ancien soldat au 97e ré- 
gancnt d'infanterie, classe 1917, mle 135 au 
recrutement de Toulon. 

CANAL (Joseph-Antonin), ancien sergent au 
ic bataillon de tirailleurs sénégalais, classe 
1914/E, V, 1912, mle 5%0 au recrutement de 
Toulouse. 

CANTAREL (Arsène), ancien soldat au 43e ré- 
giment d'infanterie, classe 1912, mie 726 au 
se bureau de recrutement de la Seine. 

CARAUSSE (Ludovic-Philémon-Joseph}, ancien 
soldat au 92e régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 337 au recrutement de Béziers. 

CARCENAC  (Joseph-Germain-Louis), ancien 
soldat au 4e régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1154 au recrutement de Rodez. 

CIHANAS (Jean-Joseph-Alfred), ancien soldat au 
ot régiment d'infanterie, classe 1907, mile 
8:9 au recrutement de Romans. 

CIHARAT \Justin-Pierrc-Joseph), ancien sergent 
au {14e bataïllon de chasseurs à pied, classo 
1912, mle 230 au recrutement de Grenoble. 

COINTE (Théodore), ancien soldat au 95e régi- 
ment d'infanterie, classe 1903, mle 425 au 
recrutement de Cosne. ÿ 


COLAS Mens je Bo L ancien soldat 
au 45e régiment d'infanterie, classa 1912, 


mle 390 au recrutement de Saint-Lô. 

COMBES (Jean-Baptiste), ancien brigadier au 
1% régiment de dragons, classe 1905, mle 
1125 au recrutement de Mende, 

COTTAREL (Charles-Frantois-Joseph)}, ancien 
maréchal des logis au 5e régiment d'artille- 
rie, classe 1904, mle 110 au recrutement de 
Montélimar. 


COUDEYRE (Jean-Louis), ancien soldat au 116e 
balaillon de chasseurs à pied, classe 1905, 
= 1623 au recrutement de Pont-Saint-Es- 
prit. 

COURQUIN (André), ancien soldat au 49e ré- 
£iment d'infanterie, classe 1918, mle 5620 au 
recrutement de Versailles. 

DECHANTELOUP (Julien-Viclor-Aimable), an- 
cien soldat au 23e régiment d'infanterie co- 
loniale, classe 495/E. V. 1914, mle 856 au 
recrutement de Cherbourg. 


DECOMBLE (Julien-Charles), ancien sergent au 
306e bataillon de chasseurs à pied, classe 
1912, mle 1777 au 2e bureau de recrutement 
de Ja Seine. 

DELTREIÏL (Marc-Léon), ancien soldat au 54e 
régiment d'artillerie, classe 1906, mle 780 au 
recrutement de Périgueux. 


DELVERT (Léger-Abel), ancien soldat au 13 
tCgiment d'infanterie, classe 1911, mle 574 
au recrutement de Cahors, 


DIDIER (Jean), ancien soldat au 18° régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 142 au recrute- 
ment de Pau, 

DONZEL (Marc-Eugène), ancien soldat au 2° 
régiment de zouaves, classe 1915, mle 1680 
au recrutement de Chambéry. 


LORNIER (Marie-François-Marcel), ancien sol- 
dat au 54e régiment d'infanterie territoriale, 
classe 1898, mle 1451 au recrutement de | 
Besançon. 


DiÜ'MOULIN (Flavien-Eugène), ancien soldat au 
2Jie régiment d'infanterie, classe 1900, mile 
1112 au recrutement de Bourgoin. 


(Joseph), ancien sofdat au 416% : FARRE (Geoffroy-Sébasiien-Jean), ancien sol- 


| dat au Sie régiment d'infanterie, classe 1908, 
| mie 995 au recrutement de Perpignan. 

| FILIBERTI (Elisée), ancien soldat au 159% ré- 
|  giment d'infanterie, classe 1908, mle 1262 au 
| recrutement de Bourgoin. 

FRUCHART (Abel-Jules-Léon), ancien caporal 
| au 33 régiment d'infanterie, claïse 1905, 
| mle 2562 au recrutement de Saint-Omer. 
GERVOISE (Maurice-Raoul), ancien soldat au 
, _% régiment du génie, classe 1913, mle 2139 
au 3° bureau de recrutement de la Seine. 


GLAIN (Emile-Félix-Armel), ancien soldat au 
52 régiment d'infanterie coloniale, classe 
1915, mle 4064 au recrutement de Nantes. 


| 

| GRANIMEAN (Louis-Marius), ancien so'dat au 

8 régiment de cuirassiers, classe 1M0, 

mle 482 au recrutement de Roanne. 

, HUGONY (César-Hubert), ancien soldat au 
% régiment d'infanterie coloniale, classe 
1905, mle 845 au recrutement de Toulon. 

HUGUES (Emile-Léon-Marie), ancien maréchal 
des logis au 56° régiment d'artillerie, mle 
226 au recrutement de Montpellier. 


JOMIN (Marius-Claude), ancien maréchal des 
logis chef au 2e régiment de dragons, classe 
490%, mle 1402 au recrutement de Belley. 

| JUGANT (Léopold-Fernand), ancien soldat au 
22e régiment d'infanterie, classe 1910, 
mle 3387 au 1 bureau de recrutement de 
la Seine. 

JUGLARD (Joseph-Léon), ancien sergent au 
45e régiment d'infanterie territoriale, classe 
1896, mle 241 au recrutement de Laon, 

KLEIN (Camille), ancien soldat au 12e r- 

* giment d’infanterie, claste 1900, mle 1139 au 
ier bureau de recrutement de la Seine 


LACOMBE (Roger), ancien aspirant au 175% 
régiment d'infanterie, classe 19145, mle 429 
au recrutement de Périgueux. 

LAFOLIE (Georges), ancien soldat au 4e ba- 
taillon de chasseurs à pied, classe 1914 
mile 2393 au recrutement de Sens, 


LAGARDE (Louis-Alexandre), ancien soldat au 
214° régiment d'infanterie, classe 1915, mle 
4896 au 3° burcau de recrutement de la 
Seine. 

LAGRAVERE (Arislide-Léopold-Louis-Jean-Bap 
tiste), ancien soldat au 27% régiment d’in- 
fanterie, classe 1916, mle 637 au recruleinent 
d’Auch. 

LAMBERT (Albert-Maurice), ancien sergent au 
467e régiment d'infanterie, classe 1928, mie 
4712 au recrutement de Versailles. 


LAUGERI (Léon-Joseph-Maurice), ancien ser- 
gent au 5% régiment d'infanterie, elasse 


1913, mle 535 au recrutement de Nice. 

LE BOLLOCH (Marcel-Alphonse), encien sol- 
dat au 58e régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 1563 au ir bureau dé recruteinent dc la 
Seine. 

LECHAT (Pierre-Louis-Ciément), ancien sol- 
dat au 22e régiment d'infanterie territoriale, 
classe 1896, mle 1283 au 2° bureau de recru- 














Î 


| 





tement de la Seine. 
LEHOUX (Armand-Auguste), ancien sokat au 
È S /» 
36e régiment d'infanterie, classe 1913, mile 
935 au recrutement de Saint-Lo. 

LE MAÏTRE (Eugène-Pierre), ancien caporal 
au 7f° régiment d'infanterie, classe 1911, 
mile 271 au recrutement de Saint-Brieuc, 

LE POULAIN (Jules-Jean), ancien seldat au 
91e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1916, mile 97 au recrutement de Lorient. 

LE ROY (Albert-Frédéric-Léopold), ancien ca- 
poral au 2% régiment de zouaves, classe 1912, 
mle 93 au recrutement de Guingamp 

LORPMIELIN (Henri-Léon), ancien adjudant- 
chef au 98° régiment d'infanterie, classe 
1903, mle 117 au recrutement de Troyes. 

MAUGAIN (Gaston-4imé-Jean), ancien soldat 
au 346° régiment d'infanterie, classe 4197, 
mile 1706 au recrutement de Dijon. 

MOISY (René-Julien), ancien soldat au 17° ré- 
giment d'infanterie, classe 1914, mle 74 au 
recrutement de Vesoul, 

NEROT (Alcide-Louis-Léon-Viclor), ancien sol- 
dat au 46° régiment d'infanterie, classe LX5, 
mie %7 au recrutement de Bourges. 














PARIZE (Jacques), ancien soldat au 956° régi- 
ment d'infanterie, classe 1903, mle 106 au 
recrutement de Chalon-sur-Saône. 

PARIZOT (Charles-Baptiste), ancien soldat au 
19 régiment d'infanterie, classe 1913, mie 
370 au recrutement de Nevers. 

PAULET (Léopold-Henri-Jaseph-Césuire), an- 
cien soldat au 112 régiment d'infanter:æe, 
classe 1915, mle ?5 au recrutement de Tou- 
lon. 

RAMBAUD jAugustin-Juien), anc:en soldat an 
2% bataillon de chasseurs à pied, classe 
1911, mle 1139 au recrutement d'Avignon. 

RAMOND  (Pierre-Marie), ancien soldat au 
145 régiment d'artillere de campagne, 
classe 1916, mile 813 au recrutement de 
Pau. 

SAGE (Emmanuel), ancien soklat au 8% ré- 
giment d'’infanterié, classe 1914, mle 613 au 
recrulement de Saint-Gaudens. 

TRAMONI (Antoine), ancien sollat au 173 ré 
giment d'infanterie, classe 1909, mle 4998 
au recrutement d’Ajaccio, 

VALLEIX (Louis-Marie), ancien sodat au 4%: 
régiment d'infanterie, classe 1914, mie 616 
au recrutement de Versailles. 





VILLARD (Joseph-Léon), ancien sergén! an 
408e régiment d'infanterie, classe 1906, 


mile 1356 au recrulement de Bourgoin. 


WaNTELLET (François), ancien caporal au 
SSe régiment d'infanterie, classe 4916, 
mile 535 au recrutement de Valenciennes. 


+0 +— 





Décret du 25 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur (mutilés de guerre à 100 
pour 100). 





Par décret en dale du 25 janvier 1948 rendn d 
sur la proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 
en application de l’article 4° de la lai du 2 jan- 
vi2r 1932 relatif à la noyaination et à la promo- 
tion dans la Légion d'honneur, des mulilés 
de guerre à 100 p. 100. 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur, portant que les nornina- 
tions et promotions du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigu2ur. 

Sant ratifiées les inscriptions au tableau 
spécial de la Légion d'honneur et de la iné- 
daille militaire faites au titre du décret du 
5 septembre 4939, en faveur ds anciens Ini- 
lilaires désignés ci-dessous, 

Les mutilés de la guerre 1929-1945 dont les 
noms suivent, titulaires d’une pension d’in- 
validité de 100 p. 100 à titre définitif, sont 
nommés et promus dans l’ordr: national de 
la Légion d'honneur (décorations avec traile- 


nt\ 


ment). 
Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 30 août 1946.) 
CARCASSONNE (Jean), ancien capilaine af 


7% bataillon de chasseurs à pied, classe 1917, 
recrutement de Perpignan. 


Au grade d'oflicier. 
(Pour prendre rang du 18 mars 1947.) 
ERIAU (Gabri?l), ancien lieutenant au 410% 
régiment d'infanterie, classe 1954, mile 4619 
au recrutement de Nantes. 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 26 août 1945.) 
COPIER (Raymond-Jean), ancien soldat au 19% 
régiment d'infanterie coloniale, classe 193, 
mie 3615 au recrutement d2 Lyon. 
(Pour prendre rang du 20 mai 1946.) 
WALTER (Jean-Oscar), ancien soldat au 67° 
régiment d'infanterie, classe 1996, mile 997 
au recrutement de Strasbourg, 
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(Pour prendre rang du 41 juillet 1946.) 


VERGNAUD (Marc), ancien brigadier au re 
rroupe de reconnaissence divistonnaire d’'in- 
antorie, classe 1923, mile 2012 au recruftc- 
ment d'Angoulême. 

(Pour prendre rang du 6 seplembre 1946.) 

CHAVIGNY (lRené-Guslave), ancien caporal- 
chef au 11% régiment d'infanterie, classe 
1923, mie 1433 au recrutement d2 Chartres. 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1946.) 

GCARNIER (Gaston-Désiré), ancien soldat à la 
10 batterie divisionnaire anti-chars, classe 
1925, mle 49 uu recrutement de Troyes. 


(Pour prendre rang du # décembre 196.) 

GAUTHIER (Maxime), ancien caporal-chef au 
JG régiment d'infanterie, mle 4183, classe 
1927 au recrutement de Châtellerault, 


(Pour prendre rang du 17 décembre 196.) 
GRILLET (Jean), ancin soldat au 42 régiment 


de zouaves, classe 1929, mie 829 & 
ment de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 4947.) 

TORZUOLT (Ange), ancien soldat au régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc, class: 1990 
nie 1188 au recrutement de Nice 


’ 


prendre rang du 17 janvier 41957.) 
GUIHAIRE (MarcelkJcan-François}), ancien s0]- 
dal au 606 régiment de pionniers, classe 


1923, m2 1159 au recrutement de Nantes. 

LASIERA (Robert), ancien soldat au 52 régi- 
ment d'infanterie, classe 193, m 1503 au 
recrutement de Bordeaux. 

VIGNAUD (René-Gaston), ancien soldat au 
13e régiment d'artillerie d’Afriqne, classe 
1958, mt> 662 au recrutement de Niort 
Pour prendre rang du 4 février 1947.) 


AMIOT (Georges-Roberl)}, ancien caporal au 
Wie régiment d'infanterie, classe 1933, mile 
123 au recrutement de la Seine (4° bureau). 


BEAUFILS (Paul-H2nri), ancien soldat à la 
)mpagnie routière no 2, classe 1922, mle 901 
au recrutement de Cosne. 

SALEM (Henri), ancien soldat au 4° groupe 
de reconnaissance divisionnaire d'infanterie, 
classe 196%, ml2 5530 au recrulement de 
(Pour prendre rang du 25 février 1947.) 

BRABANT (Marcel-Julicn), ancien soidat au 
CG régiment de dragons, classe 1937, mle 83 
au recrutement d'Arras. 

BREMOND (Fernand-Léopold), ancier 
159% régiment d'infant2rie alpine, classe 1990 
mie 2129 au recrutement de Valence 


p 5 7 : , mn 9 (lunlns Q:* 
(ou prenui rang lu 25 f vriel 1917.) 


BROTEL (Roger-Henri), ancien soldat au 139% 


regunent d'infanterie alpine, classe 41939. 
nl Los au recrutement -de Lyon. 
T nn CE entftat 1 
I | iu 
u fa ) { )1 as 22 
2 t LS - 
} te 1 
ral u G ji 1947.) 
BRARI Albert-Jean-Marie-J ph}, ancien sol- 
t 1 207° régim d'artillerie lourde 
s » [ 
_ 1928, 1: 250 recrutement de 
} AT { ” “11 A1 ‘añ Î 
HR MARD Marcenu-Roland-Gaëtan), ancien 
OMAT Au 67 régiment d'infanterie, classe 


tn L o 
1957, ml 1758 au recrutement de Rouen. 


GILLOT (Français-Louis-Marie), ancien soldat 
an ile régiment d'infanterie, classe 1933, mie 
#20 au recrutement de Guingamp. 


Th © 





1 recrule- 


| Décret du 25 janvier 1948 portant nomination 
dans l’ordre nationat de la Légion d'honneur 
(mutilés de guerre à 100 p. 108). 





Par décret en date du %5 janvier 1M8 rendu 
sur la proposition du ministre des forces ar- 
mées et du secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées, en application de la loi du 2 janvier 
1922 (article 1e) relative à la nomination 
dans la Légion d'honneur des mutilés de 
guerre à 100 p. 100. 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre de 
la Légion d'honneur porlant que les noinina- 
tions du présent décret seront faites en con- 
formité des lois, décrets ct règlements en 
vigueur. 

es mutilés de la guerre 4914-4918 et des 
T.O.Æ. dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 106 p. 100 à titre 
définitif sont nommés dans l'ordre nationai 
Je la Légion d'honneur (décoration avec trai- 
tement), 

Au grade de chevalier. 

(Pour prendre rang du 9 février 1927.) 

COUROJS (Alphonse-Jules), ancien soldat au 


Ji au recrutement de Saint-L0. 


(Pour prendre rang du 27 décembre 1932.) 
YOUCEBSI ALI BEN MOJAMEB, ancien soldat 
au 5 régiment de tiraileurs indigènes, 
classe 4917, au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du ?S juin 1935.) 
PUECHBROUSSOUS (Géraud), ancien soldat au 
3°. groupe d'aviation, classe 1901, mile 46% 
au recrutement d’Aurillac. 


(Pour prendre rang du 19 août 1936.) 
BOHEC (Jean-Maric), ancien soldat au 208° 
rôgiment d'infanterie, classe 1944, mle 1579 
au recrutement de Quimper. 


(Pour prendre rang au 31 décembre 1937. 
GUOHEK (Joseph), ancien soldat au 22 ré- 

giuent d'infanterie coloniale, classe 1901, 

mle 216 au recrutement de Chamiréry. 


Pour prendre rang du 8 avril 148.) 
SAUTY {André-Ferdinand)\, ancien soldat au 
21e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1913, mle 4875 au recrutement de Saïlni 
Omer. 


Pour prendre rang du 30 juillet 41938.) 

CLOUTOUR (Félix-François-Flie), ancien sol- 
dat au 270 régiment d'infanterie, classe 
1898, mle 651 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 


{Pour prendre rang dù 30 juillet 1938) 


ROLLIER (Claude-Denis), encien soldat au 
A15e régiment d'infanterie, classe 1910, mle 
29 au recrutement de Dijon. 


(Po prendre rang du 30 juillet 1938.) 


SCHIMMER (Charles), ancien adjudant au 320° 
régiment d'infanterie, classe 1908, mle 790 
au recrutement de Mézières. 


Pour prendre rang du 42 octobre 198.7 
:AGNEVIN (Joseph-Fernand-Félix), ancien sol- 
dat au 105 régiment d'infanterie, classe 
1915, mile 20 au recrutement de Riom. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 4938) 
VERGNAUD  (Ernest-Désiré-Auguste), ancien 


soidat au {t4e résiment d'infanterie, classe 
1905, mle 652 au recrutement de Parthenay, 


(Pour prendre rang du 2% novembre 4938.) 


GAUDON (Jean-Marie), ancien soldat au 14% 
régime d'artillerie, classe 1905, mle 405 au 
recrutement du Puy. 


(Pour prendre rang du 28 novembre 41938.) 


LRCLERCQ (Félix-Paul), ancien soldat au 4re 
bataillon de chasseurs à pled, classe 1913, 





mile G056 au recrutement de Lille, 








95e régiment d'infanterie, classe 1912, mle. 





na 


(Pour prendre rang du 9 décembre 49%) 

LUCE (Léon-Gaston), ancien soldat an 297 r6. 
giment d'infanterie, classe 1909, mile 125 an 
recrutement de Soissons. 


(Pour prendre rang du 23 février 19%.) 

FAURE-VINCENT (Jules-Marie), ancien soldat 
au #414° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 918 au recrutement de Gap. 


(Pour prendre rang du 27 février 4939) 
BARBATTE (Paul-Marie), ancien soldat an 


2x régiment d'infanterie, classe 4907, mle 
141, au recrutement de Bernay. 


(Pour prendre rang du 22 mars 19%!) 
GAUCHARD gg co ancien solda 


au 76 régiment d'infanterie, classe 194, 
mile 10% au recrutement d'Orléans. 


Tour prendre rang du 20 mars 1939. 
DATICHE (Gustave-Maurice), ancien 
au 7% régiment d'infanterie, classe 
mile 6371 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 47 avril 1%9.) 
BARRAUX (Charles-Henri), ancien soldat au 
{71e régiment d'infanterie, classe 1902, mis 

93 au recrutement de Lons-le-Saunier. 


(Pour prendre rang du 4e juin 41939.7 
MILLET (Louis), ancien soldat au 67° régiment 
d'infanterie, classe 4907, mle 2061 au recru- 
tement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 413 juillet 4939.) 

GREMEN (François), ancien soldat au 14° 
régiment d'infanterie, classe 1910, mle @27 
au recrutement de Chambéry. 


(Pour prendre rang du 17 juillet 199.) 
PARSY (Antoine), ancien soldat à la 5° sec- 


tion de chemins de fer de campagne, classe 
1917, mle 1338 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 12 septembre 1939.) 

LEDUC (Marius-Emile-FThéodore), ancien ser 
gent au #ie régiment d'infanterie, classe 
1907, mle 1419 au recrutement de Lons-le- 
Saunier. 


(Pour prendre rang du 20 décembre 19%.) 


JOUSSE (Louis-Clément), ancien soldat an 
7 régiment d'infanterie, classe 4905, 
mile 1 au recrutement de Tours. 


(Pour prendre rang du 4er janvier 4940.) 


BOULEGUE (Gilbert), ancien soldat au 46° r& 
giment d'infanterie, classe 196, mile 462 
au recrutement de Montbrison. 


(Pour prendre rang du 412 avril 1940.) 


RENARD (Aïlbert-Charles), ancien soldat at 
313e pen d'infanterie, classe 41904, 
mile 4613 au recrutement de Blois, 


(Pour prendre rang du #4 mai 4940.) 


LETELLIER (Henri-Lucien), ancien soldat af 
26° régiment d'infanterie, classe 41908, 
mle 742 au recrutement de Rouen-Sud. 


(Pour prendre rang dn 11 juin 4%0;,) 
BELLER (Charles-Emile), ancien soldat an 
13% régiment d'infanterie, classe 418%, 
mile 4207 au recrutement de Châlons-sur- 
Marne. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 4930.) 


BOUTROUE (Louis-Arthur), ancien soldat as 
410 régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 450 au recrutement de Chartres. 


(Pour prendre rang du 11 novembre 1940.) 


LEROY (Martin-Honoré), ancien soldat au 
19% bataillon de chasseurs à pieds, classe 
4918, mle 275 au recrutement de Soissons. 


(Pour prendre rang du 5 décembre 4940.) 


ROUSSET (Marcel-Camille), aneien soldat an 
4% régiment d'infanterie, classe 1%, 


mie 14128 au reemutement de Montbrison, 
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Greene 


pour prendre Tang du 12 août 1942.) 


.:FOSSES (Oscar-Lucien-Joseph), ancien sol- 
DESPOSS gae régiment d'in anierie, . Classe 
149, mle 3858 au recrutement de Béthune. 


rpour prendre rang du 17 décembre 1942.) 


HTLEUX (ŒEugène-Jules), ancien soldat au 
DOUTE éiment d'infanterie, classe 4905, 
“le 2107 au recrutement de Saint-Omer, 


pour prendre rang du 1e mai 1943.) 


pu'cLOS Eugène-Aristide), ancien soldat au 
se régiment d'infanterie, classe 1%5, 


“ue s62 au recrutement de Rouen. 


pour prendre rang du 6 mars 1944.) 
GAUTHIER (Hippolite), ancien soldat au 
Ve escadron du train, classe 4916, mle 4511 

ju recrutement de Béthune. 


pour prendre rang du 12 juillet 41945.) 
ERLANCHON (Jean-François), ancien caporal 
au 260 régiment d'infanterie, classe 1916, 
ne 239 au recrutement de Versailles. 


pour prendre rang du 18 juillet 4945.) 
HANACHI BELGACEM BEN YOUCEF, ancien 
soldat au 3e régiment de tirailleurs indi- 
sènes, classe 49414, mle 12812 au recrutc- 
ment de Constantine, 


pour prendre rang du 17 août 1945.) 
LEFEUVRE (Emilien-Angelmire-Jean-Baptiste), 
ancien soldat au 420e régiment d'infanterie, 
casse 1914, mle 1090 au recrutement dc 
Péronne. 


Pour prendre rang du 20 août 1945.) 


GABET (Henri-Désiré), ancien soldat au 28e ré- 
yiment d'infanterie, classe 1901, mile 2976 
au recrutement de Lille. 


h 


Pour prendre rang du 26 septembre 1945.) 

BUZARE (Charles), ancien soldat au 64 régl- 
ment d'infanterie, classe 1913, mle 128 au 
recrutement de Quimper. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1945.) 

FAYRET (Roland), ancien sergent au 72e ré- 
siment d’infanterie, classe 1910, mile 11941 
au recrutement de Mézières, 


Pour prendre rang du 41 octobre 1945.) 
L\RIDANT (Jean-Baptiste), ancien soldat au 
“ bataillon de chasseurs à pied, classe 
1914, mle 852 au récrutement de Saint- 


omer., 


Pour prendre rang du 19 octobre 1945.) 
DEIGNE (Pierre-Alexandre), ancien soldat au 
> régiment d'infanterie, classe 1907, 
ne 26 au recrutement de Chartres. 


Pour prendre rang du 24 octobre 1945.) 


PIGNARRE (Constant), ancien soldat au 2% ba- 
laillon de chasseurs à pied, classè 4944, 
Inle 602 au recrutement d'Annecy. 


Pour prenûre rang du 10 décembre 1945.) 
DAUMAILLE (Lucien-René-Constant), ancien 
soldat au ÿ° régiment d'infanterie, classe 
1M6, mle 8425 au recrutement de Cher- 


JOUrT, « 
Pour prendre rang du 141 décembre 1945.) 
LEMELE (Jean-Baÿtiste-Maric-Auguste}, ancien 


soldat au 4ie régiment d'infanterie, classe 
195, mle 4418 au recrutement de Versailles, 


‘Pour prendre rang du 18 décembre 1945. 


LE GOC (Gabriel-Joseph-Marie), ancien soldat 
äu 746 régiment d'infanterie, classe 194, 
le 3745 au 4e bureau de recrutement de 
h Seine. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1945.) 


IARTHEL (Gustave-Joseph), ancien soldat au 
l° régiment de dragons, classe 1941, 
IMC 197 au recrutement de Troyes. 


Pour prendre rang du 28 décembre 1945.) 


fi y y . . 
CUURTOIS  (Joseph-Maurice-Marcel), ancien 
soldat au 53% régiment d'infanterie, classe 
IIS, ile 1137 au recrutement du Blanc. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1945.) 
FRAYARD (Louis-Albert), ancien soldat au 
44% régiment d'infanterie, classe 1905, 
mle 573 au recrutement d’Epinal, 


(Pour prendre rang du 16 janvier 1916.) 
BREGARDIS (François), ancien soldat au 
44e régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 2307 au recrutement de Lorient, 


(Pour prendre rang du 29 janvier 1946.) 
DELAROCHE (IPaul-François-Noël}, ancien sol- 

dat au 79 régiment d'infanterie territoriale, 

classe 1899, mle 3663 au recrutement de 

Granville. 

(Pour prenûre rang du 21 février 1946.) 
GAFFET (Julien-Paul-Albert)}, ancien caporal 


au 417% régiment d'infanterie, classe 1915, 
mie 41065 au recrutement d'Amiens, 


(Pour prendre rang du 21 février 1946.) 


MAUME (François), ancien sergent au 38° ré- 
giment d'infanterie, classe 1907, mle 1863 au 
recrutement de Montluçon. 


(Pour prendre rang du 27 février 1946.) 
BESNARD (Cyr-Octave), ancien soldat au 
29% régiment d'infanterie territoriale, classe 
4891, anle 2191 au 4e bureau de recrutement 
de la Seine. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 


REGOURD (Germain-Joseph}, ancien soläat au 
32e régiment d'infanterie, classe 1944, 
mle 84 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 5 avril 1946.) 


AVOND (Jean-Hippolyte), ancien soldat au 
401 régiment d'infanterie territoriale, classe 
4896, mlc 2628 au recrutement du Puy. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1946.) 


DUFLOS (Auguste-Fernand), ancien soldat au 
22 régiment d'infanterie coloniale, classe 
1949, mle 2144 au recrutement de Lorient, 


à 


(Pour prendre rang du 8 juin 1946.) 
THIAULT (Alphonse-Alfred), ancien soldat au 
40 groupe d'artillerie de campagne d’Afri- 
que, classe 1915, mile 167 au recrutement 
de Romans. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1946.) 
PECLERCK (André-Marcel-Ernes!), ancien ca- 
poral au 14° 2 grarv de tirailleurs algé- 
riens, classe 1921, mile 556 au recrutement 
d'Abbeville., 

(Pour prendre rang du 10 juillet 1946.) 
AUBRY (Emile-Joseph-Jean-Marie), ancien ca- 
poral au 22e hataillon de tirailleurs malga- 
ches, classe 1912, mle 106 au recrutement 
de Saint-Malo. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1956.) 


KNOPLOCH (Emile), ancien sergent au 37e ré- 
giment d'infanterie, classe 1917, mle 1904 
au recrutement de Cholet, 


(Pour prendre rang du 22 juillet 19:16.) 
LAFORGE (Emile-René), ancien soldat au 45° 
régiment d'infanterie, classe 1918, mile 893 
au recrutement de Compiègne. 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1946.) 
LAOUENAN (Viclor-Marie), ancien soldat au 


8äe régiment d'artillerie lourde, classe 1903, 
mle 891 au recrutement de Guingamp, 
{Pour prendre rang du 22 juillet 196.) 
MALINGREAU (Edmond), ancien soldat au 
137e mégimept d'infanterie, classe 1913, mile 
1308 au recrutement de Valenciennes, 


(Pour prendre rang du 22 juillet 1946.) 


PAILLET (Hippoiyte-Francisque), ancien «ol- 
dat au 10% régiment d'infanterie, classe 


1914, mle 562 au recrutement de Bourgoin. 

(Pour prendre rang du 3 août 1946.) 
BLUET ({Victor-Albert), ancien soldat au 131 
régiment d'infanterie, classe 1905, mle 1502 





(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
BLANC (Joseph), ancien sergent au 1e régl- 
ment de zouaves, classe 1918, mle 1579 au 
recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
GEREAU (Jean-Marie), ancien soldat au 131e 
régiment d'infanterie, classe 1918, mle 9%0 
au recrutement d'Autun. 


(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
GOFFARD (Edouard-Pierre), ancien soldat am 
2519 régiment d'infanterie, classe 4M0, mle 
14319 au 1 bureau de recrutement de la 
Seine. 
(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
HELLIO  (Alphonse-Théodore-Marke), ancien 
soldat au 40% régiment d'infanterie, classe 
1918, mile 1651 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 


(Pour prendre rang du 20 août 1916.) 
JEANNESSON (Gaston-Albert), ancien soldat 
du 9%e régiment d'infanterie, classe 1%, 
mile 242 au recrutement de Saint-Quentin, 


(Four prendre rang du 20 août 1916.) 
MORKHLON (Paul-François), ancien soldat dat 
408e régiment d'infanterie, classe 1907, mle 43 
au recrutement de Bourges. 


{Pour prendre rang du 20 août 1916.) 

PINSON  (Alfred-Joseph-Louis-Marie), ancien 
soldat du 74 régiment d'infanterie, classe 
1899, mle 821 au recrutement de Guingamp, 


{Pour prendre rang du 20 août 196.) 


ROBBES (Hippolyte:Romain), ancien soldat da 
2e réginvent &’infanterie, classe 1899, mile 496 


au secrutement de Granville. 

(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
RUAZ (Pierre-Vincent-Jean-Marie-Francois}, 
ancien sergent du 363 régiment d'infanterie, 
classe 190%, mle 1054 au recrutement de 
Chambéry. 


(Pour prendre rang du 29 août 19:16.) 
SAVIN (Joseph-Emile), ancien soldat du 227 
régiment d'infanterie, classe 1898, mle 704 
au recrutement de Nevers. 

(Pour prendre rang du 20 août 1946.) 
VENDERT-MOTANT (François-Marius), ancien 
soldat du 4° régiment anixte de zouaves el 
tirailleurs, classe 1911, mle 692 au recrute 
ment de Belley. 

(Pour prendre rang du 23 août 1916.) 
VIEILLE (Maria-Gustave), ancien brigadier de 
Ja 7e section de commis et onuvricrs tilifaires 
d’administrtaion, classe 1912, mle 1159 au 
recrutement de Besançon. 

(Pour prendre rang du 19 décembre 19:6.) 

CORNUAULT (Auguste-Louis-Eugène), ancien 
soldat du 5° régiment de chasseurs d’Afri- 
que, classe 1908, au recrutement de Saintes. 

(Pour prendre rang du 13 janvier 1947.) 
BAUSSANT (Jean-Adolphe), ancien soldat du 
% régiment de hussards, clässe 1900, mle 
1852 au recrutement d'Annecy. 

(Pour prendre rang du 13 janvier 1917.) 
BORGET (Edouard-Marie), ancien soldat du 
1er régiment d'artillerie de smontagne, classe 
1918, mle 1513 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 13 janvier 1917.) 
DUCRET (François), ancien soldat de la 4e sec 
tion d'infirmiers militaires, classe 1904, 
mle 1985 au recrutement d'Annecy. 

(Pour prendre rang du 13 janvier 1947.) 
GIRARD (Etienne-Constant), anfien soldat dn 
9e régiment d'infanterie, classe 1821, mile 





au recrulement de Blois. 








Gis au recrutement de Bourgoin, 

(Pour prendre rang du 13 janvier 1957.) 
MULOT (Louis), ancien soldat du 52° régle 

ment d'artillerie, classe 1910, mle &i au re- 

crutermment d'Aultun 
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(Pour prendre rang du 13 janvier 1957.) 
PAGET (Paui-Victer-Aiphonst-Elisée), ancien 
soldat au 8e régiment de tirailleurs aîgé- 
riens, classe 4918, mile 251 au recrutement 
de lonse-Saunier. 


(Pour prendre rang du 6 juin 1947.) 

CATTEAU (Menri-Joseph), ancien soldat au 
M" régiment d'inlanterit, classe 1902, 
nie Ho au recrutement de Like. 

(Pour prendre rang du 6 juin 17.) 

DUGAS (Jean-JosecphÆlie), ancien sokdal au 
4 régiment d'artillerie, classe 1906, mile 546 
au recrutement de Privas. 

FERGANT MOHAMED BEN ALT, ancien suïdat 
au ‘+ régiment de tirailleurs algériens, 
classe M1, mie N. 4 L7440 au recrutement 
d'Alger. 

HULIN {Lucien-Emile) ancien soldat au 
où régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 1423 au recrutement du Mans. 

MARTINON (Momain-Antoine-Jeseph), ancien 
sergent au 98 méshment d'infanerie, 
classe 4914, me 1406, au recrutement de 
Lyon-Central. 

MELON (Viclor-Pierre), æmcien <aporal au 
3 régiment d'infanterie covoniale, classe 
4911, mile 252 au recrutement d'Albi. 

MICITELIN {Paul-Louis-Henri), ancien soldat 
au 10° régiment du génie, <classe 4915, 
raie 506 au recrutement de Lyon-Central. 

SEIGNEUR (Léon-Michel), ancien soldat au 
42% régiment d'infanterie coloniale, classe 
1912, mie 3854 au recrutement de Bourges. 

VIGUMER  (Albert-Paul-Praile-Joseph}, ancien 
s-rgent-fourrier au 46° régiment d'infan- 
terie, classe 1946, me 1536 au recrutement 
de Mende. 








+6 


Décret portant promotions automatiques 
(armée de terre) (active). 


Reclificatif au Journal officiel Au 4 janvier 
4948, page 113: 


ACTIVE 
Troupes métropolitaines. 
Arme blindée et de la cavalerie, 
(Pour prendre rang Au 26 décembre 1947.) 


Au bru de: « Bernard (Iéon-Jean), 
Lire: « Bernard (Léonce-Jean-Marie) ». 
(Le reste sans changmeent.) 


—@-6e- 





Corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrème-Orient. 


ee 


Par arrêté en date du 4 février 1948, sont 
roclassés dans k:' corps militaire de liaison 
administrative pour l'Extrêéme-Orient, au titre 
de l'avancement, et pour compiler des dates 
craprès mentionnées, les officiers et sous- 
officiers dont les noms suivent : 


Au grade dofficicr de liaison administrative 
de 3° classe. 


Bonnef (Paul), pour compter du 4e oclo- 
bre 4941. 
Au grade d'officier adjoint 


de liaison administrative. 


Morgand (André), your compter du %+ ecto- 
bre 14917. 
» liaison adm 


inistralive 


r An fer octo- 





Au grade d'altaché Stagiaire 
de diuison admanistrative. 


Bressollcs (Raphaël, pour compter du 47 ôc- 
tobre 1947. , 

Pistre (Jeanne), pour compier du 17 octo- 
bre 1947. 


Au grade d'agent de 17 classe 
de liaison administrative. 


Pagnon (Suzanne), pour compler du de octo- 
bre 1947. 


Perrin (Fernand), pour compter du 4+ ectebre 
4947. 

Pradayrol (Henrielte), pour compter du 4 oc- 
tobre 1947. 

Vigier {Robert}, pour compter du 16 novembre 
1947. 


Au grade d'agent de ® classe 
de liaison administrative. 


Rurke (Lydia), pour compter du 4 octobre 
1947. 

Goyet (Jocelyne), pour compter du 1 octo- 
bre 4947. 

Marie-Luce (Lise), pour compter du 1e jamvier 


49. 


Nis (Mauricette), pour compter du + janvier 
1948 


Sterenfeld (Lianc), pour compiler du 4x jan- 
vier 1938. 

Valneca (Jacqueline), pour compter du + ec 
tobre 1947. 


Au grade de commis de 4% classe. 


Brochard (Simone), pour compter du 4 jan- 
vier 1948. 

Delaunay (Monique), pour compter du dr @c- 
tobre 1947. 

Grebauvaäl (Chrisliane), 
4er octobre 1947. 

Renoux (Jeanne), pour compter du 4 jan- 


vier 1938. 


Sont reclassés dans Je corps milttaire de liai- 
son administrative pour l'Extrême-Oriemt, pour 
compter du %er octobre 4947, et au titre des 
rélérences présentées, les sous-olficiers dont 
les noms suivent: 


pour compter du 


Au grade d'attarhée te liaison administrative 
de 2 


Ancel (Lucienne). 1 Egron (Carmen). 
A'avoine (Paulette), | Kuverte (Jeanne). 
André (Valentine). Gisard (Suzanme!. 
Balleydier (Marie- Le La Gueronnièro 

Jeanne). | {Monique}. 

De Baliman (Wu-! ei. 
guette), née Berthet ! Guillemaut (lacque- 
Basset (Lucie), née hn 

Cairel. 
senoit {Rose). 

Biju (Albertine). 
Boll-Lambla (Yvenne). 
Bouvot (Cécile). 
Cagnoi (Denise). 
Caillebotte 

(Madeleine). 
Carreau (Solange). 
Cassen (Jeanne). 
Degove (Jenny). 

Est reclassée an grade d'attachée stagiaire 
de fiaison administrative, pour compter de 
la veille de son emberguemient, l'agent de 
classe de liaison administratire Vachette 
(Jeanne). 


e). 
Lericousse (Maria). 
Lodes (Georgette). 
Mace (Maryronne). 
Millet (Georgette). 
Renu (Françoise). 
Sablayrolles {Colette). 
De Saint-Georges 
{Jcanne). 
À mou a nt 
ou Maurice), mée 
Toby. 








Par arrûté en date du 4 février 1945, sont 
nominés dans %e corps militaire de liaison 
administrative pour TExtrême-Orienk, pour 
compter de ia veille de eur embarquement, 
les officiers el sous-officiers dont les noms sui- 
vent: 


Officier de % classe de liaison a@ministratice. 
Rabastens [Jean). 


Officiers adjoints de liaison admäinistrabive. 
Barbotin {René\), | Galiani (Jean). 
Dille (Maurice 1 Malaspina (Joseph). 














Chauveau (Christiane). X 
ompnier (M À + ml ga (Mi 
re + APacaud (Marie- 
Héry (Ernesline). rèsr). bu 


Heydec (Madeleine). {Rouergue (Gabrie:! 
Jacquet (Suzann£). Rabasicas (Annee 


Labilie (Madeleine). rie). 

Laurens (Suzanne). ÀRagot (Jacqueline), 
Allachés stagiaires de hafson administrative 
lontaine (Gabriel).  JPoyet (Jeanne). 
Agents de 1re classe de liaison administrative, 
Conord (Maric-Made- | Monnot {Ginelte). 





leine). Mazzoni (Anltoinv), 
Taurie (Nélène). Stelani (Etienne). 
L'Huillier (Yvonne). 


Agents de 2 classe de liaison adminislralire, 


Pumontel (Claire). Leccia (Margueri!c). 
Georget (Marcel). Pitois (Simone). 
Kautz (Lucie). Thébauit (Jean). 
Legrailn (Henriftte). 


Commis de 1re clusse de liaison administrative, 


Bader (Carmen). Fe (Amélie). 


Chupin (Jeanine). 
Commis de % classe de liaison administrative, 
Boillet (Ginette). Masson (Marceau). 
Calmels (Geneviève). | Royaux (Anitoinelte) 
Lhonore (Aiméc). 

Sont nommés dans le corps militaire de 
liaison administrative pour l'Extrême-Orert 
pour compter des dates ci-après mentionnée: 


lès officiers ct sousofficiers dont les nom 
suivent : 


Officier de 3% classe de liaison administralive, 


Alfonsi (Nicolas) r compiler du 15 m: 
vembre 4947. “üg 


Officier adjoint de liaison administrative. 


Lacassagne (Marie-Jeanne), pour compter dt 
47 novembre 49417. 


Attaché de 17° classe de liuison administrative, 
ee (Odette), pour compter du 25 février 


Meury (Paul), pour compter du fer octobre 
1947. + d 


Attaché de 2 classe de liaison administrulive. 


Dang Van Cuong, pour compter du 16 navem- 
pre 4947. 


Commis de ?° classe de diaison administratier. 


Dao Van Co, pour compter du 16-février 49%. 
#9 &——— 


Par arrêté en date du 4 février 1948, l'arrêt 
cn date du 21 février 1947 susrisé est anuuk 
en te qui congerne la nomination, pour comp 
ter du fer janvier 4946, de M. Quenouelle (Phi: 
lippe), aliaché de 2e classe de diaison adm: 
nistralive. 

Est nommé dans le cœps militaire de lir 
son administrative pour l'Extrême-Qrient, pi! 
compter du fer octobre 4946, au grade d'alii 
ché de 2° classe, M. Quenowelle (Philippe). 


1 © -©— 


Par arrêté en date du 4 février 19, su 
radiés du corps de liaison administrative pour 
l'Extwème-Orient, pour compter des dal 
ci-après mentionnées, les officiers el So” 
officiers dont les nems suivent: 

Ageorges (Jean), attaché stagiaire, pour Com? 

ter du 26 octobre 1915. 

Buzenet (Gjibert}, officier adjoint, pour Com” 

ter du © décembre 1947. 

Grésillon (Va'entin), agent de fre classe, pou 


commpler «du 20 septembre 4917, 


10 Février 19% ! 
— 


Attachées de 2° classe de liaison administrations ! 





IMPEN 








alive, 


ive. 
er dt 


alive, 


éyrier 


“tobre 


aire, 


yen: 


atire, 


1936, 


arrêté 
nuulé 
01} 
(Phi: 
adiui- 
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compter du 8 mai 1947. 
…vhier (Marie}, commis de tre classe, pour 
“omoter du G décembre 1947, 

" ‘Helga}, agent de tre clacse, pour 


“.omnter du 23 cetobre 147. 
… veretil (leant, agent de 2 classe, pour 
R nter da 6 décembre 1947. : 


ierie (Odile), agent de 2 classe, pour 
snp'er du S$ mai 1944. 
L'arrèlé en date du 2% septembre 1943 zus- 
“xt annué en ce qui concerne læ radia- 
pour compter dœ 7 décembre 1917, ce 

hisson tOdette}, atlachég de fre ctasse. 
une blisson (Odette} est radiée du cerps 
are de liaison administrative pour YEx- 
mc-orient, pour compter du 9 février 1918. 


L'arrèté en date du 20 seplembre 1947 sus- 
:;t annuké en ce qui concerne les radia- 
js, pour compier di 27 octobre 1947, 
es Deulin (Andrée} ct Pioger (Marie), atta- 
à 2e classe de liaison administrative. 
(Andrée; ct Pioger (Marie} 
corps militaire de liaison 
compiler du % janvier 


/ 
 @ 


os d 
\les Dieulin 
t radices du 
jmnistralive, pour 


‘lé en date du 6 décembre 1917: sus- 
annulé en ce qui concerne la radia- 
un, pour copier du 25 avril 196, de 
SE Thao-Kow,. officier adjoint, 
SF. Thao-Kou est radif du eorps militaire 
‘son administrative, pour compter du 
1927. 


—— 0e &-—— 


k février LR, sont 
da!es ci-après men- 
sous-officicrs dont 


Par arrété cn due da 
iiw:, pour Compier des 
les officrs et 


vivre tt. 
sUIVORL: 


Ces 
. 


Oicier de re clusse de liaison adriinistrative. 
Qi! Georges), pour compter du fer décem- 
1947. 
officiers de 3% classe de liaison 
adininistrétide. 


a 
lu his 


(iris (dues), pour compiler dur 19 déeem- 


ri (Fernand), pour compler du {9 mars 


Ofiiers adjaints de liaison admänistralite, 


(Fernand}, compter dun 


largues 


S avril 1938. 


pour 


happedciaine (Gilberle}, pour compter 
la 23 février 1938. 
Jiquin (Denis), pour compter du % avril 
* 


SE. Thao-Kou, pour compler du 1er juillel 


ieau (Marius\, pour compiler du {er jan 
1918, 


{ttachées de 1re classe de liaison 
atministrative. 
(Odette}, 


Bison pour compiler du 9 février 


Kéyl'on (Marie), pour compter du 2 février 
Re. 
Atlachés de % elasse de liaison 
administratwe. 
“bes (Pierre), pour compter du 24 décembre 
Vi, s 
‘es (Léon), pour compter du 1 juilel 1947. 
veiin (Andrée), pour compter du 26 jan- 
cr 1948, 
Le uen (André). pour compter du 20 février 
1438, 


loger (Renée), pour compter du 26 janvier 
191, 

Thébaut (René), pour compter du 11 décem- 
bre 1947. 


RIy (Yves), pour compter du fer juilel 
131 
reau (Roger), pour compter du 21 février 


at (Pierre), allaché de fre classe, pour: 


E attechés stagiæires de lieisan administrative. 


È 


Dr Jacques}, pour campier du #3 avril 
ge — (Fernand), pour compter du 1: février 


Agent de tre chnsse de liaison administrative. 


Ge (Michelle), pour compter du {er janvier 
1918. 


Commis de tre classe de liaison 
udininistralive. 
Périer {Françoise}, pou février 
1918, 
| SuéRe {Maurice}, peur compter du fer mai 
bé LA 


Commis de ® classe de liaison 
administrative. 
Bienaimé (Jeanine}, pour compler du 17 fé- 
vrier 1918. 
Euschiare (Giles). pour compter du 3 février 


| Méreuze tAndré), pour compter du 8 janvier 
+0 &— 





Troupes colteniales. 





Reclilirauüt au Journal afficiel du 23 dé- 


cembre 1947, p. 123%: 
A. — AU TIFRE DE L'INFANTERIE COLONIALE 
h)} Avec le grade de lieutenant, 
JL août 1946. 
Au lieu de: 
M. Bouadie (Raymond-Gabriel-Marius-Paul), 
Lire: 
M. Davadie (Ravmond-Gabrirl-Marius-Paul). 
fer juin 4947. 
Au lieu de: 
M. Coudran (Jacques-Régis-Elie), 
Lire : 
M. Coudrin Jacques-Régis-Elie). 
c) Avec le grade de sous-litutenant, 
10 juin 1947. 


Au liew de: 
MM.Pincin {Albert-Charles}, 
Moutéou (Pierre-Paul}, 


Lire: 
MM. Poncin {Aïhert-Charles), 
Moustéou (Pierre-Paul). 
Au lieu de: 


c) Avec le grade de saus-lieutenant. 
25 septembre 1947. 


MM. Devral (Ermile-Reger}, 
Cognet (Bernard-Henri. 


Lire; 
b) Aveec le grade de litutenñant, 


25 septembre 1947. 
MM. Devat {Emile-Roger}. 
Cognet (Bernard-Menri). 
{Le reste sans changement.) 
+e+— 





Administration centrale de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 
1948: page 118%, 2° colonne, supprimer les 
soustiilres : 

Seus-chef de bureau de % classe, 
Rédacteur principal de 2e classe. 
Rédacteurs principaux de 2° classe. 
Rédacteur de fre chasse. 

Rédacteurs de 2e elasse. 


+0 + 








Attribution du diplôme d'état-major. 


Par décision en daie du 24 janvier 1948, 
les oœliciers désignés <i- s, qui ont suivi 
| les cours de l'écele d'état-major (lu tr jan- 
vier 1947 au 13 août 1947, ont sbtouu Île 
diplôme d'état-major: 


MM. 
Arnous-Rivière (Gildas-Marie Léonce),  capl- 
taine, artillerie. 
 Asher (Serge}. chef de bataillon à titre tem- 
poraire, infanterie, 
Ba ‘Panui-Waric-Jaseph\, capitaine, infan- 
\ pa}, ça 


terie. 

| Barthelemy (Maurice-Louis-Eusèbe Ferdinand), 
capitaine. infanterie. 

Beanfils (Georges-Lonis-Guy), lieutenan:-c010- 
nel à titre temporaire, inlanterie. 

Belle (Joseph-Lucien), chef de bataïllon, in- 
fanterie, 

| Biosse-Duplan (François-Henri-Camile), capi- 
taine, arme blindée et eaxalerie. 

Boisson {Roger-Lawrent-Marie), capitaine, in- 

F fanterie caoniale. 


Chapelle (Pierre-Alfrcd-Ferdinam), capibaine, 


imfanterie. 

Christel (Jean-Woël-Gustave-Edouan), cawli- 
taine, infan!'erie. 

| CleryMelix (Ribert-Marcel}, capitaine, infan- 
terie. 

Comparot (Robces:!t-Henri}, licutemant. infan- 
terre. 

Convert (Lueion-Henri-Fransos), ehet d'esea- 
dren, artillerie. 

Dawvrit (Jemn-Eugènce-Auguste), capitatne, jin- 
fanterie. 

Delage (IfenriMaric-Lucien-Erncsi}, capitaine, 


ipfamierie. 

Dorm (Michet-André}, 
loniaie. 

Dueani (Doemintque-Heuri-René}, chef 
dron, artilleriv. 

Duelos de Bouilas (Henri-Marie-Joseph-Xa- 
vier), capitaine, arme Dimdiie et cavalerie. 

Dumont (Georges-Joseph-Ernest}. ha- 
taiilon, génie, 

Durand {Jenn-Mar! 
tillerie. 

Eglin (Pierre-Louts-Marke), 

Faisan (4bert-Charles}), eapilaine, 


‘apitaine, infanlerie ee- 


L 
i eSCA- 


chef de 
Stéphane}, capitaine, ar- 


rapitaine, génie. 


, 


ra n. 


Farret {Maurice-Gabriel-Elienne}. chef de ba- 
tailon, imfanterie, 

De Fleur'an (André-Jean-Ode}, capitaine, artil- 
lerie. 

Galharague (Chartes-André) capitaine, infan- 
terie. 

Gallais (Régis-Yvon-Louis\, capitaine, infan- 
terie. 

Gandes (Jean-Roger-Gisten), capitaine, ipfrn- 
terie. 

Gombeau tFrançots-Emilien-Fere mar), eapi. 
taime, infanterie. 

Gras Etienne), capilaine, artillerie. 

Guy (Jean-Francois-Elisée), capitaime, !nfan- 


terie. 

Maïaïs (Pierrc-Gegrges-Jean-Marie), capilaine 

infanterie, 

Hervier (Francçots-Henri), capitaine, artillerie 

JHuchet de Quenetain (Bertrand-Marie-Joscph}) 
LI D 2 L ne 4 1 f 1 , 

chef d'escadrons, arme blipde et cavalerie, 

zac (René-Germain), médecin eapilaine, ser 

vice de santé. 

Julien (André-Victor-Bernard) . 

Bhndée et cavalerie, 

Kalz (Joseph), leutenant-colene}, imfanterie. 


»* {tair n” 
capitaine, armo 


Lacoste (RobertÆChristiam), capitaine, infan- 
terie. 

Lallfa (Guy-Jean-Louis), commandant, maté- 
riel. 

Lambert (Jean-Marie), capitaine, infanterie. 


De Lardemeïle (Pul-Marie-Ghislain-Jseph) 
capitaine, imfanterie. 
De Lassus-Saint-Genies 


Jean-Pierre-Jacques- 


Frédéric-Marte-Joseph), capitaine, infanterie, 





Lautier (André-Maurice) 


cCapilaine, artidlerie, 
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Le capitaine, infan- 


Chatelier (Jean-Jacques), 
lterie, 

Lehmann (Fernan 
terie. 

Lochen (Jacques-Olaf), capitaine, 

Louf (Pierre-Gérard-Vi lat-J oseph), 
arme blindée et cavalerie, 

LubranoLavadera 
jnfanterie 

De Mareschal de Luciane 

ne), capitaine, (rain. 

(Georges-Emile), 


infan- 


i-René), capitaine, 


artillerie. 
capitaine, 


ichel), capitaine, 
(Guy-Clément-Eu- 


x 
où 
FM 


Mathiot 


LE "1 inn 
Capitaine, 


coloniale, 

Mathon (Edouard-Albert-Gabriel), capitaine, 
infanterie. 

Maumejan (Roger-François-Roberl), capitaine, 
artilterie. » 

Mazin (Jacques-René-Etienne-Gustave), capi- 
taine, ifant eric 

Monge (Philippe-Jean-Louis), chef de bataillon, 


interi 


De Montang ri-Emile-Maric-Jehan), <a- 


on (Iler 


nitair : n'arin 
pilaine, infan!eri 

Des Moutts (J>senh-Piertr Louis), capilaine 
arme blindée €! cavaleri 

Nodet (Xavier-Joseph}, « pitair e, arme biin- 
déc et cavalcrie. 

Oddo (Paul - Jean - Marie-Gabriel), capitaine, 
arme blindée et cavalerie. 

)rgerct (Paul-Francois), capitaine, infanteric. 

Paris {Jean-Gitberi-Marie-Auguste}, capilaine, 
arme bfindée et cavalcrie, 

Pcrin (JcanMaric-Edmond), capitaine, arme 
blindée et cavaterie, 

P r ‘ Pier: } ,=\ an \inn vf nt rie 
L } RTL s ; 

Pe (R Joseph-Augu P > 
fa ») à La 

Piel! Paui-Léoi capil cendarmerie 

Puga (Hubert), capitai rmée blindée et ci 
vi l 

Regnier (Jacq Robert}, capilaine, artilleri 

liccio (Edmond-Cha Al ndre), capitair 
infanterie colonial 

Rochette de Lempdi (Charles-Marie}, cepi- 
laine, artilleri 

Honden (Pierre-Jean-El'c Philip] \ja 
tan nfanterie 

Rostain (Pierre), canitair infanterie 

dadini (Jean-Lucien), capitaine, infa re. 

Segretain (Roger-Louis-Maurice), capitaine, in 
fanuteri 

sell { (Jean-GuslavePierre-Camille-Marie 
Capi a in *, infanteric 

Serbat (Guy-R Ce { api aine, infanteme. 


lachnman (Jean-Henri), licutenant, infanterie 
Fhenot (Georges-Henri), capitaine, infante:ie 
coloniale 
lhepot (Jean), iliei loniale. 
Jhibault de La Carte de La Ferté Senectère 
r0s-Marie-Joseph-Gérard), hef d'esca 
{ ne blinde ) cavale , 
\ Yves] { Clair capitai 
i rie 
Weil (Mar { blindéi 
fl vale! ; 
1 \v'it f ] y \f na 
e blindée valc 
—— —+ © +- ne 
Tableau d'avancement de 1948 
(armée de terre, active). 
T 1 J 1 off 4 (l [ { 
d? 11 s 
AM À VE 
) p 
{ NOA \ 
Pour 1 
Ataf ) 
| ‘u d « 1 | D) ] | 
Mar | UE ” li 1 1) |! | 


M. 


Û taire : 


Au lieu 


{ 


JUSTICE MILITAIRE 
Pour le grade de colonel de justice militaire, 


le: 


« 


(René-Gabriel) », 


rières 


(René-Gabr 


j 


le licutenant-colonel de justice mili- 


A Barbov des Courrières 
lire: « 4 Barbou des Cou- 
el) ». 


INTANTERIE 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. 


Au lieu 


lix) 


les 


chefs de 


bataillon: 


Inscriptions nouvelles. 


de: 
», lire: 


« 


« 21 Latourette (Laurent-Fé- 
21 Latou:rette (Laurent-FElix) ». 


Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. 


Au lieu de: « 1 Clerc (Louis-Amand) », 
(Louis-Armand) »; 
« 41 Buan (René-Marie-Joseph) 
dal (Jacques-Maric), 
r février 1%10 
Nadal (Jacques-Marie), 


« 1 Clerc 


raire du 


« 42 


les capitaines: 


Inscriptions nouvelles. 


1e 


temporaire 


« 12 Buan 


(René-Mari 


du 


Pour le 


MM. le 


.e 
el 


AU 


grade 


lire : 
au lieu de: 
», lire: « 11 Na- 
capitaine à titre tempo- 
»; au licu de: 
capitaine à titre 
février 1940 », dire: 
c-Joseph} ». 


jer 


de cäpiluine. 


s lieutcnants: 


eliquat du tab'eau 1947. 


de : 


« 


1 Granier (Julicn-Albain) », 


lire: & 1 Granier (Julien-Albin) ». 


Au lieu 
lenant à 
1939 », 
nant à 
19939 »: 
Louis) (B. 
Louis-Gabr 


vallet (Marius), 4 
Bonvalle 
au lieu de: « 


lire : 
temporaire 
ceau-Roger) 
ceau-Roger 


« 91 


Pour 
] 


Jascriplions nouvel 


de : 


üut 


lire : 
titre 
au lieu de: 


« 


les, 


o Fazy (Marc el-Joseph}, Jieu- 
re temporaire du 20 décembre 
« © Razy (Marcel-J0s eph}, lieute- 


P.}) + 


ie!) 


» * 


(B. 
(B 


L 


(B. P.) »; 
capitaine à fitre temporaire », 


n 
yrauc 


» ‘liuua 
[1 À 


M. l'aspirant: 


lieu 


de : « 


ternporaire 


P.) 


G Fournier 


du 20 décembre 
« 11 Bonnet (Marie-Gabriel- 
lire: « 14 Bonnet (Marie- 
au lieu de: « 37 Bon- 
‘t (Flavius), capitaine à titri 
46 Grespin (Mar- 


P.) », lire: « 46 Crespin (Mar- 
», 
de sous-lieutenant. 
du tableau 1947, 


-Emile: 
-E mile 


(August 


Fournier (Augustin 


l'our li 91 de licutenant no d-a/ricain. 
MM. les sous tenants: 
Au lieu de: Aitamar (Ramdane) », lire: 
« à Ait-Amar (Ramdanc) »; au lieu de: 
« 40 Begfir ben Mohamed ben Aichi », lire: 
10 Bechir D Mohamed ben Aichi ». 
ANME BLINDÉE ET CAVALEPIE 
Pour le grade de chef d'escadrons 


MM. les 





( 


1ines : 


9 De Montville (Marcellin-Ro 
9 De Monlille (Marcehin-Ko- 
grade de c rpil line. 


Au dieu de: « 7 
DS 0 liscault 
Pour le grade d 
lire : Pour le £ 
Cain » 
l'oui J'u ul 
MM. 
Au À 


ants: 


Miscauit (Michel) 


{Michel} »: au lieu de : 
: médecin nord-africain » 
| de capitaine nord- afri- 
licutenant nord-africain. 
iel ints 
} Abdelkha ben Abdallah 
à Abdelghani ben Abdallah 








TRAIN 
Pour le grade de licutcnant-colonel, 


MM. les chefs d'escadron: 

Au lieu de: «5 Sarrazin (Michel-Charles 
Henri-Alain), 61° promotion », dire: « 5 Sax 
razin (Michel-Charles-Henri- lin), 6le promc. 
tion » 


Pour le yrade de che] d'escadron, 


MM. les capitaines: 

Au lieu de: « 9 Roussel (Raoul-Joseph-1m. 
broise-Alexandre) », lire: « 9 Roussel (Raoûu. 
Ambroise-Alexandre-Joseph) 


Pour le grade de capitaine. 


MM, les lieutenants: 

Au lieu de: « 10 Maguier (Maurice-Henr!, 
lieutenant à titre temporaire du 2 septem- 
bre 1945 », lire: « 10 Magnier (Maurice-Henr:, 
capitaine à titre temporaire du 25 septembre 
1915 », 

ABTILLENIE 


Pour le grade de colonel, 


MM. les lieutenants-co'onels: 
Au lien de: «2 Charles- Messange (Léon. 
Marie-Joseph) », lire : « Charles-Messance 
(Léon-Marie-Joseph} ». 


Pour le grade de capitcine. 


MM. les lieutenants 

Au lieu de: « % De Maupeou- d'Ableigres 
(Gilles-Marie-Joseph) », lire: « 5 De Maupeor 
d'Ableiges (Gilles-Mi rie-Jose ph) »; au lieu de: 
« 25 Stephani (Etienne) », dire: « 23 Stefani 
(Etienne) » 

GÉXIE 
A. — Arme. 
Pour le grade de sous-licutcnant. 


Juscriplions nouvelles. 
MM. les aspirants: 

Au lieu de: « 3 Grandjean (Max-Fernand- 
René », lire : « 3 Esnoul (Fernand) » ! 
dieu de: « 4 Esnoul (F re », lire: « Grand 
je an (Max-Fernand-Re », 


B. — Service es Lâät ments. 


920 Cadre des 


chef de 


adjoints, 
Pour le grade de Lalaillon 
MM. les capitaines: 
Au lieu de: « ? Gauiier {Edlmond-Ernesl) », 
lire: « 2 Caulier (Edmond-Ernest) », 


MATÉGIEL 


‘a Ana 1 « n'nfs n niatontilfs 
Cadre &cs adjo nts administralifs. 
Pour le grade de sous-—lieutenant 


M. l’adjudurmt-chef: 
Au lieu de: « 1 Tordo !{ {Alhe 
à Tordo (Albert t-Henri) ». 

Cadre d 
le grade de 


5 adjoints techniques. 


‘Pour commandant. 


MM. les capitaines: 


« 4 Ramaud (Henri-Auguste) ». 


R iyer: 


le de sous-—lieutenant. 
Inscriptions nouvelles, 
les aspirants: 


de: « 


Pour grade 


MM. 
Au dieu ‘ruchi (Menri-Jean-Al- 
ie] xené-Jean-Aü- 


SERVICE DE SANTÉ 


Pour pi grade de médecin lieutenant-coloncl. 


MM. les médecins commandants: 


Au Vie su de: « 20 Brue (Pierre-Clément-Ar- 
mand) », lire: « 20 Bru (Pierre-Clémen:-A:- 
1h).», 





de 


en 








AQU 


nr!}, 
terne 
nri}, 
mbre 


Fu 
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qi 
INTENDANCE 
pour le grade d’intendant militaire 
dé 3° classe. 


MM. les intendants militaires adjoints: 
Reliquat du tableau 1947. 
Rayer: « 7 Lesaffre (Gabriel-Edmond) ». 


Inscriptions nouvelles. 


Au lieu de: « 21 Morel (Edmond-Georges) », 
Lre: « Morel (Edouard-Georges) ». 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES QÇORPS DE TROUPE 


pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Au lieu de: « Vein'ere (Georges-Gaston) », 
lire: « 3 Veiniere {Georges-Gustave) », 


[ER 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs: : 
Au lieu de: « 1 Voilot (Georges) », lire: 
« 1 Voillot (Georges) ». 


TROUPES COLONIALES 
INFANTERIE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


Inscriptions nouvelles. 
Les adjudant(s-chefs : 

Au lieu de: « 19 Puharre (Jean-Marcel », 
lire: « 49 Puharre (Léon-Marcel) »; au lieu 
de : « 23 Rasigny (Félix-Antoine) », lire : 
u 23 Rasigni (Félix-Antoine) », 


Autochtones. 
Pour le grade de seus-lieutenant: 


Les adjudants-chefs : 
Au lieu de: « 4 Koïda Sio », lire: « 4 Koida 
$!0 »; au lieu de: « 5 Eguyen Van Ra », lire: 

« 5 Nguyen Van Ra ». 


ARTILLERIE 
Pour le grade de sous-lieutenaent. 


MM. les aspirants: 

Au lieu de: « 4 Gramveaux (Georges) », 

lire: « # Grandvaux (Georges) ». 
Les adjudants-chefs: 

Au lieu de: « 43 Treudel (Albert) », lire: 
« 13 Trendel (Albert) »; au lieu de: « 17 Bue- 
resi (Joseph) », lire: « 17 Buresi (Joseph} »; 
Au lieu de: « 48 Abreug (Gilbert) », lire: 
« 18 Aberegg (Gilbert) ». 


Autochtones. 
Pour le grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant: 
Au lieu de: « 4 Malambo (François) », lire: 
{ Ralambo (François) ». 


£ 


SERVICE DE SANTÉ 
Pour le grade de médecin commandant. 
MM. les médecins capitaines: 
Au lieu de: « 4 Prévost (Marcel) », lire: 
1 Prévot (Marcel) ». 
Le reste sans changement.) 


e 


TRAXSMISSIONS 
A. — Arme. 
Pour le grade de che] de Vataillon. 
MM. les capitaines: 
Au lieu de: 
3 Nizart (Maurice-Julien-Louis). 
4 Gerbe (Marius-Léon) (B. T.). 
5 Parison (Armand-Paul-Francois). 
6 André (René-Jules) ». 
Lire: 
André (René-Jules), capitaine à titre tem- 
 Poraire du + mai 1940. 
3 Nizart (Maurice-Julien-Louis), 
«o Gerbe (Marius-Léon) (B. T.). 
6 Parison (Armand-Paw-François) ». 
(Le reste sans changement.) 


e 2 22 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 45-203 du 6 février 1948 auto- 
risant les transferts entre les caisses 
d'épargne de l'Union française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du 
ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 

Vu les lois des 5 juin 1835, 9 avril 1881 
et 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne, 
ensemble les lois modificatives subsé- 
quentes ; 

Vu le décret du 30 décembre.1912 sur le 
régime’ financier des colonies, 


Décrète : 


Art, 4%, — L'article 8 de la loi du 
5 juin 1835, qui décide que tout déposant 
pourra faire transférer ses fonds d’une 
caisse d'épargne à une autre, est appli- 
cable à la caisse nationale d'épargne 
ainsi qu'aux caisses d'épargne ordinaires 
et postales fonctionnant dans tous les 
territoires de l'Union française, sous ré- 
serve des dispositions de l’article 2. 


Art, 2, — Les dispositions de l’arti- 
cle 1 du présent décret ne seront appli- 
cables à l'Iindochine que sur arrélé du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 3, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
la France outre-mer et le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéeution du présent dé- 
cret, e sæa publié au Journal officiel 
de da République française. 

Faït à Paris, le 6 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par fe président du conseil des ministres: 

Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d’Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


-—+ .+— 








Décret n° 48-204 du 6 février 1948 relatif 
à la compétence territoriale des bureaux 
des hypothèques de la Guadeloupe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du minis- 
tre de l’intérieur, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d’extension de 
la légisiation et de l’organisation métro- 
politaines aux nouveaux départements 
d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1429 concer- 
nant l’organisation de la conservation des 
hypothèques à la Martinique, à la Guade- 
loupe cet dans ses dépendances et à la 
Guyane française: 





Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
départements français k Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion et là Guyane fran- 
çaise, modifiée par La loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946, par la loi n° 47-1354 
du 26 juillet 1947 et par la loi n° 48-24 du 
6 janvier 198; 

Vu le.déeret n° 47-4018 du 7 juin 1947 
relatif à l’organisation départementale et 
à l'institution préfectorale dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, 


Déceète : 


Art. 1%, — Le bureau des hypothèques 
de Basse-Terre comprendra l'arrondisse- 
ment communal de Rasse-Terre, à l’excep- 
tion des communes de Baïe-Mahauit, do 
Lamentin, de Petit-Bouwrg, de Saïnte-Rose, 
de Saint-Barthé'émy et de Saint-Martin 

Le bureau des hypothèques de Pointk- 
à-Pitre comprendra l'arrondissement com- 
munal de Pointe-à-Pitre (à l'exception des 
communes de Capesterre, de  Marie- 
Galante, de Grand-Bourg et de Saint- 
Louis) et les communes de Baie-Mahauit, 
de Lamentlin, de Petit-Bourg et de Sainte- 
Rose, 

Art. 2. — Les bureaux des hypothèques 
de Marie-Galante, de Saiit-Mailin et de 
Saint-Barthélémy établis dans ces diver- 
ses dépendances conservent respective- 
ment leur compétence territoriale, 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires éconofniques et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
rs le concerne, de l’exécution du présent 

Ccret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fat à Paris, le G février 1948. 

SCIIUMAN. 

Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat nu budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—— ++ - 


Nomination du chef de la comptabilité géné- 
rale, agent comptable de la régie des mines 
de la Sarre, 


———__— 


Le aninistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, , 

Vu da loi n° 47-358 du 15 novembre 1947 
relative à l'introduction du franc en Sarre, et 
notamment son article 5 instituant une régie 
des mines de la Sarre, : 


Arrête : 
Art. fer, — M, Guillet (Joanny), chef de la 
comptabilité générale, agent comptable du 
service des alcools, est nommé cl de la 


comptabilité générale, agent comptable de 1 
régie des mines de 1 Sarre. 

Art. 2. — M. Guillet devra constituer ga- 
ranlie de sa gestion un eautionmement dont 
le montant est fixé à 2.500.000 F. 

Ce cautionnement peut être soit réalisé en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
placé par la garantie résultant de l'affiliation 
à une association francaise de cautionnement 
mutuel agréée. 

Art. 3. — Le présent arrété, qui aura eflet à 
compter de la date d'installation de M. Gufliet, 
sera publié. au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1948. 

RENÉ MAYER. 








ee— 








— 


1424 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Février 1948 

















— — —— 


Caisse des dépôts et oonsignations, 


O4» arrêté en date du G février 1958, fa 
démission de M. Vincent (Jean), administra- 
teur civil de %e classe à la caisse des dépôts 
ei consignations, acluellement en service s- 
taché auprès du minisière de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme, est acceptée. 


—_ÿ © © 








Service d'exploitation industrielle des tabacs 
ct des allumettes, 


Par arrêlé en date du 6 février 1948, M. Pi- 
naudier (André-Mathieu), administrateur c<ci- 
vil de classe exceptionnelle à la direction 
générale du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes, est admis d'of- 
fice à faire valoir ses droits à la retraite, 
par application des dispositions du. paragra- 
phe 4er de l'articie 8 de la loi du 44 avril 1924 
et de l'article 91 de la loi du 8 août 1947. 

Les disnositions du présent arrêté prendront 
effect à compter du 1 janvier 1958, 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 7 février 1948 portant nomination 
ans l'ordre national de Ja Lègion G’'hon- 
neur, 


Par Cécret du Président de Ta Rpublique, 
eu date du 7 février 1918, rendu sur la propo- 
silion du président du conseil des ministres 
el du ministre de l'industrie et du commerce, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre nalio- 
pa] de la Légion d'honneur en dale du 27 jan- 
vier 19:8 portant que la nomination du pre 
sent décret est faile en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


, 


Au grade de chevalier. 


M. Chauchard (Henri), président du syndicat 
des bijoutiers de Marseille; 95 ans 3 mois de 
pratique professionnelle et de services mili- 


daires,. 
_—— 0 @ + 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 6G février 1948, 
M. Forri (6harles), rédacteur principal de 
dre classe À l'administration centrale, est 
nommé agent supérieur de 3 classe, 6° éche- 
lon, à compter du 1er janvier 1946. 

Il percevra en cctie qualité un traitement 
de 105.000 F. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947, 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur signature ; 

Vu le décret du 24 novembre 149%7 portant 
gemination des membres du Gouvernement, 


Art, 1er, — Pour fout ce qui concerne l'ap- 
piication de Ja loi, provisoirement applicable, 
du 6 juillet 1943, relalive aux opérations de 


receltes et de dépenses eflecluées par la sec- 
tion du ravitaiHement du ministère de l'édu- 
cation nationale, et ouvrant à cet effet, dans 
les écritures du Trésor un compte spécial, 
délégation générale est donnée à M. Weiss 
(André), directeur de ladministration géné- 
rale, à d'effet de signer au nom du ministre 
de l'éducalion nationale, tous actes adminis- 
tratifs, arrêtés, instructions ct circuiaires, 
l'exclusion des décrets. 

Art. ®, — Æn cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Weiss, une sous-dékgalion de si- 
gnature est donne à M, Télard (Georges), 
chef de service, à l'effet de signer au nor] 
du ministre et dans la limite de ses attribu- 
tions: les ordonnances de payement et de 
virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de 
recelles et tous documents comptables. 


Art, 2%, — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêts, qui sera publié au Journal officiel de 
HR nublique française, 


Fait à Paris, le 3 février 1938. 
M.-E. NAEGELEN. 


"6 2 -&——— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 
31 juillet 19% sur le conseil d’Etal; 

Vu le décret n° 47-233 du ?3 janvier 1947 
autorisant les minisires à dééguer, par ar- 
rêté, leur signature ; 

Vu Je décret du 21 novembre 1917 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrête: 


Art, 1e, — Délégation est donnée à 
M. Weiss (André), directeur de l'administra- 
on générale, à l'ellct de signer au nom du 
ministre tous actes administratifs, arrêtés, ins- 
tructions et circulaires, Llous actes introductifs 
d'inslances et mémoires en défense, les or- 
donnances de payement, de virement, de dé- 
légalion, les Jélttres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres 
de recelles et toutes pièces comptah'es, à 
l'exclusion des décrels, des sanctions disci- 
plinaires et de fous actes individuels concer- 
nant le personnel des cadres de l’alminis- 
ration centrale, 


Art. 9. — En <as d'absence ou d’empêche- 
ment de M, Weiss, sous-JéNMgalion de signa- 
ture est donnée à M. Tétand (Georges), chef 
d2 service, à l'effet de signer ua nom du mi- 
nisire et dans Ja limite de ses attribulions 
les ordonnances de payement, de virement, 
de déijégation, les lettres d’ordonnances, les 
pièces justificatives de Gépenses ct toutes piè- 
ces comptables. 


Art, 3, — Le directéur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui éora publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1918. 
M.-E, NAEGELEN, 


Le minislre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 19:5 
autorisant. les ministres à déléguer par arrété 
leurs pouvoirs en <e qui concerne la signa- 
ture des arrètéS de débet et des élals exécu- 
toires; 

Vu le décret du 2% novembre 1947 portant 
nomninalion des membres du Gouvernement, 


Arrête: 

Art, 4°, — Délésalion de pouvoirs est don- 
née à M. Woiff (Jean), directeur du cabinet 
et à M. Welss (André), directeur de l’admi- 
nistration générale, pour signer, au dieu et 
place du ministre, les arrètés de débet et les 
états exécutoires. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1948. 

M.-E, NAEGELEN. 








—+-e+- 





Ld ————— 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 28 janvier 191, Mms 
Certain, ex-Mme Jacquinot, est  réinlégrés 
dans ses fonclions d'’auxiliaire {ermporaire à 
l'adininistration centrale, à  Compler Qu 
1er mnars 1941, date de son éviclion. 

L'intéressée percevra un rappel d'émow. 
ments pour la période comprise entre le 
4er mars 1971 et le 15 mars 1912 inc'us. 


—+ee- — 


Par arrêtés en date du 21 janvier 419'S, MM, 
Froment (Maurice) et Popineau (Jean), ins- 
pecteurs généraux des services adminisiratifs, 
sont admis à faire valoir leurs droi!s à une 
pension de retraite à compter du 4% janvier 
1918. 

A titre provisoire, its sont mainicnus en 
fonction jusqu'au 51 janvier 41918. 


——— ir ti Qi 





Direstien de l'architecture. 





Par arrètf on dale du 28 janvier 1918, 
M. Parent, inspecteur des monuments hislo- 
riques, à été nominé, à compter du 4% jan- 
vier 1933, conservaleur du musée des pan; 
reliefs, en remplacement de M. Renault, ad- 
mis à faire valoir ses droils à une pension do 
retraile. 

————e 2——— 


Par arrèlé en dale du 27 anvier 1948: 

MM. Dieumegard (Jean), baudry (Andrét, 
sous-chefs jardiniers stigiaires des palais na 
tionaux ; 

MM. Auffret, Blane (Marcel), Brice, Taillan. 
dier, ouvriers stagiaires du service des eaux 
et fontaines, 
nommés en applicalion des dispositions de 
l'ordonnance qu 22 février 1945 autorisant à 
litre exceptionnel des dérogat'ons temporai- 
res aux règies normales de recrutement et 
d'avancement des fonclionnaies, ont élé lin 
larisés dans leurs fonctions, à compter du 
145 décembre 1945. 


— 666 — 


Par arrélé du ‘0 janvier 1948, M. Auzis 
(Fierre-Marie), nommé inspecteur des mont 
ments historiques staginire en application des 
dispositions de l'ordonnance du 92 février 
49%5 autorisant à titre exceplionnel des déro- 
gations temporaires aux règles de recrulc- 
ment et d'avancement des fonctionnaires, à 
été titularisé dans ses fonctions, à compter 
du 15 décembre 1915. 


——— 6 $—— 


Rectilicalif au Journal officiel du 23 décem- 
bre 1947: page 12359, 4re colonne, au jieu de: 
« M. Jacquet (Louis), surveillant cyclisie au 
domaine de Versailles », lire: « Jacquet 
(Louis), surveillant dmilitaire au domaine de 
Versailles ». : 


— 20 2—— 


Reclificatif au Journal officiel du 27 janvier 
1948: page 843, 2e colonne, G> ligne, au lieu 
de: « M. Ruprich-Robert est maintenu, à titre 
provisoire, dans les fonctions d'architecte des 
monuments historiques pour la partie de l'ar- 
rondissement de Versailles située sur la rive 
droite de la Seine et à l'Ouest de la rivière 
Oise, ainsi que pour les édifices classés de 
Mantes-Gassicourt et de Poissy », lire: « M. 
Ruprich-Robert est maintenu, à titre provi- 
soire, dans les fonctions d'architecte des mo- 
numents historiques pour l'arrondissement de 
Pontoise et pour la partie de l'arrondissement 
de Versailles située sur la rive droite de la 
Seine et à l'Ouest de la rivière Uise, ainsi que 
pour les édifices classés de Mantes-Gassicourl 
et de Poissy »; 2e colonne, 5° ligne, au licit 
de: « M. Lavavasseur est nommé … », lic: 
«a M. Levavasseur est nommé … ». 
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‘“imées et du ministre de l’industrie et du 
commerce, 


lunes dispositions prorogées par la loi du 
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HAE SEE 


Liste des éièves diplômés ingénieurs élcoirt- 
ciens de l'école r’électricité industrielle de 
Paris, établie par promotions. 


’ 


Lamarque (Rolland), Germain (Daniel). 


Promotion 1929. 
(Mas), Bonnier (Pierre), Nowy 
Jack), Jeannot (Paul}, Flocon (François), 
aily (René), Chauveau (Jacques), Lebert 
Jean), Fayani (Jacques), Pichot (Jean), 
uenaud {Marcel}, Boileau (Georges), Schmile- 
Georges\, Delage (Paul). 


Promotion 1912. “ 
cujomon (René), Luengo (Raymonm), Le 
uénaï (Lucien), Aubert (Rogér)}, Dubuit 
Jacques) Rouchet (Jean), Dubreucq (Ro- 


ber!}, 


The by 


xiteh 

Promotion 1941. 
Bonne (Pierre), Rolland (Michl), Noël 
Vierrc), Roche (Jean), Champenas (Jac- 
ques), Chamaillned (Gérard), HRuhier (Mar- 


cel), Fouque (Mauice), Motte (Etienne), Han- 
er (bernard), Gutetf (Francis), Famelard (Gas- 
ton), Guinant (Yes). 

Promotion 1945. 

(André), Boyer (Raymond, Va!- 
jt i , Nogreile (Henri), Barbier (Jean), 
ijantin (Henri), Caillat (Jean), Lenoir (Claude), 
Clériot (Robert), Leroux (Jacques), Dugué 
Georges), Sequics (Jean), Rougier (Robert), 
Herault (Serge), d'Huissier (Henri), Saillard 
Jacques), -Mar£chaux (Jacques), Decroix 
, Dutel (Jacques), Saillard (Pierre), 
Pierre), Cavzae (Jean), Dreyfus (Mi. 


| 
che, Picard (Jean-Henri). 
Promaoiion 1946. 
Couzinet (Pierre), Lavit (Pierre), Rollana 
, Maja (Marcel}, Malinverno (Henri), 


Liduu 


Maréchal (André), Gravelle (Pierre), Penelle 
\fred), Fhomas (JCan), Sénéchal (Jean), 


aille (Claude), Hroussou (Serge), Boulard 
Koser), Gilardin (Marcel), Salvi (Pierre), Ba- 
ht (Robert), Chamoux (Pierre), Krejcher (Ro- 
vor). Leloup (Roland), Cruau (Louis), Dan- 
groaux (Henri), Pelaharde (Raymond), Gail- 
nul Robert}, Pétalat Jean), Fouquet (Pierre), 


bolon (Raymond), Lorgeon (Pierre). Théve- 
pi \ndré), DSlétain de Vienne (Jacaues), 
Séverin (Bernard), Maïillé Jacques), Moine 


Promotion 1917. 
Suisse (Jacques), Mouchel (Rober!}, 
Maurice), Lacombe (Roherl), Do:enc Ro- 
or), Allaire (Jacques), Félix (Jacques), Gaume 
Michel}, Barciulli (Dominique), Carrel (Pierre), 


Vinas 


Rousseau (Pierre), Cailleux  {Denis)., Picard 
(£an-André}, Sabatterie (René), Monbrun 
lirquies), Darricau (Jean). Agnesetta (Mar- 
Fe), Galacchi (Claude). AbbS (Lucien), Re- 

Jacques), Naé (Pierre), Denis (Mau- 
neo), Callonnec (Elouard), Fauletlo (Ne!l, 


Failly (Jacques), Stéphany (Guy). 


CT 


MIXISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-2449 du 31 décembre 1947 pro- 
rogeant au delà üe la date légale de ces- 
sation des hostilités certaines disposi- 
tions législatives et réglementaires, ap- ! 
plicables en Indochine, en ce qui con- 
cerne leurs effets hors du territoire in- 
dochinois, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la France 

l'outre-mer, du garde des sceaux, minis- 

tre de la justice, du ministre des forces 


Vu la Joi du 28 février 1947 maintenant 
\ vigueur au delà du 1% mars 1947 cer- 


légale de cessation des hostilités, notam- 
ment son article 6 aux termes duquel 
« jusqu'au 31 décembre 1947 le Gouverne- 
ment est autorisé à proroger, par décret 
pris en conseil d'Etat, les dispositions lé- 


gislatives et réglementaires ainsi que l’ef- 
let des contrats visés à l’article 1%, tant 


à l'égard des personnes résidant en Indo- 
chine qu'à l'égard de leur famille »; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


plication hors du territoire indochinois 
jusqu’à la date légale de cessation des 
hostilités qui sera ultérieurement fixée 
pour l'Indochine, les dispositions des tex- 
tes ci-dessous énumérés, en tant qu'elles 
intéressent les personnes résidant en In- 
dochine et leur famille : 


Décrets du 1% septembre 1939 instituant, 
fixant le taux et les conditions d’attribu- 
tion des allocations en faveur des famil- 
les nécessiteuses dont les soutiens indis- 
pensables sont appelés sous les drapeaux 


séquents ; 


objet de permettre ‘en temps de guerre le 
mariage par procuration des militaires et 
marins présents sous les drapeaux: 
Décret Gu 6 octobre 1939 appliquant aux 
terriloires relevant du ministère des co- 
lonies, autres que les Antilles et la Réu- 
nion, les dispositions du décret du 9 sep- 
tembre 41939 permettant, en temps de 
guerre, le mariage par procuration des mi- 
litaires et marins présents sous les dra- 
peaux, modifié par le décret-loi du 5 mars 
1940, rendu applicable aux colonies et ter- 
riloires, par décret du 3 avril 1940: 
Décret du 10 novembre 1939 attribuant 
Ja demi-solde aux familles des officiers, 
marins et militaires décédés sous les dra- 
peaux ; 

Décret du 18 novembre 1939 relatif À Ja 
rectification administrative de certains 
actes de l’état civil dressés pendant la 
durée des hostilités; 

Loi du 5 mars 1940 complétant et modi- 
fiant les dispositions du décret du 9 sep- 
tembre 1939 ayant pour objet de permettre 
en temps de guerre le mariage sans com- 
parution personnelle des militaires et ma- 
rins présents sous les drapeaux; 

Loi du 3 mars 1941 modifiant, en raison 
des circonstances nées de la guerre, les 
dispositions légales relatives à l’autorisa- 
tion maritale : 

Décret du 26 juin 1941 portant extension 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies des dispositions de la 
loi du 3 mars 1941 modifiant, en raison 
des circonstances nées de Ja guerre, les 
dispositions légales relatives à l’autorisa- 
tion maritale ; 

Loi du 28 juilet 1942 portant modifica- 
tion à la loi du 22 février 1912 relative 
aux titres au porteur dans les colonies; 
Décret du 13 novembre 1940 relatif au 
régime des délégations de solde au profit 
des familles des mobilisés ; 

Décret du 18 juin 1941 complétant les 
dispositions des articles (alinéa 2) et 5 
(alinéa 1%) du décret du 4 août 1914 re- 
latif au régime des délégations de solde 
des fonctionnaires coloniaux ; 

Décret du 4 août 1942 complétant les 
articles 134 ct 133 du décret du 2 mars 
1910. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
la gun d le ministre des- forces armées 
et le ministre de l’industrie et du com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le 





0 mai 1946 portant fixation de la date 


concernc, de l'exécution du présent dé-, 


Art. 1, — Sont prorogés dans leur ap- | 


pendant la mobilisation et les textes sub- 
Décrets du 9 septembre 1939 ayant pour 





cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
| PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
_ +» + 





ne 


Décret n° 48-205 du 6 février 1938 portant 

” règlement d’aciministration publique et 
déterminant, en matière bucgétcire et 
financière, les mesures transitoires rela- 
tives au rétablissement du territoire de 
la Haute-VYolta. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'oulre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 13 juillet 1937 poriant 
création d’une région administrative dilé 
de Ja Haute Côte d'Ivoire; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 sur les 
conseils généraux des territoires de l'Afri- 
que occidentale française ; 

Vu Ja loi du 29 août 1947 sur le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, 

Vu la loi n° 47-1707 du 4 septembre 1947 
tendant au rétablissement des territoires 
de la Haute-Volla et notamment par son 
article 5 aux termes duquel « des règle- 
ments d'administration publique délermi- 
neront toutes dispositions transitoires, no- 
tamment en malière budgétaire et finari 
cière »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art, 1°, — Les recettes et les dépenses 
du territoire de la Haute-Volta sont, pen- 
dant l’exercice 1947, perçues et supportées 
par les budgets locaux des territoires de la 
Côte-d'Ivoire, du Soudan et du Niger. 

Art, 2. — Les dépenses supplémentaires 
résultant, pour l'exercice 1947, du réta- 
blissement du territoire de Ja Iaute-Volta, 
seront provisoirement imputées sur les 
budgets des territoires dans lesque's elles 
auront été effectuées. 

Toutefois, les dépenses afférentes an 
gouvernement local seront provisoirement 
imputées sur les crédits prévus pour 
surer le fonctionnement de l’administra- 
tion supérieure de la Haute Côte d'ivoire. 

Art. 3. — Les dépenses prévues à l'article 
précédent feront l’objet d’un rembourse 
ment aux budgets de la Côte-d'Ivoire, di 
Soudan et du Niger par le budget local de 
1948 de la Haute-Volta dans la mesure où 
elles seraient supérieures à celles qui au- 
raient été imputées à ces budgets si le 
territoire de la Haute-Volta n'avait pas été 
rétabli, 

Art. 4. — Pendant le premier trimestre 
de l’année 1948, période d'installation des 
services financiers du territoire de la 
Haute-Volta, les recettes et les dépenses 
de ce territoire seront assurées par les ser- 
vices de la Côte-d'Ivoire, du Soudan et du 
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Niser conformément aux prévisions de leur 
buuget de 1948. 

Au 4e avril 1948, les recettes seront rem- 
boursées par les budgets des trois terri- 
toires au budget de la Haute-Volta, ce der- 
nier remboursant les dépenses aux budgets 
des trois territoires de la Côte-d'Ivoire, du 
Soudan et du Niger. 


Art, 5, — Le budget local de la Ilaute- 
Volta sera élabli pour l'année 1948 par le 
haut commissaire gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française sur propo- 
silion du chef du territoire, en se fondant 
sur le mode d'assiette, les règles de per- 
ception et les tarifs des impôts, taxes ct 
contributions de toute nature afférents aux 
portions de territoires constituant la Haute- 
Volta. Ce budget provisoire Sera repris 
dans le budget définitif régulièrement voté 
par le conseil général. 


Art. 6. — Après versement des excédenis 
budgétaires de l'exercice 1947, y compris 
le montant des prélèvements temporaires 
et des avances qui devraient y être ulte- 
rieurement réintégrés, l'avoir net de la 
caisse de réserve de chacun des territoires 
de la Côte-d'Ivoire, du Soudan et du Niger 
fera l'objet d'une répartitiun dans des 
conditions fixées par un arrèté du gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

LA caisse de réserve du budget local de 
Ja Haute-Volta sera alimentée, en attendant 
la réalisation de la répartition prévue à 
l'alinéa précédent, par une avance de la 
caisse de réserve du budget général dans 
des conditions fixées par le gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française. 


Art, 7, — Les participations financières 
ainsi que les charges correspondantes ré- 
suitant de l'application de Ja lei du 30 avril} 
1936 afférentes aux portions des territoires 
constituant la Haute-Volta, feront lobjet 
d'une répartition dans les conditions fixées 
par un arrêté du gouverneur général. 

l'actif immobilier de ces portions de ter- 
ritoire sera attribué en raison de la situa- 
tion géographique des biens qui le com- 
posent. 


Art, 8. —- Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o'ficiel de la République française et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le G février 1948. 

SCIUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
D —————————…——e 


Décret n° 48-206 du 6 février 1948 portant 
suspension en Indochine du cours des 
délais de mise en valeur impartis aux 
concessionnaires provisoires de terrains 
domaniaux ou à leurs héritiers. 





Le pr lent co 1 des ministres, 

SUT 10 Tapp xt du ministre de la France 
G outre-mer, 

Vu le décret du 4 novembre 1928 modifié 
par le décret du 4 août 1935, fixant le ré- 
gime des concessions domanialcs en Indo- 
ch ne ; 


Vu le décret du 21 décembre 1946 noti- 
flant et promulgant l'accord de réglemen- 
tation franco-sisamois signé à Washington 
le 17 novembre 1946, ainsi que le protocole 
et les échanges de lettres signés les 17 no- 
vembre et 20 décembre 1946, 





Décrète : 

Art. 4e, — Le cours des délais de mise 
cn valeur des terrains domaniaux, concé- 
dés à titré provisoire, tels qu'ils sont fixés 
par les articles 25 et 26 du décret du 4 ne- 
venibre 1928 susvisé, est suspendu comme 
indiqué ci-après : ; 

1° Pour les concessions provisoires si- 
tuées sur des territoires annexés par le 
Siam et en cours de validilé au 9 mai 
1941, le cours des délais de mise en valeur 
est suspendu pour compter de cette date; 

2° Pour les concessions provisoires, si- 
tuées sur le reste du territoire indochinois 
et en cour de validité au 9 mars 1945, le 
cours des délais de mise en valeur est 
suspendu pour compter de cetle date, 


Art. 2, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 1° ci-dessus, en cas de 
décès du concessionnaire provisoire eur- 
venu entre le 2 septembre 1939 et le 9 mai 
t941 ou le 9 mars 1945 selon qu'il s’agit 
de concessions visées aux paragraphes 1° 
ou 2° de d'article 1% ci-dessous, le cours 
des délais est suspendu au jour du décès 
au profit des héritiers remplissant les eon- 
ditions de nationalité prévues par FParti- 
cle 9 du décret du 4 novembre 1928 sus- 
vise, 


Art. 3. — Le cours du délai imparti par 
l'article 27 du décret du 4 novembre 1928 
récité, aux héritiers ne remplissant pas 
es conditions de nationalité prévues par 
‘article 5 dudit décret, pour régulariser 
leur situation, est suspendu à compter du 
2 septembre 1929. 


Art. 4. — Des arrêtés du haut commis- 
saire de France en Indochine fixeront pour 
chaque pays ou région le point de départ 
de la reprise du cours des délais suspendu 
par ic présent décret, 

Art. 5. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République et inséré au Rul- 
lelin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 février 1948. 

SCHUMAN., 

Par Je président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


+0 + 





Décret n° 48-207 du 6 février 1948 portant 
suspension en Indochine du cours des 
délais de validité impartis aux conces- 
sionnaires de hiens miniers ou à leurs 
héritiers, en vue de la sauvegarde de 
leurs éroits, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 janvier 1912, régle- 
mentant le régime des inines en Indoctane, 
at notamment l’article 22; 

Vu le décret du 16 février 192, notam- 
ment l'article 4% abrogeant et remplaçant, 
par de nouvelles dispositions, celles de 
l'article 4 du décret du 30 mars 1935 régle- 
mentant le régime des autorisations per- 
sonnelles en matière minière en Indochine; 

Vu le décret du 21 décembre 1946 rati- 
flant et promulguant l'accord de réglemen- 
tation franco-siamois signé à Washington 
le 17 novembre 1%6 ainsi que ke protocole 
et les échanges de lettre signés les 17 no- 
vembre 1946 et 20 décembre 1916, 








ET TEE pres 


Décrète: 


Art. 1, — Le délai de validité du 
mis de recherche, fixé gar l’article 2 
décret du 26 janvier 1912 susvisé, est sus. 
pendu pour certains gi de recherche, 
corame il est indiqué ci-après: 

4° Pour les permis de recherches situés 
dans les territoires annexés par le Siam, 
et en cours de validité au 9 mai 1941, le 
cours des délais de validité est suspendu 
pour compter de cette date; 

2° Pour les permis de recherche situés 
sur le reste du territoire in is, et 
en cours de validité au 9 mars 1945, le 
cours des délais de validité est suspendu 
pour compter de cette date. 

Art. 2. — Le délai d’un an, imparti aux 
personnes ou sociétés appelées à recueillir, 
par voie d'héritage, des permis ou des con- 
cessions de mines, tel qu'il est fixé par l'ar. 
ticle 3 du décret du 30 mars 1935 susvisé, 
modifié par le décret du 16 février 192, 
est suspendu à compter du 2 septembre 
1 


Art, 3. — Des arrêtés du haut commis- 
saire de France en Indochine fixeront je 
chaque pays ou région le point de départ 
de la reprise du cours des d'lais suspendu 
par le présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la France J'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubué au Jourral 
officiel de la République française et in- 
selé au Pulletin officiel du ruinistère de la 
Faance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le G févrir 1£48. 

SCHUMAN. 

Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
0-2 ©— 





Décret n° 48-208 du 6 février 1948 modi 
fiant les articles 6, 8 et 9 du décret du 
13 mai 1941 organisant la caisse locale 
de retraites des personnels autochtones 
de l'Afrique équatoriale française par Île 
décret du 7 mars 1946 et complétés en 
ce qui concerne les articles 6 et 9 par 
le décret du 16 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport « ministre des finances 
et des aflaires écouomiques et du ministre 


| de la France d'outre-mer, 


Vu les décrets des 5.et 7 septembre 1881 
ortant organisation des conseils du con- 
entieux administratif aux colonies; 

Vu le décret du 13 juillet 1906 et l'arrêté 

interministériel du 31 juillet 1906 déter- 
minant le mode d'emploi des fonds dispo- 
nibles des caisses locales de retraites; 

Vu le décret du 13 janvier 1910 portan 

création du gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale francaise, modifié par 
les décrets des 31 décembre 1937 et 24 ft- 
vrier 1941 portant réorganisation adminis- 
trative de ne équatoriale française, 
Vu le décret du 28 juin 1913 portant 
création d’une caisse Afrique 
équatoriale française ; 

u les décrets des 7 mars et 16 octobre 
1946 modifiant le décret du 13 mai 1%! 
organisant la caisse locale de l'Afrique 
équatoriale française, 


Décerète : 


Art. 49. — Les articles 6, 8 et 9 du dé- 
cret du 13 mai 1941, modifiés par le décret 
du 7 mars 1916 et complétés en ce qu 


ocale en 
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GR L£ 
-oncerne les articles 6 et 9 par le décret 
du 16 octobre 1946, sont modifiés comme 
euil: 

« Art. 6. — La pension pour ancienneté 
«t calculée à raison d’un soixantième, 
ar année de service, du traitement moyen 
des quatre dernières années d'activité sans 
ouvoir excéder les trois quarts dudit 
traitement, ou être supérieure à 45.000 


francs »e 


« Art, 8. — I. — Dans les cas prévus à 
l'article 4* du paragraphe [ de l'article 
précédent, la pension est, sans pou- 
voir dépasser le maximum de 45.000 F, 
cgale aux trois quarts du traitement de 
résence soumis à retenue dont l'intéressé 
cuit tributaire au moment de son admis- 
sion à la retraite. 


« I, — Dans les cas prévus aux arti- 
des 2 et 3 dudit paragraphe, elle se com- 
ose du tiers du dernier traitement d’acti- 
\ité accru éventuellement du bénéfice des 
campagnes, Sans, toutefois, que le maxi- 
num de la pension ainsi calculée puisse 
ttre porté au delà de 45.000 F, 


« If, — Dans les cas prévus aux deux 
derniers alinéas du même paragraphe, elle 
est fixée à un soixantième par année de 
services de ce même traitement de pré- 
sence, Sans pouvoir cependant être infé- 
neure au cinquième dudit traitement, ni 
dépasser 45.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 


« Art, 9, — Peuvent exceptionnellement 
obtenir une pension, s’ils comptent quinze 
années de services effectifs, les fonction- 
naires employés licenciés pour cauge de 
suppression d'emploi, pour maladie Gu in- 
firmité ne résultant pas de l'exercice des 
fonctions, Cette pension est calculée à rai- 
son d’un soixantième du traitement moyen 
des quatre dernières années par année de 
services sans que celte pension puisse être 
supérieure au minimum de la pension 
d'anc Ye ni dépasser le maximum de 
45.000 ù ». 


Le reste sans changement.) 


Mt. 2. — Le ministre de la France 
“outre-mer et ie ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, - sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
(alse, 
Fait à Paris, le G février 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
le ininistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+0 








Décret du 6 février 1948 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté de services. 





Par décret en date du 6 février 1948, M. Ku- 
tr (Robert-Henri-Charles), administrateur de 
le “lasse des coonies, est admis à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite pour 
dicionneté de services, sur sa demande. 


+0 














Décret du 6 février 1948 plaçant dans la 
position de mission un inspecteur des eaux 
et forêts aux colonies. 





Par décret en date du 6 février 1918, M. Bi- 
raud (Jean), inspecteur de 1re classe avant 
quatre ans du cadre général des eaux et 
forêts des colonies, chef du service des eaux 
et forêts de la Réunion, est placé dans la 
position de mission à Madagascar, pour Ja 
» riode du 7 au 27 novembre 4947 incur, à 
l'effet d'éludier diverses questions forestières 
intéressant le département &e la Réunion. 

—+ 0e. 








Décret du 6 février 1948 plaçant un ingénieur 
principal des travaux publics des colonies 
dans la position de mission, 


Par décret en date du G février 1938, M. Ma- 
chefaux (Paul), ingénieur principal de 1re 
classe des travaux publics des colonies, en 
congé dans la métropole, est placé dans la 
position de mission en France pour une durée 
de deux mois et demi, à compter du 25 ot- 
tobre 1947, lendemain du jour de son arrivée 
dans Ja métropole, en vue de suivre et de 
hâter l'exécution des commandes de matériel 
urgentes destinées au service des (travaux 

ics de l’Indochine et wisiler les ports de 

aux, Saint-Nazaire, de Havre et Rouen 

pour y étudier les travaux en cours et les 

méthodes d'expoitation des ports maritimes. 
—- 6 + 








Décret n° 48-209 du 9 février 1948 com- 
plétant le décret n° 46-637 du 6 avril 
1948 réglant l'organisation et le statut 
du personnel des services de l'agricul- 
‘ture dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonetion publique et de la réforme 
administrative, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 et tous ac- 
tes subséquents sur les indemnités de 
route et de séjour et les concessions de 
passage accordées aux personnels des ser- 
vices coloniaux ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 et tous actes 
postérieurs sur la solde et les allocations 
accessoires du personnel colonial; 

Vu le décret du 1% novembre 1928 por- 
tant règlement d'administration publique 
en vue de l'exécution de l’article 71 de la 
loi du 14 avril 4924 créant une caisse in- 
tercoloniale de retraite ; 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le 
statut du corps du génie rural métropoli- 
tain, et notamment ses articles 14 et 15; 

Vu le décret n° 46-637 du G avril 1946 
réglant l’organisation générale et le statut 
du personnel des services de l’agriculture 
dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, modifié par dé- 
cret n° 46-227 du 16 octobre 1946; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut des fonctionnaires, et notamment son 
article 2, 


Décrète : 
TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Objet du présent décret. 


Art. 1%, — Le présent décret complète le 
décret du 6 avril 1946 réglant l'organisa- 
tion des services de l’agriculture aux co- 
lonies et organise un service du génie 
rural rattaché à ocs services, I est appli- 
cable à tous les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Art. 2. — Les services de l'agriculture 
aux colonies comprennent, outre les per- 
sonnels des ingénieurs de l'agriculture et 
des spécialistes de laboratoires dont le sta- 
lut à été fixé par le décret du 6 avril 194€ 
susvisé, un personnel des ingénieurs du 

énie rural, dont le statut sera fixé con- 
ormément à Ja loi du 19 octobre 1946 par 
un décret portant règlement d'administra 
tion publique. 


Catégorie de personnels. 


Art, 3. — Le personnel des services dn 
génie rural des territoires d'outre-mer 
comprend : 

1° Des ingénieurs diplémés de l’école du 
génie rural; 

2° Des ingénieurs du cadre général des 
services de l’agriculture aux colonies or- 
ganisés par le décret n° 46-637 du 6 avril 
1946, ayant antérieurement oceupé des 
fonctions entrant dans les attributions de 
ce nouveau cadre. 

Le statut de ce personnel et ses condi- 
tions d’admission dans je cadre général 
du génie rural des territoires d'outre-mer, 
sera fixé conformément à Ja loi du 19 oc- 
tobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, par un décret portant rè- 
glement d'administration publique ; : 

3° Des ingénieurs du cadre eo vor 
ain du génie rural placés en service déta- 
ché ; 

4° Pes contractuels, 


TITRE IL 
ATTRIBUTION DES INGÉNIEURS DES SERVICES 


DU GÉNIE RURAL DES TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER 


Art, 4. — Les ingénieurs du génie rural 
sont chargés de l'étude et de Ja réalisa- 
tion de tous les travaux d'équipement 
rural ainsi que de la poursuile des recher- 
ches correspondantes et notamment: 


a) Des aménagements fonciers. 


Participation, au point de vue technique, 
à l'élaboration des plans de mise en vaeur 
des diverses unités administratives. 

Etude et expérimentation de projets d'in- 
térêt collectif d'amélioration agricole des 
terres; 


b) De l'ulilisalion agricole des eaux. 


Enquêtes agricoles précédant J'élablissre 
ment des grands projets d'assainissement, 
de drainage et de construction de réseaux 
d'irrigation. 

Collaboration À la gestion des réseaux 
d'irrigation et de drainage. 

Assainissement antimalarien des zones 
nouvellement mises en valeur avee les ins- 
lituts Pasteur. 

Organisation et réglementation de ju 
des eaux pour les fonds agricoles, 

Expérimentation et vulgarisation concer. 
nant l’utilisation rationnelle des eaux; 


c) Des constructions rurales 
et de l'aménagement des centres rurauz. 


Aménagement de centres ruraux, cons- 
truction et équipement de bâtiments coopé- 
ralifs; 


d) Du machinisme et des industries 
agricoles. 


Etude et perfectionnement du matérie} 
agricole local. | 
Introduction et 

fectionnées, 
Vulgarisation de 
mieux adaptés. 


essais de machines per- 


l'emploi des types: les 
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Etude des installations de conditionne- 
went ct des proœluits agricoles. 

etalissement de projets concemant Les 
bi lustries agrico:es. 


SUBORDINATION DES PERSONNELS 


Daus chaque lerriloire ou groupe de ter- 
riivires d'outre-mer, les ingénieurs du 
génie rural sont formés en service du 
g'aie rural dont les chef; sont choisis 
parmi les plus élevés en grade de ces 
fonctionnaires. 

Dans chacune de ces formations territo- 
riales, Le chef du service du génie rural 
d'pend, au point de vue technique, direc- 
tuent de l'ingénieur en chef où inspec- 
teur général cheï des services de l'agri- 
Ci.iure. 

lout fonctionnaire du génie rural mis 
er service dans un territoire ou un groupe 
d° terriloires où n'existent pas encore de 
services du gêne rural organisés dépend, 
du point! de vue technique, directement 
du chef des services de l'agriculture de ce 
toriloire on de ce groupe de lerr.toires. 


TITRE HI 
CADRES FÉDÉRAUX ET LOCAUX SUPFÉRIEURS 


rt. 5. — Les cadres fédéraux ou locaux 
supérieurs peuvent Clre organisés, dns 
chaque territoire ou groupe de territores 
d';1 France d'outre-ner, par des arrêtés 
di chef de territoire approuvé s par arrêté 
du mnistre de la France d'outre-mer. 

Les personnels de re cadre sesondent 
directement ke personnel du cadre général, 
auquel ils sont, dns fous les cas, subor- 
doxinés. 

Les fonc{unnaires du cadre secondaire 
de: services du genie rural méiropo:itnin 
peuvent ètre détachés dans les cadres 
frdéraux ou loczux prévus par le présent 
d'ret, dans les coudlilions fixées par ja 
bi n° 56-2294 du 19 octobre 19H46 relative 
eu statut général des fonctionnaires et les 
es où instructions subséquents. 

at. 6, — Le ministre de la France d'ou- 
l'e-mer et le secrétaire d'Etat chargé de 
da fonction publique et de la réforme Admi- 
histrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dn présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré am 
julletin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 9 février 1948, 

SCHUMAN. 

Var le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDJ 
À 8 2 ——————— 





Commissions administratives paritaires dans 
lcs services métropolitains anneèxes du mi- 
vistère de la France d'outre-mer, 


, 


2 Sectélaire d'Etat chargé de :a fonclion 
publique et de la réforme administratire et 
ke ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja doi n° 46-22%% du 19 octobre 49% 
portant statut générai des fonclionnaires, et 
notxmment ses articles 20, 21 et 22 ; 

Va le décret ne 47-1970 du % juillet 1947 
gortant règlement d'administration publique 
Pour l'appication de l'artrele 22 de la Mi pré- 
Cilée et relatif aux commissions edministra- 
Rives, paritaires et aux comités techniques pa- 
mitaires, 





Arrétent : 


Art, fer, — 7! est y" dans les services nK- 
tropolitains annexes du ministère de la France 
d'oulre-mer quatre commissions paritaires 
compétentes respectivement à d'égard des per- 
sonnels ci-après : 


fo Chefs de section où d'aquarium du musée 
de Ja France d'outre-mer, sous-Chef de section 
ou d'aquarium du musée 4e la France d'outre- 
mer, sous-hrecteur de l'ogence économique 
des ’colomies, ehsfs 4e section de l'agence 
économique des coomies, seus-chofs de section 
«le l'agence économique des colonies, rédac- 
teurs de lagence € des colonirs, 
chefs de travaux de laboratoire de la section 
technique d'agriculiure tropicale, assistants 
de Ja section technique d'agricultare fropirate, 
fendé de pouvoir de agences compla des 
limbres-posle Colomimir: 

20 Comunis secrétaire du musée de la France 
outre-mer, = onaine de l'écale supéræuwre 
application agriculture sue ra 9° socré- 
taire me VE à p - l'école rationaie dc Ja 
France d'outre-mer, Bibliothécaire de Ja sec- 
tion technique d'ogricaliure 1r ke, b:hio- 
ihécaire diplômé de l'érole na ionaie de Ja 
Vrance d'outreaner, bibliolhécaire de l'écote 
supérieure d'applicalion d'ageiculiure Hleupi- 
cake, bibliothécaire de l'agence économique 
des colonies, comunis de l'école nalonule de 
la Er: ne # d'outre-mer, bibliothécaire non di- 
plômé de l'école nationale de Ja France d'on- 
lecyme", commis CE commis prhreipaux de 
l'agence économsque des colbomies, agents per- 
manen(s de l'agence çcoraplable des tim- 
hres-posle coloniaux, sifnôdaciyiographes de 
l'agence €conomique des colonies, slénodaec- 
ty he du musée de da France d'outre- 
INF, sir nodac|vlegraphe de la seclion teeh- 
nique d'agricullure tropicale, agents du cadre 
complémentaire 4e brirean ‘de mrsée de a 
l'rance d'oultrenrer. agents nu cidre CORpI- 
incnliaiwe de bureau @e l'éceke rmalienale de 
la France d'outre-mer, ogents du cadre cc 
émentaire de Iurexn de l'écote supérienre 
d'agriculture tropicale, agents dun cadre com- 
phkmenta re de bureau d: l'agence commiable 


des timbes-poste colonianx, sgents du caëre | 


conmphénr taire de buresn <hes services exté- 
riewrs de Ja direction des affaires miitaires; 

3 Commis <t commis snécioux du cidre 
complémentaire des ports de commmerre &e ka 
métropole, agents du cadre complémentaire 
de hureau des services coloniaux des ports de 
COMME ES ; 

he Ouvriers ct gardiens os ports de com- 
merece de a métropale, garçons de läboraloire, 
ouvriers professionnels et chefs de culture 4e 
la section technique de lagricullure tropicaie, 
agents du cadre compiémentaine de servie 4 
musée de lt France d'outre-mer, agents du ea- 
dre co nentaire de service de l'écoke ne- 
tionake la France d'ontreaner, agents du 
cadre complémentaire de service de l'écote 
supérieure d'agricuHure tropicale, agents da 
cadre complémentaire de service de “l'agence 
comptable des timbres - posle rolonianx, 
agents du cadre compémentaire de service 
des services cxlérieurs de ta direction des affai. 
res militaires, agents du cadre complémen- 
taire de service des servicés coloniaux des 
ports de commerce, 


Art, 2 — Ces commissions sont placées au- 
près du directeur An personnel du ministère 
de la France d'outreiner qui cn asswe a 
prés'denee. 


Leur composition est fixée comme suit: 


COMMESSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° Î 
a) Représentants de l'administration. 
Deux lilulaires et- deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Sous-direeteurs de l'agenre économique dss 
colonies, chef de section de l'agence écono- 
raique des colonies, chefs de section ou 
d'aquarium du mus(e de là Hrance d'outre- 
mer, chefs de travaux de laboratoire de la sec- 
ton technique d'agricullure tropicale : un titu- 
laire et uu suppéanL 








culture pu > is fondé de pouvoir de 
l'agence <cotmplable des timbres-post 
maux: un titulaire et un supnéant, 


CoMMISS1OY ADMIMISIRATIVE PARITAIRE x° 9 
a) Représentants de l'adminis!ration. 
Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Commis secrétaire du musée de la Frances 
d'outre-mer, économe de l'école supérieure 
d'application d'agricul ure tropicare, sectétaire 
économe de l'école nationale de da France 
d'outre-mer: un titulaire et un suppléant, 

Ribiothécaire de la section technique 4° as 
culture tropicaie, bibliothécaire dipléms 
l'évote, mationale de la France D mi pe 
hl'othécaire de l'écoke supérieure 4 
on d'agriculiue tropicale, hibiolhécaire .de 
l'agence €conomique &es colonies: un lits 
laire et un suppéamt. 

Commis ct cotmmis principaux de l'agence 
éconamique des ee + nts permanents 
de l'agence comptable 2e ut O0 
niaux: un titulaire et = cordes 

Commis A: l'école naliomrale de à France 
d'outre-mer, bibliothécaire mon divlèmé de 
l'écoke malionale de la France d'outre-ner, 
sténodac{ylographe de l'agence écmomique 
des colonies, dre rh raphe du musie Ge 
la France d'outre- 8 actyiogranhe 1e 
la section techuique d'agrieu lure lropicale: 
un tilutaire et un sunméant, 

Agents do cadre complémentaire de hu 
Ju 1nmsée de la Franre d'outre-mer, agenis “a 
1 cadre phanentare <e buream de l'écoie 
nHiouvte de la France d'outre-4me, agents du 
cadre compænentærc de bofsaa de l'écok 
SUpÉTieure d'agric "tre tropicale, agents du 
care rer re de hurewn de l'agence 
comptable des TCmbres-postes colchaux, 
agents dn cadre cavrémmentaire de bursan 
des serviers exlsmenrs de Mn direction rs 
er métilur:s: depx telaires et deux suv- 
phéants. 


COMMISSION ABMIMSTRATIVE PAMITUME x0 2 
a) Représentants de l'alim nistralion. 


Quatre Hlulrres ct quatre sn! mis. 


b) Hegrésentants du personnel. 


Commis spéciaux du cadre secondaire des 
ports de commerce de la métropole: uu lin 
aire et un suppléant. 

Comm’s du cadre socondaire des ports de 

cormmerce de La inéilropo.s: deux titulaires el 
éeux sapftants. 

Agents den cadre commmentase de barean 
des services coloniæux des ports de commen e: 
un Clulaire ct uu suppléemt, 


COMMSSIOX ADMDHSTRATIVE PARITAIRE N° 4 
a) Représentants de l'administration. 


Quaïre titulaires et quatre suppléants 


b) Kemésentants du personnel. 


Ourriers ci gardiens des ports de Deere 
de la métropoir, S'AFÇ OMS de laboratoire 4 
section techa:que d'agriculiure trapicaie: un 
titulaire et un suppléant, 

Chef de cullure et OUVFISES professionne| s de 
la section technique d’egniculture tropicaic: 
un tilukaire et un supphéant. . 

Agents du cadre complémentaire de servi? 

cu musée de Ja France d'outre-mer, al 
Cu cadre compiéunentaire de service de l'éc0 ” 

naliosale «le Ja France d'ogire-mer, agents 4! « 
pére comp'émentare de service de l:v0.8 
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supérieure d'agriculture tropicale, nts du 
eatre complémentaire de service de 
comptable des timbres - poste î 
agents du cadre & m de 
des eervioes extérieurs de a direction des 
afaires mililaires, agents du cadre complé- 
mentaire de serviée des serviees coloniaux des 
ts de commercc: deux titulaires et deux 
suppléants. de 

art. 3. — En vue de l'élection repré- 
seutants du personnel aux commissions 2d- 
ministratives paritaires, les agents des cadres 
visés ci-dessus, qui se trouvent en service dé- 
jaché hors de Paris, dans les territoires d’eu- 
\we-mer où à l'étsege, sont admis à voter 
por correspondance. EL en est de méme en ce 
qui concerne les agents bénéficiaires d’un 
congé de maladie où d'un congé administra- 
tif. 

art. 4. — Le vote par correspondance s'ef- 
teciue dans les conditions suivantes: 

a) Les agents appelés à user de cette fa- 
té pr sur les listes électorales 
avce une mention spéciale précisant keur po- 
sition ; 

b) Dès le dépôt des listes électorales, il 
leur est adressé, à la diligence du directeur 
du personnel, sous pli recommandé et par les 
voies les plus ra un exemplaire cha- 
cune des listes concernant et une cuve- 
joppe du format utilisé pour le vote. 

c) L'électeur insère son bulletin dans celte 
enveloppe qu'il cachette, 11 Ta piace ensuile 
dans une autre u'il cachette. éga- 
lement, signe et sur laquelle il fait figurer 
ses nom, prénom, grade et la mention « élee- 
tions à la commission parilaire n° .. ». 

Il adresse le tout, sous pli recommandé, à 
la direction {secrétarial), par 
relour du ccurrier ct en utilisant également 
les voies les plus rapides; 

d) Les plis Cachetés portant la signature 
el le nom des votants sont remis le jour du 
scretin, par le direfteur ou son re t, 
à chaque président de bureau de vote inté- 
ressé, qui les ouvre, fait émarger la liste 


D 








électorale et dépose l’enveleppe contenant le 
bulletin de vote dans l’urne; 

e} Les votes par e<orrespendante parvenue 
après les clôtures du strulin sont renvoyés 
aux votants avec l'indication de la date et de 
l'heure de la récepton. 


Ant, 5, — Le présent arrêté sera inséré au 
Journal officiel de la Répubhque française. 


Fait à Paris, le 7 février 1948. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


Pour le secrétaire d’Elat chargé de la 
lonelion publique et de la réforme 
administrative, et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 
© &— 








Tranosmiesions cotoniales. 





Par arrété du ministre de la France d'outrc- 
mer, en date du à février 1948: 

J. — M. Lagarde (Jean-Baptiste), chef dc 
centre de 2 classe gr Le Le = ri 
missions coloniales, s la position 
à 6 hors cadre et sans solde 


<ong pour une 
riode de ans, à compter de ja date 
u présent anrèlé, pour servir auprès du mi- 


nislère des travaux publics et des transports 
(service des télécommun:calions et de la si- 
gnalisaiion). ; 


I. — Les retenues auxquelles est astreint 
M. + — au profit de la caisse intereolo- 


niale retraites et la contribution de #4 p. 
100 à ne me est tenu envers Jadile caisse 
le ministère des travaux publics et des trans- 





ports seront versées daus les conditions prii- 
vues par les articles 11 et 83 du décret «ua 
te novembre 1928 mwodltfé par les dferets d'S8 
16 juin et 31 décembre 14967. 





Par arrèlé du minisire de la France d'outres 
mer, en date du 3 février 19%: 

I. — M. Lopart (Jean), inspecteur général 
de 2e classe du cadre général des transmis 
sions coloniales, est placé, sur sa demande, 
dans la position de congé hors cadre e! sans 
soude pour la duvée de son mandat à l'As- 
sembke de l'Union francaise. 

H, — M. sera soumis, pour verseme)tt 
des retenues de peus:on, aux dispositions «4 
décret du fe novembre 1928 portant ertalion 
de la caisse intercoloniale des retraites. 

IN. — Le présent arrété prendra eflet du 
jour de la prise en compte par la queshne 
de lAssemblée de l'Union française de son 
U'ailement de membre de celle Assemblée. 








conditions 


nn. À 2 
nn __sti 





par M. 


Bach 


Travaux publics des colonies. 


Par arrété du ministre de la France d'ouir?s 
mer, en date du 30 janvier 1948, la démission 
de son emploi offerte 
ingénieur adjoint stagiaire de tre classe «e3 
travaux publics des colonies, a été acceptée, 


—- 66e -— 


(Jean), 


Par arrèlé du ministre de la France d'oulres 
mer, en date du 39 janvier 1948, les agen:3 
des cadres locaux de 
noms suivent ont été intégrés dans le cadre 

néral des chemins de fer colomiaux et ot 

it l’objet dans ce cadre d'avancement aux 
fixées au tableau ét-aprèi, 
compter des dales ind'quées tant 
vue de l’ancienneté de la solde. 


l'indochine dont les 


pou 
u point 48 
































STORE DS ao CAL) INTEGRATION ET AVANCEMENT DANS LE CADRE GÉNÉRAL DES CHEMINS DE FER COLONIA X 
E HE ARE PAL UN _E à 
NONS ET PRÉNOMS e | Échelou F4 Anc.enneté civile! R. & M 
Grade. pes. A Spécialité. Grade. Échelle ou dostins efleclive | 
ñ ! conservés 
tion. chevron tion. conservée, . 
ee | — mm y a | 
MM. SP , 
Langlois (Chartes)... Ingénieur hors classe | 1-4-44. Voie Inspecteur. I |Chevron 2! 1-7-45 i ans. J à 4 m 2 à 
après 3 ans des T. et bâtimenis.! Inspecteur prin- MI }Echelon 7| 1-7-% kiem. | idem. 
P. I. .cipal adjoint. | 
Idem. HI }Echelon 8! 4-7-45. | a 4 m. | Kiem. 
Idem. Chevron 1! 1-5-%. Néant. | Lier. 
Trenchant (Joseph).…..|Inspecteur hors classe | 4-4-M. | Exploilation. Inspecteur. FH }Chevron2} 1-5-45. 1 à 6 1m. Néan: 
à 3 ans des Inspecteur prin- I Echelon 7! 4-3-17. NéanL. Néan: 
chemins de fer. cipal adjoint. 
Chimodot (Louis)....!iInspecteur de classe! 41-M. Services Inspecteur, MH  |Eehelon 7| 4-7-45. { à 6 m. Néant, 
exceptionnelle. généraux. 
Inspecteur hers classe | 9-3-46 Idem. Li Echelon 8 | 1-10-45 Néant. Néant. 
avant 3% ans. Idem. M  |thevron 1! 9-3-46. Néant. Néant. 
Hoisiein (Maurice)...|Inspecteur de classe! 1L-}-45. Services Inspecteur, IT |Æehelonm 7} 1-7-35 6 méis. Xéant 
exceptionnelle. généraux. Idem. IL  !Eeheten 8 | 14-10-46 Néant. Néan: 
Coquel (Marcel)....,.!iIngénieur de 17° classe | 28-10-44 Matériel Ingénicur. IT Ehclon >| 1-7-4. Em>i. | Néant. 
Ingénieur de classe! 47-46. } et traction. idem. M |Echelon 7| 1-7-w. Néant. | Néant, 
. exceptionnelle. | 
lo (Marmel)..........t inspecteur de 3 eclase! 1-1-45 Matériel £ous-chef de dépôt. 1 Echeon »} 1-7-55. 6 mois, | 4 m M j 
‘ et traction, | | 
Inspecteur de 2e classe! $-4-47. Idem. Idem. L Echelon 6 | 1-10-46. gant. Hem. 
Idem. I Kchelon 7 | 4-1-47 Néant. Hier. 
Ingénieur. H  |Fchelen 1} 1-4-47 Ntant. Her. 
Aubin (Jean)..,.…,..,l Inspecteur adjoint 1-1-45. Matériel (Sous-chef de dépôt. I Echeion 4} 1-7-5. 6 mois. 3 m 46 j 
e 1re elasse. et traction. Idem, 1  }Echelon 5 | 24-10-45 Néant. Néant. 
idem. me. Echelon 6 | 21-7-47 Néant. Néant. 
Chänehorle (Charles). Contrôleur principal | 4-4-41. Matériel }Soms-chef de dépôl. 1 Chevron 1} 4-5-4, 4 à 6 m. Ncanl 
hors classe avant | et traction. | 
3 ans. | 4 cg. 
y Contrôleug principal | 3-41-46. lier. ] Chevron 2| 2-1-56. Néant. Néan 
hors elasse après, Ingénieur. H  {Echelon 7} 1-7-47. 1 à 5 mm °8 À. Ntan!. 
3 ons, | 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 48-210 du 6 février 1948 relatif 
au régime provisoire d'exploitation des 
chemins de fer de la Corse. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des l'avaux 
publies ct des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu les dois des 15 juin 1878, 17 juin 1878, 
17 juillet 1879, 27 décembre 1879, 5 août 
1882, 21 août 1882, 19 décembre 1883, re- 
lalives à la déclaration d'utilité publique 
de différents chemins de fer d'intérêt gé- 
uéral en Corse et à leur exploitation pro- 
visoire par la compagnie de chemins de 
fer départementaux ; 

Vu la loi du 1% décembre 1911 qui a 
déc'aré d'utilité publique l'établissement 
du chemin de fer de Ghisonaccia X Boni- 
facio et approuvé la convention passée les 
S novembre 1909 entre l'Etat et la compa- 
gaie de chemins de fer départementaux 
pour la concession de celte ligne et des 
autres lignes susvisées ; 

Vu les différentes lois et les décrets ap- 
prouvant des modifications au régime 
d'expioitation : 

Vu l'acte dit loi du 26 février 1942 ap- 
prouvant Ja convention intervenue Île 
ter décemime 1941 entre le ministre des 
travaux publics et Ja compaguie de che- 
mins de fer départementaux, en vue de 


l'affermage jusqu'au 31 décembre 1946, à 
cetie sociéle, du réscau des chemins de 
fer de la Corse: 

Vu l'arrèté du 3 novembre 1953 du pré- 
fet d Corse placant ce réseau sous 1e 
tégine de la délégation provisoire ; 

Le conscii d'Elat entendu, 

Décr 

At, 4e, — A titre provisoire et jusqu’à 
ce qu'il en soit ordonné autrement, le ré- 
can des chemins de fer de la Corse sera 
exploilé en règle dans les conditions ré- 


suitant du cahier des charges auquel était 
soumise Ja compagnie fermière avant l’ex- 
piration de af rmage, sous réserve de 
son adaptation à une exploilation en rè- 

Le cahier des charges ainsi ris au point 
sera approuvé par arrêlé conjoint du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Les modifications qu'il serait nécessaire 
l'y apporter par Ja 
vées dans Ja même forme. 

\rt. 2, — L'administration du r 
constitue un ice distinct, doté de 
lonomie financière, confié, sous l'autorité 
du ministre 
transports à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées de la Corse. 

Art. 3. — Dans ses fonctions d'adminis- 
lrateur des chemins de fer l'ingénieur en 
chef est assisté d'un comité 
dant le ministre des travaux publics et des 
transports fixe la composition, après ac- 
cord avec le ministre des finances et des 
affaires économiques, et dont il, nomme 
es membres parmi lesquels figurent des 
représentar.ts du conseil général, des 


suite seront approu 


eseau 


ipuri 
DCE + al 

















l’au- | 


consultatif | 


hambres de commerce et d'agriculture. | 


les chefs de services départementaux des | 


chef administrateur. K mpeut présenter à 
ce dernier toutes suggestions concernant 
les mêmes questions. 

Art. 4. — La direction de l’expioitation 
est assurée, sous l'autorité de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, par un 
ingénieur des ponts et chaussées ou un 
ingénieur des travaux publics de l'Etat 
appartenant au service des ponts et chaus- 
sées de la Corse. 

Les autres agents ct employés du ré- 
seau sont recrutés et révoqués par l'ingé- 
nieur en chef. Administrateur, dans les 
conditions fixées par le statut du person- 
nel. 

Art. 5. — Un caissier, nommé par Je mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, avec l'agrément du ministre des 
finances et des affaires économiques est 
chargé de centraliser les recettes et d'ac- 
quitter les dépenses assignées sur sa 
caisse par des ordonnances de l'ingénieur 
en chef. Il est justiciable de la cour des 
comptes. IL doit verser au Trésor pubiie 
un cautionnement dans les conditions dé- 
finies par une décision conjointe des 
mêmes ininistres. 

Art, 6. — Le budget annuel de l'exploi- 
tation comprenant les prévisions des re- 
celles et les crédits nécessaires aux dé- 
penses est établi par l'ingénieur en chef 
administrateur et soumis à l'approbation 
du ministre des travaux publics et des 
transports. 

L'approvisionnement des magasins, ainsi 
que la trésorerie de la régie sont assurés 
au moyen d’un fonds de roulement dont 
le ministre détermine annuellement l'im- 
porlance et qui est prélevé sur les cré- 
dits budgétaires. 

Art. 7. — Ta comptabilité de l'ingénieur 


en chef administrateur cst conforme aux |! 


règles en vigueur pour le service des 
ponts et chaussées, 

Un règlement intérieur, approuvé par 
arrèlé conjoint du minisire des travaux 





publics et des transports ct du ministre | 


des finances et des affaires économiques, 
détermine les détails de l’organisation ad- 
ministrative et financière du réseau. II fixe 
notamment les conditions dans lesquelles 
l'ingénieur en chef administrateur peut 
déléguer la signature de certaines des 
pièces de comptabilité à l'ingénieur chargé 
de l'exploitation. | 

Art. 8. — [Le compte d'administration, 
établi par ligne dans les conditions qui 
sont fixées par le règlement intérieur ci- 
dessus wisé est présenté par l'ingénieur 
en chef au ministre dans le mois qui suit 
l'expiration de l'exercice. Il est soumis à 
la commission de vérification des comptes 


instituée par le décret du 8 novem- 
bre 1889, 
Art. 9. — Les marchés dont le montant 


excède un chiffre fixé par un arrêté du mi- 


des travaux publics et des | nistre des travaux publics et des trans- 


ports sont obligatoirement soumis à la 
commission des marchés des chemins de 
fer instiluée par le décret du 6G jan- 
vier 1934, 

Art. 10, — Un décret contresigné par le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre des finances et des af- 
faires économiques et le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale détermine, 
dans le cadre de la législation en vigueur, 
les attributions du comité d'entreprises 
de la régie des chemins de fer corses 
ainsi que la nature des ressources mises 








Imnistrations de l'Etat et des représen | à sa diposition. 

nts du personnel du réseau. |  Art.41f. — Le statut du personnel du 

l stitalif donne son avis |! réseau est fixé par un arrêté conjoint 
tout les questions d'ordre général | du ministre des travaux publics et des 

ju ii Son! soumises par l'ingénieur en ; transports. du ministre des finances et 








dc- affaires économiques Sur proposition 
de l'ingénieur en chef administrateur 
après consultation du comité d’entre. 
prises. 


Art. 12, — Les frais de deplacement 
de mission et de tournées exposés par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
du département de la Corse au titre de ses 
fonctions d'administrateur des chemins de 
fer sont à la charge du réseau. 

Les indemnités et émoluments alloués 
à l'ingénieur chargé de l'exploitation au 
titre desdites fonctions sont remboursés 
à l'Etat (travaux publics ct transports) sur 
le budget du réseau. 

Art. 13. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi. 
que française. 

Fait à Paris, le G février 1948. 

, SCHUMAX. 

Par le président du conseil &es ministres: 
Le ministre des travaux publics 

ct des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
À-0-2———— — 





Décret n° 48-211 du 6 février 1948 ten- 
dant à constituer, pour la succursale ce 
Marseille réquisitionnée de l'entreprise 
Nord, la commission de liquidation et 
d'arbitrage prévue par la loi du 3 sen. 
tembre 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports, et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1944 du con- 
missaire régional de la ES à Mar- 
seille portant réquisition de la succursale 
de Marseille de l’entreprise Nord; 

Vu l'arrêté du 10 juin 1947 du ministre 
des travaux publics et des transports mo- 
difié par l'arrêté du 21 novembre 1947 Le- 
vant cette réquisition; 

Vu Ja loi n° 47-1682 du 3 seplerubre 1917 
régularisant la situation des entreprises 
placées sous réquisition, 

Décrète: 

Art. 1%, — J1 est constitué, pour la li- 
ge de la gestion de Ja succursa"® 
de Marseille de l’entreprise Nord pendant 
la période de réquisition, une commission 
composée cormme suit: 

M. Coutcaud, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, représentant le m'- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. Pillat, trésorier-payeur général 
Var, représentant le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Mourot, directeur de l'enregistre- 
ment, adjoint au direcleur des domaint* 
de la Seine, séquestre de la société Norë 

M. Salomon, ingénieur d'études, déli- 
gué de la gestion provisoire. 


\ 


M. Garnier, chef d'équipe terrassier, ?°- 
présentant les ouvriers de l'entreprise. 
représen'a! 


M. Mazel, chef comptable, 
les cadres de l'entreprise. 
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art. 2. — Le ministre des travaux pu | 
plies et des transports, le ministre des | 
finances et des affaires économiques sont ! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent. décret € sera 
ublié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait À Paris, le 6 février 1948. 
SCHUMAN. 
az lo président du conséil des ministres * 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, ! 
CHRISTIAN PINBAU, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
D à = d 
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Décret du 6 février 1948 portant promotions 
dans ta Légion d'honneur: 


Par décret en date äu G février 1948 rendu 
«ur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur, | 
en date du 13 janvier 198, portant que les ; 
promotions ci-après n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été promus dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 





Au grade de commandeur. 
M. Bloch-Dassault, dit Marcel Dassault, in- 


génicur-constructeur. Officier du 8 août 1935. 


Au grade d’officier. 





Girardot (Marcel-Maurice), commandant de ré- 
seau aérien, directeur de la navigation 
aérienne, Chevalier du 28 juillet 4951. 


Lemaire (René), inspecteur général des bases 
et routes aériennes, vice-président du conseil 
supérieur des travaux de l'air. Chevalier du 
24 décembre 1938. 


Rebut (Henri-Auguste), commandant de port 
aérien, directeur de l’aéronautique civile en 
Afrique équatoriale française. Chevalier du 
9 juillet 1930. 

Tresch (Henri), chef du centre d’expioitation 
d'Orly à la société nationale Air-France. Che- 
valier du 9 novembre 1930. 
————  —— © &——————— 


Décret du 6 février 1948 portant promotions 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du G février 1948, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du conseil , 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, | 
en date du 13 janvier 1938, portant que les 
promotions ci-après n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été promus dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 





ui Au grade de commandeur. 

Boyaux (Charles), directeur général adjoint de 
la Société nationale des chemins de fer 
français à Paris. Officier du 29 juillet 1939. 

l'eron (Charles-Georges), secrétaire général de 
là fédération internationale de l'automobile 
Officier du 16 juin 1920. 


AU de d'oflicier. 
MM. sd fl 





de travaux publics. Chevalier du 26 juillet 
1933. 


Bastien (Charles-Henri), ingénieur en chef, 
chef du service de la voie et des bâtiments * 
de la région du Sud-Est de la Société na- 
Uonale des chemins de fer français à Paris. 
Chevalier du 8 novembre 192%. , 





Besse (Robert-Hippolyte), ingénieur en chef 
-des ponts et chaussées à Strasbourg. Cheva- 
lier du 11 août 1931. 


Billiard (Robert-Henry-François), entrepreneur 
de travaux publics à Paris. Chevalier du 
6 février 1932. 


Bourgeois (René-Jules), ingénieur en chef, 
chef adjoint du service commercial de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à Paris. Chevalier du 46 mars 1921. 


Danjoy (Jean-René), secrétaire général de la 
fédération nationale des travaux publics et 
du syndicat des entrepreneurs de travaux 
ublics de France. Chevalier du 24 décem- 
re 1931. 

Deymié ge à mere re, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Montpel- 
lier. Chevalier du 27 juillet 1933. 


Fléchet ar président, directeur géné- 
ral de la Société générale de navigation de 
la Haute-Seine et des canaux du Centre. 
Chevalier du 9 janvier 1931. 

Gallois (ASTAR-AuErES , président, directeur 
général de l’ex-suciété versaillaise de tram- 
Ways électriques et de distribution d'éner- 
gie. Chevalier du 3 août 1928. 

Issarte (Henri-Louis-René), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Melun. Chevalier 
du 15 août 19930. 

Jamet {Marcel-Gaston-Emile), directeur du ré- 
seau ferré du chemin de fer métropolitain 
de Paris. Chevalier du 16 juin 1920. 

Legrand (Yves-Marie-Charles-Georges), ingé- 
nieur en chef des études du matériel au 
service technique du matériel et de la trac- 
tion de la Société nationale des chemins 
de fer français à Paris. Chevalier du 10 oc- 
tobre 1928. 

Mabitleau (René-Gaston-Raymond), inspecteur 
général des ponts et chaussées. Chevalier 
du 28 décembre 1927. 

Méric (Pierre-Baptiste), secrétaire administra- 
tif en chef à institut géographique natio- 
ral. Chevalier du 25 décembre 1929. 


Renault (Roger-Gabriel)}, ingénieur en chef 
des ponts ct chausseés à Auxerre. Chevalier 
du 31 octobre 198 
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Décret du 6 février 1948 portant promotions 
dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 6 février 198, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
en date du 13 janvier 1948, portant que les 
promotions ci-après n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été promus dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Caldagues (Jean), directeur des chanliers de 
Penhoët, à Saint-Nazaire. Chevalier du 
30 juin 1928. 

DPesprez (Iéon-Yves-Ienry), directeur de la 
compagnie auxiliaire de navigation, Cheva- 
lier du G juillet 1929. 

Mallet (Marie-Almé-Henri), agent maritime à 
Bordeaux. Chevalier du 3 mai 1919, 

Marchand (Henri-François-Marie), trésqrier de 
la marine, détaché comme fondé de pou- 
voir du trésorier général des invalides de 
la marine à Paris. Chevalier du 5 septem- 
bre 1997. 

—— 4 0 2 — 





Décret du 6 février 1948 portant promotions 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du G février 198, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, 
en date du 13 janvier 1948, portant que les | 
promotions ci-après n'ont rien de contraire | 





aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été promus dans l'ordre national à la 
fägion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Chovard (Henri-Antoine), officier pilote à la 
société nationale Air-lrance. Chevalier du 
22 janvier 1956. 

Dupuy (Roger), officier pilote à la sociéié na- 
tionale Air-France. Chevalier du 7 février 
1938. 

Iennequin (Jean), officier pilote à la société 
nationale Air-France. Chevalier du 29 juiltet 
1958. 

Lepreux (Roger), pilale d'essais à la société 
nationale de construction aéronautique du 
vu à Bourges Chevalier du 3 décembre 
935 

+ © » 


Décret du 6 février 1948 portant promotions 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du G février 4948, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
tminisires et du ministre des travaux publics 
et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre nalianal de la Légion d'honneur, 
en date du 13 janvier 1938, portant que leg 
promotions ci-après n’ont rien de comraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont 6t6 promus dans l'ordre nat'onal de la 
Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Guerrier (Charles-Edouard-Conslant), pilote am 
Havre (le Havre G344). Chevalier du ?S dé. 
cembre 1937. 

Huchon (Louis-Mathurin), capitaine au long 
cours (Belle-Lle 42), Chevalier du 4 mai 1922, 

Mireau (Marius-Arnault), capitaine au long 
cours (Sète 70). Chevalier du 26 dérembre 

st. 

Truck (Nésiré-Louis), officier mécanicien de 
la marine marchande (Dunkerque 2135 IIS), 
Chevalier du 140 décembre 1918. 

— LE 





Décret du 6 février 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du G février 1948, rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux puilicg 
et des transports, vu la déclaration du con:eil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 13 janvier 1948 portant que ja nomina- 
tion ci-après n’a rien de contraire aux lois 
décrets et règlements en vigueur, à étà 
nommé dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur: ' 


Au grade de chevalier. 

M. Mennessier (Maurice-Frédéric}, reslaura- 
teur à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, président du 
groupe des restaurateurs de Seine-et-Oise ; 
39 ans 1/2 de pratique professionnelle et de 
services militaires, 


2-28 


Décret du 7 février 1948 portant annuiation 
do nomination dans l'ordre national de ta 
Légion d'honneur. 

Par décret en date du 7 février 1948, est 
annulé l'acte dit décret du 31 déeembre 1941 
portant nomination de M. Brachet (Jean) au 
grade de chevalier dans l’ordre de la Lézion 


d'honneur. 
6-6 +- 





Décret du 7 février 1948 portant nomination 
d'un directeur honoraire au ministère des 
travaux publics et des transports, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du il des 
travaux publics 


ministres et du ministre des 
_des transpor!s, 
Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 40. — M. Zwierkowski (Jean), sous-di- 
recteur à l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics et des transports 
admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
est nommé directeur honoraire à ladite admi- 
uistration centrale. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
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Décret du 7 février 1948 portant nomination 
d'un directeur honoraire au ministère des 
travaux publics et des transports. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
rainistres et du ministre des travaux publics 
ct des transports, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — M. Pillet (Charles), sous-di- 
recteur à l'administration centrale du minis- 
ière des travaux publics et des transports, 
admis à faire valoir ses droits à la reiraite, 
est nommé directeur honoraire à ladite admi- 
nistration centrale. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution du 
irésent décret, qui sera publié au Journal o/- 
iciel de la République française. 

Fait à Poris, le 7 février 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
CIIRISTIAN PINEAU. 
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Décret du 7 février 1948 poriant nomination 
d'un directeur honoraire au ministère des 


travaux publics et des transports. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 
ct des transports, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 40r, — M. Roussotle (Henri), direcleur 
adjoint à l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics et des transports, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
est nommé directeur honoraire à ladite admi- 
nistration centrale, 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics 
ct des transports est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal of- 
diciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 4918. 

VINCENT AUMIOL. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

SCHUMAN, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CURISTIAN PINEAU, 
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Décret du 7 février 1948 portant nomination 
d'un directeur honoraire au ministère des 
travaux publics et des transports. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux publics 


et des transports, 
Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, Maufroid (Paul), chef de 
service à l'administration centrale du minis- 
tère des travaux publics et des transports, 
admis à faire valoir ses droits à Ja reiraitc, 
est nommé direcleur honoraire des chemins 
de fer et des transports à ladite administra- 
tion centrale. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
ct des transports est chargé de l’exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française; 

Fait à Paris, le 7 février 1943. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
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Concours pour le recrutement d'ingénieurs ad- 
joints des travaux météorologiques du corps 
colonial. 


Por arrêté du 28 janvier 1948, il est ouvert 
un concours pour le recrutement de cin- 
quante ingénieurs adjoints stagiaires des tra- 
vaux météorologiques du corps colonial. 

Les épreuves de ce concours auront lieu les 
19, 20 ct 21 mai 1918. 





MiNISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 7 février 1948 portant nomination 
d’un directeur honoraire au ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 


Le Président de la Répuhique, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au stla- 
{ut général des fonctionnaires, ct notamment 
l'ariicle 139, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M. Perrin (Edmond), directeur de 
la £aisse nationale de sécurité sociale, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 29 janvier 1918, est nommé directeur 
honoraire au ministère du travail ct de la 
sécurité sociale. 

rt * — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre du travail et de da sé. 
curité sociale sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1918. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Ripublique: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


. . . D 
Le ministre du travail 


ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
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Statuts types des sociétés de secours minières, 


4 ministre du travail et de la sécurité #0. 
cale, 

Vu le décret! no 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la urilé 60. 
ciale dans les mines, notamment l'article 16: 

Vu le décret ne 47-2100 du 22 octobre 191 
fixant les mesures d'application du décret 


susvisé ; 
Vu l'avis du conseil d'administration de h 


caisse autonome nationale de la sécurité s- 
ciale dans les mines, 


Arrête: 

Art. 4er, — Les statuts fypes des société 
de secours minières sont fixés conformément 
au modèle annexé au présent arrêté, 

Art. 2. —.Les dispositions de ces statuts 
types qui n’ont pas fait l'objet d’une mention 
spéciale présentant un caractère obligatoire. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au con. 
seil d'Etai, directeur e la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1918. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 





STATUTS TYPES 
das sociéiés de secours minières 


TITRE ler 
Organisation technique et financière, 


Chapitre Ier 


FORMATION ET BUT DE LA SOCIÉTÉ 


Art, for … La société de secours minièrs 
dite de instituée. par l'arrêté du mi 
nistre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mars 1945 modifié, a son siès 


ile porte le signe indicatif. 

Art. 2. — La sociélé a pour objet d'as- 
surer: 

a) La couverture des risques maladie el 
longue-maladie, des charges de la maternité 
et des allocations au décès; 

b) La gestion des risques d’accidents du 

travail et de maladies professionnelles. en ce 
qui concerne les incapacités temporaires dans 
les conditions prévues par le décret du 27 no- 
vembre 1946 ainsi que par les textes régle- 
mentaires pris pour l'application dudit décrel; 
û Le service des prestations familiales; 
.d) Eventuellement, 1e service des presti- 
tions complémentaires et la réalisation de 
services el œuvres sociales dans les condi- 
tions prévues à l’article 73 du décret du 27 n0- 
vembre 1916; 

€) Dans le cadre des directives données par 
l'Union régionale, le contrôle médical et l'ac- 
+ sanitaire et sociale dans sa circonscrip- 
ion, 

Elle ne se propose d'autre but et ne pourri 
poursuivre d'autre fin re les opérations pré- 
vues par le décret no 46-2769 du 27 novembre 
1916 et par les textes règlementaires pris pour 
son application. 


CHAPITRE Il 


AEFILIATION À LA SOCRTÉ DE SECOURS 


Art. 3. — Sont membres de la société: 

1° Les travailleurs visés par les articles à 
et 3 du décret du 27 novembre 1946 des exploi- 
tations, industries et entreprises visées à l'at- 
üicle 4 dudit décret et situées dans la circons* 
cription de la société de secours; x 

2 Lorsqu'ils remplissent leur emploi à titre 
d'occupation principale, les agents de la 52° 





cidié de secours; 
(Supplément.) 
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so Les délégués à la sécurité des ouvriers 


mineurs titujaires ou suppléants pendant la 


nr industries ou entreprises visées au 1° 
ci-dessus; 

jo Les 
d'une pe 
ortlionne 
servie par la Ci + - 
dition qu'ils n'efflectuent aucun travail salarié 
et qu'au moment de la cessalion de leur acli- 
vité minière ou assimilée ils aient rempli les 
condilions prévues pour l'affiliation à la so- 
cké'é de secours; 5 

50 Les travailleurs qui remplissent les fonc- 
tions d'administrateur de syndicats, d'union 
de syndicats ou de coopérative régulièrement 
constitués, dans le cadre de la profession mi- 
nière ou qui occupent, dans l'un de ces orga- 


nismes, un emploi salarié, à condition que 


lle, soit d’une pension d'invalidité 


les i1vressés aient travaillé 3 ans au moins ! 


dans une entreprise soumise à la légisiation 
d2> la sécurilé Sociale dans les mines et que 
le sièse du syndicat, de l’union des syndicats 
où de la coopérative minière soit situé dans 
la circonscription de la société de secours; 

6 Les veuves et les orphelins de père et 
de mère des travailleurs qui à leur décès 
appartenaient à la société sous réserva que 
jes 
ré et soient titulaires d’une pension o1 d'une 


allocation servie au titre du régime £e sécu- 
rilé suciate dans les mnes. 
Ari. 4, — Le service des prestations nrévues 


par les présents slatuis est assuré par la 
société de secours aux bénéficiaires qui rési- 


dei Jans l’une des circonscriptions fixées par 
le reglement d'administration intérieure. 


Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de . 


l'un: des circonscriptions prévues ci-dessus, ! 
le svice des prestations peut lui être assur | 
your le comple de la présente société par la 
société de secours minière ou, s’il n’en existe 
pu, par la caisse de sécurité sociale du lieu 
de s1 résidence, après entente entre les con 
sis d'administration des organismes jinté- 
ressés. 


Art. 5. — La société ne peut subordonner 
l'admission des travailleurs et des ayants droit 
mentionnés à l'article 3 à aucune condition 
autre que celle prévue audit article. 


CHAPITRE III 
RADIATION 
\rt. 6. — Les affiliés qui cessent de remplir 


les condilions prévues à l’article 3 cessent de 
lroit de faire partie de la société ct 





r ; 1 
perdent Laus droits aux avantages des présents 
staluls, sous réserve, toutefois, des disposi 


tions prévues à l’article 7 ci-après. 

Aït. 7, — [La radiation na donne droit à 
aucun remboursement en espèces et entraîne 
imméjliatement la cessation du droit aux 
arinlages sociaux sous réserve, toutefois, de 
lapplicalion des dispositions législatives ou 
réglementaires fixant la coordination dn ré- 
spéciat de sécurité sociale dans les 
mines avec le régime générai de sécurité so- 


CHAPITRE IV 
ADMINISTRATION 
SECTION I. — Conseil d'administration. 


\1. 8. — La sociélé est gérée par un conseil 
dadrninistration composée de … membres titu- 
laires et d’un nombre égal de suppéants élus 
ns les conditions prévues par le décret du 
2 mai 1947 fixant les mesures d'application 
du décret du 27 novembre 1946 en ce qui 
ncerne l'élection des membres des conseils 
d'alministration des organismes de sécurité 
Sociale dans les mines. 





Art. 9. — Les membres du conseil d’adm 
Srauon et leurs suppkants sont élus pour 
4 t renouvelables par moitié tous les 
15 ans 

I 


Le mandat des administrateurs et des sup 
Pants est renouvelable. 


pr procède par voie de lirage au sort à 

es snation de ceux de ses membres qui 
soumis à la réélection au terme de la 
SCMe année, 





e de leurs fonctions dans les exploita-. 
lèdit membre est remplacé par le membre 


anciens travailleurs titulaires soit 
nsion de vieillesse normale ou pro 


a caisse autonome nationale à con- : 


uléressés n’effectuent aucun travail sala- | 








Art, 10; — En cas de décès ou de démis 
sion, pour quelque cause que <e soit, d’un 
membre titulaire du conseil d'administration, 


suppléant inscrit au même Tang sur la liste 
de <andidats à laquelle il apparlenait lors de 
son élection. ? 

Lorsque le nombre total des administrateurs 
titulaires se trouve réduit de moilié, il est 
procédé dans un délai de trois mois à des 
élections en vue de pourvoir aux vacances. 
Le mandat des nouveaux élus expire à ia date 
à laquelle aurait normalement pris fin celui 
des membres qu'ils remplacent. 

Art, 41. — Le conseil d'admin'stration choi- 
sit parmi ses membres: 

Un président ; 

Vice-président(s) (4); 

Un trésorier; 

Un secrétaire; 
qui composent le bureau. 


Les membres du bureau sont élus 
trois ans au scrutin ct sont rééligibles. 


Art. 12, — Le président mesure la régu- 
lariié du fonctionnement de Ia société con- 
formément aux statuts. 

fl préside les réunions du consel d’admi- 
nistration; il signe tous les actes, décisions 
et procès-verbaux des délibéralions. Il re- 
présente la société en justice et dans tous 
les actes de la vie civile, à moins que le con- 
seil n'ait désigné spécialement un inandaiaire 
à cet effet. 

J1 représente la société devant les 
rités administralives compélentes. 


Art. 13. — Le (ou les) vice-président(s) 
seconde(nt) le président dans toutes ses fonc- 
tions. 

Il (ou ils) le remplace fn!) 
pêchement, 


Art. 44. — Le trésorier a:sure le contrôle 
de la gestion de l'agent complable et sur- 
veille l'ensemble des opérations financières 
de la sociéls, IL préside aux travaux de Ja 
comruission de contrôle prévue à l’arlicle 26 
des présents statuts, 


pour 


auto- 


. 
en cas d’em- 


Art. 45. — Le secrétaire est chars des con- 
vocations de la rédaction des procès-verbaux, 
de la correspondance, de la conservalion des 
archives et de la tenue du registre des déli- 
bérations du conseil d'administration. 


PORN ENS EE CR #5 à 


Art. 16. — Le conseil d'admin'stration se 
réunit aussi souvent que les circonstances 


l’exigent et au moins une fois par mois, sur 
convocation de son président adressée aux 
administrateurs cinq jours au moins avant 
la réunion. 

Les membres suppléants sont informés en 
même temps du jour de celte séance pour le 
cas d’empêchement des membres titulaires. 

Le membre titulaire empêché prévient le 
membre suppléant qui a élé désigné pour Je 
remplacer. 

La convocation est obligatoire quand elle est 
demandée par la majorilé des membres du 
conseil d'administration, par le président de 
l'union régionale, par l'ingénieur en chef des 
mines ou par ja commission de contrô'e pré- 
vue à l’article % des présents statuts, 


Art. 17. Sont déclarés dém'ssionnaires 
d'office dans les conditions prévues à l'arti- 


| cle 2 du décret du 22 octobre 1917 les mem- 


bres titulaires du conseil d'administration qui, 
sans motif valable, n'ont pas assisté à quatre 
séances consécutives. 


Art. 18. — Les décisions prises par le con- 
sell ne sont valables que si plus des deux 
tiers des membres qui le composent statu- 
tairement ont exprimé leurs suffrages. 

Après une seconde convocation, les déci- 
sions sont prises à la majorité, quel que soit 
le nombre des suffrages exprimés. 

En cas de partage de voix, la voix du pré- 
sident est prépondérante, 


Art. 149. — Le conseil d'administration 
nomme tous les agents et notamment un chef 
ad services administratifs et un agent comp- 
able. 

La nomination du chef des services admi- 
nistralifs est soumise à l'agrément de l'ingé- 
nieur en chef des mines. a 





(1) Un ou deux. 














La nomination de l'agent comptable est 
soumise à l'agrément de l'ingénieur en chef 
des mines et du trésorier payeur général. 

Les foncijons d'admin'strateur sont incom. 
paiibles avec celles d’employé rétribué de la 
société. j 
. Art, 20. — Le chef des services administra- 
lifs, dont les attributions sont précisées par 
le règlement intérieur, est chargé de l'exécu- 
tion des décisions du conseil d'administra- 
Con. 


Art. 21. — Chaque réunion du conseil d'ade 
Ministration donne lieu à la rédaction d’un 
procès-verbal détaillé qui doit figurer sur un 
registre spécialement réservé à cet effet et 
être “se rc par le président et le secrétaire. 

Copie de ce procès-verbal est adressée À 
chacun des administrateurs de la société de 
secours et communiquée dans le délai de hui. 
laine à l'union régionale et à l'ingénieur en 
chef des mines. 

Art. 22. — Les membres du conseil d'admi- 
nistration reçoivent des indemnilés de fonce 
tions et sont remboursés de leur frais de dé- 
placement et de séjour résullant de l'exer- 
Cice de leur activité d'adm'nistrateur dans les 
conditions fixées par le règ'ement d'adminis- 
tration in!érieure. 


Art. 23. — Est nulle et non avenue toute 
décision prise dans une réunion du conseil 
d'administration qui n'a pas fait l'objet d'une 
convocaton régulière. 

Art. 23, — Toute discussion politique, reli- 
gieuse ou étrangère au but de la société est 
interdite dans les réunions du conseil ou des 
commissions. 

SECTION M. — Commissions 
Art, 25. — Le conscil d’adminis'ration dé. 


signe parmi ses membres ceux qui font par. 
lie des diverses commissions prévues par les 
décrels du 27 novembre 1946 et du 2? 6ctobre 
1947, ou instiluées par ledit conseil ct notam. 
men! : 

La commission de contrôle; 

La commission chargée de staluer sur 
réclamations formies contre les décisions ! 
ses par la sociélé de secours dans 


es 
l'i- 


1 
les condi. 


tlons prévues à l’article 2 de la loi no 46.22% 
du 2% octobre 1956 portant réorganisal les 
contentieux de Ja sécurité sociale et de la 


mutralité sociale agricole; 


La commission chargée de statuer r le 
presiations à accorder aux bénéficiaires de 
l'assurance de la longue maladie (1 

Arc. 26. — La commission de contrôle com- 
TOR... membres. Elle a la charge de 
vérifler Ja comptabilité Elle est tenue de 


présenter au conseil un rapport sur les oré- 


rations effectuées au cours de l’année érou. 
lée et sur la situation de l'organism n fin 
d'année. ; 

Elle procède, au mo'ns une fois par an. À 
une vérilication de caisse et de ‘ormnplabilité 


effectuée à l’improviste. 
La commission de contrôle peut demander la 


réunion immédiate lu | d'administra. 
lion. 
SECTION IT. — Sections et corr: lunts (F) 
Art. 27 (F}). — Des sections de la société 
le secours sont r s dans les 1! 1lités ci 
après désigné 
Section loc: le e 
dont Ja ci 1101 
1 } #4 } mure 
L )nmImures 
Section locale de... 
dont la circonscription englobe les « )mmunes 
de :.… * k 
Art, 28 (F). — Chacune des sections loca'es 


est chargée, notamment pour tous les affiliés 

résidant dans sa circonscription é! 

tions ci-après : 
Distribution d'imprimés : 
Centralisation des dossiers: 

Vérification de la composition des dnssiorse 


Etab'issement des décomptes des presta- 
tions ; » 
Payement des prestations. 
Art, 29 (F). — Les agents des se l0- 
caies appartiennent au personnel de la 90- 


Cité de secours et relèvent de l'autorité du 

chef des servic?s administratifs, en mémo 
(F) Ces dispositions sont facultatives. 
(Supplément, — Fin.) 
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temps que dé l'agent complable de 
Ja société lorsqu'ils sont app Ks à effectuer 
vaux de comptabl'ité ou à enanier des 


‘t lle de 


d' tra 
d: 1 . 

Art. 30 (F). — Les sommes versées par la 
sociclé de secours à chacune des sections 


ns 


doca'es dans les conditions prévues au para- 


graplre L) de l'article 42 du décret ne 47-2100 
du 22 octobre 197 sont spécialement aflec- 
ces : 

A l'aménagement des locaux administralifs 


de la section; 

A la réwisation d'œuvres sanitaires et so- 
ciales ou profit des affiliés résidant dans la 
circonseriplion de da section. 

Art, 31 (F). — En vue d'établir un contact 
us éirojt avec les affliés, des correspon- 
dants rattachés directement au siège ou à 
une section locale “de la société de secours 
sont désignés dans les locaités ci-après: 

A... gattaché à... pour la circonscription 


la circonscription 


A... tattaché à... pour 


A... tattaché à... pour la circonscription 

Art. 22 (F), — Les attributions de ces cor- 
respondants locaux comprennent, pour tous 
les affiliés résidant dans seur circonseriplion, 
kes opérations indiquées ci-après : 

Distribution d’imprimés aux affiieés; 

Constitution des dossiers: 

Transmission des dossiers à la section ou 
au siège de la société de secours, en vue de 
l'établissement des décomptes de prestations ; 

Payement des prestations dans les condi- 
tions prévues par :e conseil d'administration; 

Reïour à la section (ou au siège) des piè- 


ces justificatives des dépenses après paye- 
ment, 
Art, 33 (F). — Les correspondants locaux 


peuvent élre choisis en dehors du personne] 
salarié de la société de secours. Dans Ce cas, 
le montant de leur rémunération est fixé par 
dé:ibération du conseil d'administration de la 
socicté, soumise à l'approbation de l’union ré- 
gionale, en proportion des services rendus. Les 
correspondants locaux re‘ èvent, dans l’exécu- 
tion des tâches qui leur sont ainsi confiées, 
du chef des services administratifs et de 
l'agent complable de la société de secours 


CHAPITRE V 
ORGANISATION FINANCIÈRE 


Art, 31. — Les ressources de la sociélé pro- 
viennent: 

4e Des cotisations ouvrières et des contri- 
butions des exploitants fixées par le décret du 
97 ve 4 Ta. rumicati 
27 novembre 1936 portant organisation de la 
sécurité socia'e dans les mines; 

20 Des sommes à provenir de l'union ré- 
gionale et de la caisse autonome nationa’e, 
en application des dispositions réglemen- 
taires ; 

3° Du produit des amendes encourues pour 
fnfractions aux statuts de la société et de 
celles infligées aux mernbres participants par 
application du règlement intérieur des exploi- 
tations, industries et entreprises visées à l'ar- 
ticle 3, 1° des présents slaluls; 

4o Des donz et legs; 

$e Eventucl'ement, de cotisations supplé- 
mrenlaires et facultatives à la charge des bé- 
néficiaires, en vue d'attribuer des prestations 
comp'émentaires et d'entreprendre des réali- 
sations sociales; 

Go Des intérêts des fonds placés. 

Art. 25. — Les dépenses résultent: 

jo Du payement des preslations assurées 
par la sociélé à ses membres; 

20 Des frais de gestion; 

3e De la participation financière de Ja s0- 
ciéié aux réalisations de l'union régionale et 
de la caisse autonome nationale; 

4o Des versements opérés à l'union régio- 
nale dans les condilions prévues aux arli- 
cles 43 et 47 du décret du >» octobre 1947 et 
à la caisse autonome nationale dans les condi- 
tions de l'article 43 du même décret; 

5e Des réalisations opérées au titre de l’ac- 


tion sanitaire <et sociale, notamment de la 
oréalio ou du déve! ppernent ü œuvres ou 
d'insli ons sanitaires et sociales: 








6° Eventuellement, de l'attribution des pres- 
tations complémentaires et de réalisations s0- 
ciales dans les termes de l'article 73 du décret 
du 27 novembre 1936 portant organisation de 
la sécurité socia'e dans Jes mines; 

70 Des remboursements faits aux autres 5s0- 
clétés de secours minières ou aux caisses pri- 
maires de sécurité sociale en raison du ser- 
vice des prestalions que celles-ci ont effectué 
pour le compte de la société. 

Art, 26. — La tenue de la comptabilité et 
la gesiion financière s'opèrent conformément 
aux prescriptions des décrets du 27 novem- 
bre 196 el du P2? octobre 1947 et de l'arrêté 
sur la comptabilité prévu à l’artic'e 37 du dé- 
cret du 22 oclobre 1947. 


TITRE II 
Obligations des affiliés envers la société, 


Art, 37. — Les affiliés ne peuvent s'opposer 
ou se soustraire aux versements des cotisa- 
tions mises à leur charge par le décret du 
2: novembre 1916, 

Les cotisalions à la charge des travailleurs 
visés aux 1°, 20, 30 et 5° de l’artice 3 des 
présents statuls, sont précomptlées sur Jeurs 
salaires ou traitements et versées à la société 
de secours dans les conditions prévues par 
les décrets du 27 novembre 1946 et du 2 oc- 
tobre 19137, 

Art. 38. — Pour pouvoir bénéficier des avan- 
lages prévus par les présents statuts, les afti- 
Lés doivent se soumettre à toutes mesures de 
contrôle, de traitement o1 de reclassement 
prescrites soit par les présents statuts, soit 
par le règ'ement d'administration intérieure 
ou ordonnées par Ja société de secours, 


TITRE I 
Prestations servies par la société de secours. 
Cuarrrre Ier 
PRESTATIONS EX CAS DE MALADIE 
NATURE DES PRESTATIQNS 


Art. 39, — La société de secours assure, 
dans des conditions prévues par les présents 
statuts et par le règlement d'administration 
intéricure : 

a) A l’affiljé et aux membres de sa famike, 
au sens de l’article 99 du décret n° %6-2769 
du 27 novembre 1946, la couverture des frais 
de anédecine généra.e et spéciale, des frais 
de soins et de prothèse dentaire, des frais 
pharmaceutiques ct d'appareils, des frais 
d'analyses et d'examens de laboratoires, des 
frais d’hospilaljsation et de traitement dans 
les établissements de cure et des frais de 
transport ainsi que des frais d’intervention 
chirurgicale ; 

b) Aux travailleurs affiliés qui se trou- 
vent dans l'incapacité physique constatée par 


le médecin traitant de continuer où de re- | 


prendre le travail, l’octroi d’indemnités jour- 
nalières. 


_ Les retraités, les veuves et les orpheiins 
visés à l’article 9 du décret du 27 novembre 
196 n'ont droit qu'aux prestations en nature 
des assurances maladie et matemmilé, sous 
réserve, toutefois, qu’ils soient affiliés à Ja 
sociélé de secours à la date de la première 
constatation médicale de la maladie ou de la 
grossesse, ou à !la date de l’accident. 


Art. 40. — L'attribution des prestations est 
subordonnée, sans préjudice des dispositions 
de l’arlicke dt red statuts, à l'obliga- 
tion pour les ciaires : 

De se soumeltre aux traitements el mesures 
de toute nature prescrits par le service médi- 
cal sous le contrôle de la société de secours; 

De se soumettre aux visites médicales el 
contrô'es organisés par la société de secours 
ou l'union régionale ; 

D'accomplir les exercices et travaux pres- 
crits en vue de favoriser leur rééducation et 
leur reclassement professionnels ; 

De s'abstenir de toute activité 


y à 
Ge 
1200: 


non äu{o- 
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| sont accordées qu' 








Nr. ie 
Durée du service des prestations. 


Art, 41. — Les prestations en espèces » 
pari du ualrieune ju 

de travail et au maximum six mis 
Elles sont dues pour chaque jour ouvralie og 
non. 

Les prestations en nature sont dispensées 
pendant toute la durée de la maladie, 

Art, 42. — Les travailleurs qui munissert 
les condilions requises pour l'obtention d'uns 
pension d’invalidilé ou de vieillesse au couy 
de la période de 6 mois visée à l’article «. 
dessus et qui ont présenté une nde à 
cet effet, bénéficient des prestations en ex 
èce de l’assurance maladie jusqu'à la date à 
aquelle ils ont reçu notification de la dévi. 
sion intervenue à l'égard de leur demande de 
pension. 

Le cas échéant, les intéressés doivent ra 
verser à la société de secours des indemnil4 
journalières perçues en trop. 


Art. 43. — Lorsque, pour une même affes 
lion, il y a interruplion du service de l'indem. 
nité journalière pendant moins de deux moi, 
le délai de six mois pendant lequel ladite 
indemnité est servie conserve comme point de 
départ da daie «de la première constalalion 
médicale de celle affection. La période pen. 
dant laquelle l'indemnité journalière à cessé 
d'être servie n'entre pas en comple dans } 
période lolale des six mois. 

Lorsque le service des prestations en es 
pèces est inlerrompn pendant plus de deux 
mois par la reprise du travail, celles-ci peu. 
vent êlre servies pendant un nouveau déli 
de six mois, H en est de même si l'affilé 
établit que la nouvelle affection est indéner. 
dante de celie qui a précédemment imotiw 
d'attribution des prestalions. 

Pour l'affilié bénéficiaire d’une pension d'in. 
validité, la suppression de la pension et de 
l'attribution des soins aux invalides équivat 
à la constalation de la guérison apparente, 

Art, 44, — Sans préjudice des dispo:ilions 
de l'article 42 et sous réserve du droit de 
contrôle de la société de secours et des drois 
de recours de l'intéressé, la date à partir à 
laquelle l’affilié malade ou le membre de «a 
famille an sens de l’arlticre 99 du décret du 
27 novefnbre 1946, n'a plus droit aux pres 
tations, est fixée comme suil: 

1o Pour les prestations en argent, au jou 
indiqué par le praticien pour Ya reprise du 
travail ou au jour de Ja reprise effective du 
travail, si celui-ci est antérieur: 

20 Pour les prestalions en nature, le lende 
main du jour où le malade est déclaré, pr 
: praticien, guéri ou dispensé de recevo 

es soins. 


lrestations en nature. 


Art, 45. — Les taux des participations da 
affiliés aux frais résullant des soins med: 
caux et des médicaments me peuvent êm 
inférieurs aux minima ci-après: 


Ces taux sont fixés par le conseil d adm” 
nistralion dans sa première séance de janvier, 
par l'application d’un ticket modérateur sf 
le carnet médical remis aux sociétaires. 

Art. 46. —- L'affié choisit librement son pri- 
licien panmi ceux qui sont agréés Gans : 
conditions prévues par l’artice 88 du décrit 
du 27 novembre 19%5 et par l'article 101 
décret du 22 octobre 1947. ER 

Les conditons dans lesquelles ont lieu 1 
actes médicaux sont fixées comple en 0 
dispositions des articles 102 et 103 du déc 
du 22 octobre 1917 e ung conventil 
conclue entre l'union régionale et les sïx" 
cats de praticiens intéressés, dans le cad 
éventuellement d’une convention na!iond® 
intervenue entre les syndicats de praltit” 
et la caisse autonome nationale. 

Art. 47. — Les praticiens agréés pour da 
ner leurs soins aux affiliés de Ja sokk © 
secours sont æémunérés directemei! Le 
lulite société dans les condilions pre \iut 
l'article 102 du décret du 22 octobre 1 à 

Dans le cas où un affilié désire faire °}” 
à un chirurgien ou à un médecin sc 
ne dépendant pas d'’étabissement sai 











, 

v 
e. 
US 
3 


"ia 


iré ee les. organismes de sécurité 50%” 
ans 
0 


s mines, il doit, sauf cas d'urfe 
ten: au préalable l'accord de la 50 


c\è à 





2 pe mes 


34 


oO æ 


…—. 
Œ 


Tee 











fete 
dene 
mois, 
adile 
nt de 
alion 

pen 
ces 
ns } 





\{jons 
Où de 
droits 
‘ir de 
de a 
cet du 

press 


ni da 


nédi- 


sta 




















Re 
10 Février 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1435 





———— 
ir s celle évantualité, les tarifs des 

s purs, Dans CAE ticien sont ceux fixés 

D application de l’article 10 de l'ordonnance 

qu 12 octobre 1945 pour les assurés sociaux 

du régime général. 

— La société de secours participe 


NE Ue relatfs à exécution des onon- 


oux frais 
pances : 
y» En ce qui TN 
d'anrès les frais exposés, 
art légolement applicable. BAL 
routefois, les médicaments spéciaisés ne 


nris en charge par la société que s'ils 


concerne les médicaments 
conformément au 


an nt sur la liste élablie par la commission 
pré » à l'article 2 de l'ordonnance du 13 oc- 
bre 1945: : , se 
ee a ce qui concerne les frais d'analyse, 


examens de laboratoire et fournitures phar- 
maceuliques autres que les médicaments, les 
frais d'acquisition el de renouvellement des 
pe tarif annexé aux pré- 
le. <atuts et qui est établi dans les limites 
‘un rit fixé par <élibération du consell 
| autonoine natio- 


‘praticien ne peut spécifier sur l'ordon- 
nce qu'un où deux renouvellements, sauf 
particuliers nécessitant un traitement pro- 
Jongé et spécifié sur l'ordonnance. +F 
Lès frais pharmaceutiques autres que 1 what 
de médicaments tels que ceux afférents à 
des analyses, recherches biologiques, aulo- 
vircins, ne sont remboursés que Sur avis COn- 
forme du médecin conseil de la société de 





\:t 39, — Les frais, soit d'intervention chi- 
rurzicate et d’hospitalisation, soit de traite- 
jucat dans les établissements privés de cure 
et de prévention de toute nature relevant soit 
des exploitations minières ou assimilées, soit 
des organismes de sécurité sociale dans les 
juines, sont intégralement à la charge de la 
société de secours, sur prescriplion d'un mé- 
jecin agree. 3 
“En cas de séjour dans les services de chi- 
rurgie des établissements hospitaliers, autres 
que ceux relevant des exploitations minières 
où assimilées et des organismes de sécurité 
sociale dans les mines, le tarif des honoraires 
à l'acte opératoire comprend les honoraires 
de la période préopératoire et ceux de la pé- 
role postopératoire, dans la limite d'une du- 
fixe forfaitairement par la nomenclalure 
générale des actes professionnels visé à l’ar- 
ticle 42 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 oc- 
to! 1413, 

Les honoraires afférents à la période non 


com dans le forfait visé à l'alinéa précé- 
dent sont remboursés: 

En ce qui concerne les hôpitaux publics, 
sir li base d’un tarif journalier d'après le 


ri applicable aux assurés sociaux; 

2 Pour Les hôpitaux privés, sur la base des 
{iuifs prévus dans les conventions conclues 
entre, d'une part, da société de secours ou 
l'un régionale et, d'autre part, les syndi- 
( praticiens. 

Art. 0, — Les condilions suivant lesquelles 
les affiliés à la société de secours bénéficient 
des soins dentaires sont fixées conformément 
dix règles prévues à l’article 46 des présents 
s'aluts pour les actes médicaux. 

Ù : qui concerne la prothèse dentaire, 
[affilié ol les membres de sa famille n'ont 
roit, dans la limité du tarif annexé aux pré- 
Sent slatuts, qu'au remboursement du prix 
des anpareils fonctionne!s et thérapeutiques. 

Ari, 51, — Les produits de régime alimen- 
lire »1 125 eaux minérales ne sont remboursés 
Que ans des cas exceptionnels et sur délihé- 
Tiïon expresse du conseil d'administration, 
dpre< avis du médecin conseil de l'union ré- 


irits 


lis de 


} . 

Ne donnent lieu à aucun remboursement, 
s irlicles de parfumerie (eaux de Cologne, 
Birfums, savons non médicamenteux, etc.). 


Prestations en argent. 

\r 12, — Pendant toute période de maladie 
Hinant suppression du salaire, les affiliés, 
lusion des retraités, des veuves et des 
pieuns de père et de mère visés au 4° et 
b° «de l'article 3 ci-dessus, ont droit, dès 
rième jour qui suit le point de départ 
ipacité- de travail et jusqu’à la guéri- 
ue 11 maladie ou la consolidation de la 
, tt au maxuynüum jusqu’à l'expiration 





d’une période totale de soins de six mois à 
compter de la première constatation médi- 
cale, à une indemnité forfaitaire par jour ou- 
vrable ou non. 

Le montant de celte indemnité journalière 
est égal au douzième du salaire hebdomadaire 
de base correspondant à la durée réglemen- 
taire du travail perçu par Je manœuvre de 
2e catégorie du jour âgé de dix-huit ans. Pour 
les femmes et les travailleurs âgés de moins 
de dix-huit ans, l'indemnité est réduite dans 
la proportion fixée par les conventions collec- 
tives relatives à la réglementation des sa- 
laires (1). 

Le conseil d'administration de la société de 
secours peut, à titre exceptionnel, accorder 
par des décisions individuelles un supplément 
d’indemnité qui ne peut excéder la moitié 
de celle-ci aux travailleurs à l'égard desquels 
cette attribution est justifiée par leur situation 
ou leurs charges particulières. 

L'attribution de l'indemnité journalière est 
exclusive de l'allocation de chomage. 


Art. 53. — En cas d'hospitalisalion à Ja 
charge de la société de secours, l'indemnité 
ournalière est servie intégralement lorsque 
’affilié a, à sa charge, deux membres Ge sa 
famille au moirs, au sens de l'article 99 du 
décret du 27 novembre 196. Elle est réduite: 
” Du un cinquième si l'affilié a à sa charge 
nn membre de sa famille au sens du même 
article ; 

Des deux cinquièmes dans lous les autres 
Cas. 

Art. 5%. — Pour pouvoir prétendre à l'in- 
demnité journalière, l'affilié doit avoir fait 
constater sa maladie par un médecin agréé de 
Ja société de secours dans les trois jours sui- 
vant la cessation de {ravail. 

Art. 55. — L’indemnité journalière est paya- 
ble au moins tous les quinze jours à l'afülié. 

Art. 56. — Les hénéficiaires des Jlais d'’as- 
sistance, de la législation sur les pensions mi- 
litaires, de la législation sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles ont 
droit aux prestations de l'assurance maladie 
et de l'assurance de longue maladie, dans les 
conditions prévues au litre VI du décret du 
27 novembre 1946. 

Le règlement d'administralion intérieure 
fixe les modalités suivant lesqueiles s'opère 
Ja coordination entre les dispositions prévues 
par ces diverses législations et celles du ré- 
gime de sécurité sociale dans les mines, ainsi 
que les obligations qui incomhent aux bénéfi- 
ciaires desdites législations en vue de per- 
meltre à la société de secours d'assurer cette 
coordination. 

Art. 57, — Lorsque l'accident ou la h'essure 
dont les affiliés ou ses ayants droit sont vic- 
times est imputable à un tiers, la sociélé de 
secours est subrogée de p'éin droit à l'inté- 
ressé ou à ses ayants droit dans leur action 
contre le tiers responsable pour le rembour- 
sement des dépenses que leur occasionne l’ac- 
cident ou la blessure. 

Le règlement amiable pouvant intervenir 
entre le tiers et l'affihé re peut être opnosé 
à la société de secours qu'autant que celle-ci 
a été invilée à y participer par lettre recom- 
mandée. -Il ne devient définitif que quinze 
jours après l'envoi de celte lettre. 

Art, 58, — Dans les cas visés à l’article 57 
ci-dessus, le tiers reconnu responsable doit 
rembourser à la société de secours à laquelle 
est affiliée la viclimé les diverses prestations 
avancées et les frais exposés, dont le montant 
sera fixé par le jugement intervenu, dans la 
mesure de la responsabilité enrourue par le 
tiers. 


Art. 59 — Lorsque l'employeur maintient à 
l’affilié, en cas de maladie, tout ou partie de 
son salaire ou des avantages en nalure, soit 
en vertu d’un contrat individuel ou collectif 
de travail, soit en veriu des usages ou d’un 
accord intervenu à ret éganti, soit de sa propre 
initiative, la société de secours reste néan- 
moins redevable de l'intégralité de l'indemnité 
journalière, 





(1) Conformément à l'article 103 du décret 
du 27 novembre 1%M6, les staluts ne peuvent 
fixer le montant de l'indemuilé journalière à 
un taux supérieur qu'en accord avec Je conseil 
d'administration de la caisse autonome na- 
tinnale de sécurité sociale dans rs mines, 
après avis de union régionale 
serve de l'approbation ministérielle, 


&{ SOUS ré- 








Cette indemnité est attribuée dans les condi- 
lions ci-après: 

Dans le cas où 1c salaire ainsi que les avan- 
lages en nature maintenus en totalité, 
l'employeur est subrogé à l'affilié, quelles-que 
soient les clauses du contrat, duns les droits 
de celui-ci aux iidemnités journalières qui lui 
sont dues. 

Lorsque le salaire et les avantages en 
ture ne sont maintenus qu'en parlie 
nité journalière susceptible d'être attribuée à 
l’affilié ne peut avoir pour eflet de porter le 
montant total de ladite indemnité et des sa- 
laires ou avantages en nature maintenus à un 
taux supérieur à celui de la rémunération en 
nature et en espèces que percevait l'intéressé 
lorsqu'il était en activité de service. L'em- 
ployeur est subrogé à l’affilié pour le reliquat 
de l'indemnité journalière. 

Dans J'éventualité ou en vertu d'un contrat 
individuel ou collectif de travail, le salaire 
est maintenu sous déduction des indemnites 
journalières, l'employeur doit déduire lesdites 
indemnilés du montant des salaires. 

Dans le cas où il n'aurait pas procédé À 
cette déduction, il ne peut poursuivre le re- 
couvrement de Ja somme correspondant au 
montant des indemnités journalières qu'’au- 
près de l'affilié. 


sont 


na- 
, l'indem- 


CHAPITRE Il 


ASSURANCE DE LONGUE MALADIE 

Art. G0. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux pres allons de l'assurance de la longue 
maladie, l'intéressé doit avoir été affilié depuis 


un an au moins au régime de sécurité sociale 
dans les mines au début du trimestre civil au 
cours duquel est survenu la maladie ou l’acci- 
dent et justifier, soit qu'il a travaillé pendant 
au moins 250 heures au Cours de celle annte, 
dont 60 heures au du trimestre civil 
précédant celui de la première constatation 
médicale de la maladie, de la grossesse ou de 
l'accident, soit qu'il s'est trouvé en état de 


cours 


chômage involontaire cons pendant une 
dur£e équivalente. 

Art. 61. — Les prestations altribuées par la 
société de secours comprennent obiigatoire- 
ment, d'une part, la couverture des frais de 
toute nature nécessaires pour permettre au 
malade de guérir et recouvrer sa capacité de 
gain, d'autre part, en ce qui 4 erne l'affilié 


mbres de sa 
durée de [1 cessalion de 


lui-même, à l'exclus'on des mi 
famille, pendant la 
travail, l'indemnité 


présents statu's pour ma:adie 

Le conseil d'administralion de la socté de 
secours à Ja faculté d'accorder des supplé- 
ments d’indeinnilé journalière dans les limites 


l'art e 52 ci-dess 18. 
l'assurance de longue 


aucune »n irticipation 


ct conmdilions prévues à 
Le bénéficiaire de 
maladie ne supporte 


frais médicaux, pharmaceuliques, d'hospitali- 
salion et de cure. 

En cas d'hospilaïisalion, l'indemnilé jour- 
nalière est maintenue ou réduite dans les 


ondilions prévues à 


l'article 53 ci-dessus. 
L'attribution des tations est subordon- 
née à Fl'obligalion pour lés bénéficiaires de se 
conformer aux prescriptions des articles 3% 


ei 40 des présents statuts. 


nrpc 
vi 


mnité journalière est attr!- 
conseil 
inisiration de Ja société de ‘secours et 
qui peut Ctre prolongée par des dérisions 
ultérieures, jusqu'à la fin de la troisième an- 
née suivant la pwemière constalalion médicale, 


! 


par décision du conseil d'administration ou 
de la commission dé'éguée. Celle décision 
est notifiée à l'affilé par lettre recommandée 


avec avis de 
L'indemnité 


moment, être 


réception 
. 
journalière peut, à tout 
LI 


suspendue, réduite ou suppri- 
t 


mée, si l'état du bénéficiaire n’en justifie plus 
le maintien. Toutefois, ele ne peut étre que 
suspendue et non supprimée quand l'améliora- 
tion de l'état de santé ne peul Ctre, du point 
de vue médical, présumée consolidée. 

Lorsque le service de l'indemnité journa- 
lière est repris après une interruption d'au 
moins deux ans par suite de la reprise dn 
travail, il peut être rélabli si l'affilié remplit 
à nouveau les condilions d'octroi de presla 
tions, Jusqu à Lex { lu iYeau Gélai 
de Lois ans, 
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Art. 63, — Si l’affilié doit faire l’objet d’une 
rééduca!ion ou d’une réadaptation profession- 
nelle pour recouvrer un emploi compatible 
avec son élat da santé, ou si la reprise du 
travail est considérée comme de nature à 
favoriser l’amélioralion de cet état de santé, 
d'indemnité journalière peut étre maintenue, 
en tout ou en partie, pendant une durée fixée 
par le conseil d'administration de la société 
de secours. Ceite durée ne peut, toutefois, 
excéder d'un an le délai prévu à l'article 62 
ci-dessus. PR 

Sauf cas exceptionnels que le conseil d'ad- 
ministration de la société de secours appré- 
ciera, le montant de l'allocation maintenue 
ne peut porter le gain total de l’affilié à un 
chiffre excédant le salaire normal des travail- 
leurs de la même catégorie professionnelle. 


Art. 61 — Les prestations en naiure de 
l'assuronce longue maladie sont dispensées 
pendant une durée fixée par le conseil d’ad- 
ministralion de la société de secours et qui 


peut étre prolongée par des décisions ulié- 


rieur 
Jurs de la pé- 





Art, 65. — L'affilié qui, au € 
riode où il bénéficie de l'assurance de la 
Jongue maladie, est atteint d’une affection 
diflérente de celie au titre de laquelle les 
pre ons de cette nature lui sont attribuées, 
a droit pour celle affection nouvelle aux pres- 
talions en nature de l'assurance maladie, 
dans le ondilions prévues aa chapitre pré 
cédent 

La femme affiliée bénéficie, au cours de 
la mime période, des prestations en nature 


de l'assurammce maternité. 

Les membres de la famille de l'affilié ont 
droit, de méme, aux prestations en nature de 
l'assurance maladie ou de l'assurance longue 
maladie et le conjoint de l’affilié aux presta 
tions en nalure de l’assurance maternité. 


CuaPITRE JII 


FRAIS DE DÉPLACEMENT DES AFFILIÉS EX CAS 
DX MALADIE ET DE LONGUE MALADIE 





Art. 66. — L'affilié ou ses ayants droit qui, 
soit lr ré re à une convocation du Con- 
trôole mé clué en application du ré- 
gime de sécurité <ociale dans les mines, soit 
pour se sowmeltre à un traitement prescrit 
par le service médical de la société de 
secours, doivent quitler la commune où ils 
résident sont remboursés de leurs frais de 


déplacement. _ 

Le taux des remboursements est fixé comnmxæ 
guil: 

jo Remboursement intégral des frais 6e 
transport, c'est-à-dire du prix effectif du billet 
de transport aller et relour le plus écono- 
mique et le plus convenable, à condilion que 
l'intéressé ne bénéficie pas déjà d’avantages 
personnels en matière de transport; 

d% En cas de déplacement de courte durée, 
c'est-à-dire nécessité seulement pour répondre 
à une convocalion médicale, la société de 
secours assure un remboursement forfaitaire 
des frais de repas et d’hôtel, fixé dans les 
conditions ci-après, en pourcentage du mon- 
tant de l'indemnité journalière de ma'adie 
prévue à l'article 52. 

Déplacement d’une durée de 7 heures à 
é2 heures: 

Chef de familie: 20 p. 100. 

Autres: 25 p. 100. 

Déplacement d’une durée de 12 heures à 
é8 heures: 

Chef de famille: 60 p. 100. 

Autres: 50 p. 100. 

Déplacement d'une durée de plus de 
és heures: 

Chef de famille : 100 p. 400. 

Autres: 80 p. 100. 

3e) En cas de perle de salaire pour lin- 
téressé, la société lui verse une indemnité 
égale à l'indemnité journalière de maladie. 


CHAPITRE IV 
ASSURAXCE MATERMTÉ 


Art. @7. — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux prestations de l'assurance maternité, l’in- 
téressé doit avoir été affilié au rigime de 
sécurité sociale dans les mines à la date de 
Ja première consialalion médicale de ka ggos- 
gesse, 





Art. 68. — La soc'été de secours garantit en 
cas de maternité, dans les conditions prévues 
par de décret du 27 novembre 19%: à 

4e) En ce qui concerne l’afliliée, emme 
de Dattilié et l'ayant droit visé à Farticle 99 
du décret du 27 novembre 1946 et sans au- 
cune parlcipation de l’affilié ou de l’afilice, 
la prise en charge de l’ensemble des frais 
médicaux, pharmaceuliques, d'appareils et 
d’hospitalisalion relatifs à la grossesse, à l'ac- 
couchement et à ses suiles; 

2) En ce qui concerne l’afliliée, le payement 
d’une indemnité journalière de repos égale à 
l'indemnité journalière de maladie pendant 
les six semaines qui précèdent da date présu- 
mée de l'accouchement et les huit semaines 
qui suivent celle-ci, à condition de cesser 
tout ‘ravail salarié durant la période d’in- 
den...salion et au moins pendent six semai- 
nes; 
L'indemnilé& journalière de repos est al- 
louée même si l'enfant me né vivant. 

3°) En ce qui concerne l'afliliée, la femme 
ou l’ayant-droit de l’affilié, l'attribution d’une 
allocation mrasucile d’allaitement, plus éle- 
vée dans les premiers mois que dans îes 
mois suivants et dont le taux est fixé par dé- 
cision du conseil d'administration de la société 
de secours, sans qu'il puisse, en aucun cas, 
ôtre iInféricur à celui prévu pour les assurés 
du rég'me général de sécurité sociale, ni su- 
périeur au taux limite fixé par délibération 
du conseil d'administration de la caisse au- 
tonome nationale de sécuriié sociale dans les 
mines. 

4) Aux bénéficiaires qui, par suite d'in- 
capacilé physique ou de maladie sont dans 
l'impossibililé constatée par le médecin d’al- 
laiter leur enfant, mais qui. l’élèvent elles- 
mêmes à leur domicile ou doivent s’en sé- 
parèr pour des raisons médicales, des bons 
de lait pour la durée et les quantités indi- 
quées par le médecin, jusqu’à concurrence 
d'une somme qui diffère selon qu'il s'agit d’un 
lait ordinaire ou d’un lait hygiénique et qui 
est fixée par le conseil d'administfation de 
la société de secours dans les conditions et 
limites prévues au 2° ci-dessus, 

En cas d'allaitement mixte, la bénéfic'aire 
reçoit : 

a) Une allocation mensuelle dont le mon- 
tant est fixé par décision du conseil d’admi- 
nistraiion de la socifté de secours dans 1es 
conditions et Jimiles prévues au 3° ci-dessus. 

b) Des bons de lait. 

En cas de naissances mul ples, les allo- 
cations d'allaitement et les bons de lait ci- 
dessus prévus sort accordés pour chacun des 
enfants. y 

Le taux des indemnil£s journalières de re- 
pos et des allocalions prévues au présent ar- 
licle ne peut, en aucun cas, être inférieur 
à celui de l'allocalion journalière aux fem- 
mes en couches et des primes d’alaitement au 
sein insliluées par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 sur la proteclion de la malernité 
et de l'enfance. 


Art. 69, — Les conditions dans lesquelles 
les affiliés peuvent faire appel à des sages- 
femmes sont fixées conformément aux règles 
prévues à l'article 46 des présents statuts, en 
ce qui concerne les actes médicaux. 

Art. 70. — En cas de grossesse ou de suites 
de couches pathologiques, l'assurance mala- 
die court à partir de la constatation médicale 
de l’état morbide. 

Lorsque l’état morbide est constaté avant 
la période de six semaines précédant l'accou- 
chement, il y a lieu, pour l'attribution des 
prestations en argent, à application du dfai 
de carence prévu pour l'assurance maladie. 

Si l'état morbide se déclare pendant Ja 
pe légale de repos, il a lieu à atiri- 

ution des prestations de l'assurance mala- 
die, sans faire état du délai de carence. 

Si l’état morbide se déclare après la période 
légale de repos, et si même l’afliliée n'a pas 
repris le travail, les prestations de l’assu- 
rance maladie sont servies sans qu'il y ait 
lieu de faire élat du délai de carence. 

Dans tous les cas visés au présent ar- 
licle, le délai de six mois prévu à l’article 101 
du décret du 27 novembre 4946 et le délai de 
trois ans prévu à l’article 411 dudit décret 
commencent à courir à compter de la date 
de l’accouchement. 

Pendant la période où l’intéressée recoit les 
prestations cn argent de l'assurance mada- 
die, elle ne peut reccvoir en même temps 





… reins en argent de l'assurance ma. 
Si la guérison intervient avant l'expi 

du délai de quatorze semaines vise Es 

ticle 68 ci-dessus, l'indemnité de repos pré. 

vue à cet article est versée pour la période 

restant à courir. 


Art. 71. — La bénéficiaire de l'assurance 
maternité doit se soumettre à la surveillance 
prénatale et postnatale pue par la 50. 
ciété de secours t aux disposi- 
tions législatives et réglementaires re'alives 
: la protection de la maternité et de l'en. 
ance. 

Cette surveillance comporte au moins trois 
examens prénataux et un examen posinatal 
effectués dans les conditions définies par le 
règlement d'administration intérieur. 

e premier examen, à la fois général et 
obstétrical, doit être eflectué par un médecin 
agréé par la sociélé de secours €et gccompa. 
gné d’un examen radiologique des poumons 
et d’un examen sérologique:; H doit inter. 
venir avant la fin du troisième mois de la 
grossesse. 

S'il est jugé nécessaire, le père devra subir 
un examen général pr en le cas 
Gchéant, d’un examen radiologique ou d'un 
examen séro!ogique. 

Le deuxième et de troisième examens pour. 
ront êlre efflectu£s par un médecin ou par 
une sage-femme agréés et devront inierve- 
nir l’un Je sixième mois et l’autre Je hui. 
tième mois de la grossesse. J1s compor'cront 
toujours la recherche de l'albuminurie. 

Lorsque le premicr examen aura décelé une 
maladie susceptible d'être aggravée par la 
puerpéralilé ou de reteniir sur la conduite à 
terme du fœtus, les examens ultérieur: de- 
yront êire effectués " un médecin agréé. 

L'examen postnatal, à la fois gynécolocique 
et clinique, pratiqué par un médecin agréé, 
accompagné dun examen radiologique des 
poumons, doit êlre subi dans le mois qui suit 
l'accouchement. 

L'affiliée ne supporte aucune participation au 
prix de ces examens et analyses. 

Art, 72, — Lorsque la future mère n'a 135 
justifié auprès de Ja société de secours de la 
première conslaialion de la grossesse par ul 
inédecin où une sage-femme quatre n5 au 
plus tard avant Ja date présumée de l'arcou- 
chement, la parlicipalion de Ja société de se- 
cours dans les frais d'accouchement e:t ré- 
duitre à 80 p. 100 de la participation normale, 
à moins qu'il y ait eu empêchement de force 
majeure qu'il appartient à la société de se- 
cours d'apprécier. 

Les indemnités jourralières de repos neu- 
vent ne pas èlre versées pour la période où 
la saciélé de secours à été dans l'incapacité 
d'exercer son contrôle, Elles peuvent ‘“zale- 
ment êlre supprimées à la demande du méde- 
cin conseil de l’union régionale ou du direc- 
teur départemental de Ja santé si la jeune 
mère omet de se présenter aux consultations 
de nourissons pendant les huit semaines qui 
suivent l'accouchement, 

Les primes d'allaitement peuvent égalernent 
être y M à la demande du médecin 
conseil de l'union régionale ou du à recteur 
départemental de la sanié en €eas de non-fré- 
uentlalion des consullaiions de nourrissons et 
de non-soummission aux prescriptions titre IV 
«de d'ordonnance du 2? novembre 1915 con: 
crées à la surveillance des enfants. 

La même sanction pent être prononc(© en 
cas de fraude sur l’utilisation du lait h\91t- 
nique. 


Art. 73, — La société de secours ajloue aux 
affiliées ou aux femmes d'afliiés qui ont 
subi, dans les délais réglementaires, les eXü- 
rmns prénalaux ou posinataux prévus par | ai- 
ticle 71 ci-dessus, avantages en nalure ‘an3 
les limites fixées par déeision du conseil d'ad- 
ministration de l'union régionale. Ces 1van- 
tages en nalnre consistent soit en l'altrU- 
tion de layette ct de nécessaires d'acron: le 
ment, soit en la distribution de produi!s 06 
suralimentation. 

Le procréateur qui a subi l'examen priratil 
avant la fin du quatrième mois de la +05 
sesse de la mère, a droit à une princ üC- 
francs (1). 

Le fait d'avoir présenter son enfant à Un8 
consultation de nourrissons pendan!… à 
vre droit à une prime de... francs. 





(1) Indiquer le montant, 
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nt 
CuarrtrE V 
ALLOCATIONS AU DÉCÈS 


urt. 74. — La société de secours garantit 
aux avants droit de l'affilié le payement de 
la localion au décès et, éventuellement, de 
joralion de ladite allocalion, prévues à 
l» 123 du décret du 27 novembre 4946. 


rt, 79. — Ouvrent droit à l'allocation au 
id. +», sou$ réserve qu’ils remplissent les 
conditions prévues à l'article 126 du décret 
> novembre 1946, les affiliés aux 1°, 2e, 
» et o° de l'article 3 des présents statuts. 
Art, 76, — L'allocation est accordée même 
en ras de décès survenu soit à da suite d’un 
\c-jjent du travail, soit pendant le service 


ii 


miituire obligatoire, soit au cours d’une pé- 
role d'appel sous les drapeaux ou de mobili- 
salon, soit au cours d’une période de présence 

‘; drapeaux comme volontaire en temps 
de guerre, " 


Art, 77. — L'allocalion au décès est accor- 
dée aux ayants droit qui sont désignés ci- 
aors dans leur crdre de priorité: 

Au conjoint survivant non séparé de droit 
où de fait: 

Aux descendants; par descendant, il faut 
entendre les enfants, petits-enfants ou arrière 
petits-enfants de l'affiié, légitimes, naturels 
reconnus ainsi que des enfants adoptifs, re- 
cuoils ou pupilles de la nation dont l'afflié 
Le 


sait le tuteur; à 
Aux ascendants: par ascendants il faut en- 
{ les parents ou grands-parents de l’aff- 


Li cas de pluralité de descendants, le mon- 
tin! Je l'allocation au décès doit être réparti 


entre eux par parts égales; àl est procédé de 
ième en Cas pluralité d’ascendants. 
\1l. 73, — Par dérogation aux règles qui 


précelont, peuvent sur décision du conseil 
Jd'alnunistration de d'union régionale, être 
à tre exceptionnel subsliluwées aux bénéfi- 
aires de l'allocation au décès ci-dessus vi- 
sées, Ics personnes qui ont noloirement con- 
tnibus, d'une Manière continue et dans une 
proportion suffisante, à l'entretien du de cujus 
au lieux et places des bénéficiaires normaux 
de l'allacation au décès pendant une période 
de six mis au moins antérieurement au décès 
et qui ont assumé la charge des frais funé- 
rares 
La règlement d'administration intérieure 
fixe l°5 formalités auxquelles est subordonnée 
atroution de l'allocation au décès aux per- 
s visées par le présent article. 


CHAPITRE VI 
PRESCRIPTIONS 


19, — L'action de l'affiiié pour le paye- 
ies prestations des assurances maladie 
mailernilé se prescrit par deux ans à comp- 
‘> la date de la première consultation mé- 


Poir le payement des prestations de l’as- 
Il de longue maladie, elle se prescrit 
an à Compter du premier jour de l’an- 
ivant celte à laquelle se rapportent les- 
ailes prestations. 

L'itCon des ayants droit de l'affili# pour le 
nent de l'allocation au décès se prescrit 
rois ans à partir du jour du décès. 
donnent lieu à aucune prestation en ar- 

‘5 maladies, blessures on infirmités ré- 

5 de la faute intentionnelle de l'afflié. 
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Crarirre VII 
PRESTATIONS FAMILMLES 
4). — La société de secours garantit 
ds afNiiés le service des prestations fami- 
prévues par la Kgislation générale. 
CHarrrRe VIII 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 


SI. — La société de secours garantit à 
ils le service des prestations prévues 


pour les incapacilés temporaires par la K- 
>. ln générale sur les accidents du travail 
Ë maladies professionnelles, sauf, toute- 


ce qui concerne les travailleurs des 
"iSse3s qui, à titre exceptionnel et sur 
forme de la société de secours, au- 
‘ autorisés par arrêté du ministre du 
ct de la sécurilg sociale à effectuer 
nèmes Île service de ces preslali 


auons, 








Cuarrrme IX 
PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES 


Art. 82 (F). — $ 1er. — La sociélé de secours 
aliribue à ses affiliés, dans le cadre des dis- 
positions prévues à l'articie 73 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946, les presta- 
Uons complémentaires suivantes : 

a 


$ 2. — D'autre part, ke conseil d’adminis- 
tralion de la société de secours peut, dans Ja 
limite d’un crédit qu’il impute sur le compte 
d'action sanitaire et sociale, décider après 
enquête sociale s’il y a dieu, l'attribution de 
prestations supplémentaires en faveur de ses 
affiliés ou de la famille de celui-ci, dans les 
conditions suivantes : 

IE sera tenu comple, dans l'appréciation de 
chaque cas, de da situation sociale des inté- 
resss et, notamment, du fait qu'ils appar- 
tiennent aux catégories Ci-dessous : 

1° Affiés chargés de famille comportant au 

inimum .. enfants à charge, titiwlaires de 
pension d'invalidité, victimes de la guerre, 
chôneurs pouvant léga'ement prétendre aux 
prestations ; 

20 Avants droit visés à l'article 99 du décret 
du 27 novembre 1946 des afliliés énumérés au 
paragraphe 1e ci-dessus ; 

30 Ayants droits non visés à l'article 99 du 
décret du 27 novembre 19 des affiliés énu- 
mérés au paragraphe 1% ci-dessus, apparie- 
nant aux catégories suivantes: asvendanis en- 
tièrement à la charge des affiliés, enfants in- 
firmes ou malades entièrement à la charge 
des affiliés, quel que soit leur âge; 

4o Ayanis droit des affliiés morts pour la 
France jusqu'à ce que le droit à pension soit 
Teconnu. 

Ces prestations 
Cire les suivantes: 

a) Atiribulion de layettes et de nécessaires 
d'accouchement aux mères et distribution de 
produits de suralimentation aux mères qui 
allaitent et aux futures mères et aux jeunes 
enfants; 

b) Participation, dans les conditions de l’as- 
surance maladie aux frais d’hospitalisation de 
la mère qui allaite un enfant hospitalisé ; 

c) Attribution des prestalions en nature du 
régime légal de l'assurance maladie aux 
ayants droit visés aux paragraphes 3 et 4 ci- 
dessus qui ne reèvent pas de l'assistance 
médicale gratuite; 

di Participalion aux frais de l'aide fami- 
liale apportée en cas de maladie ou d’accou- 
chement par des organisations agréées par 
la société de secours aux femmes ayant au 
anoins trois enfants de moins de {4 ans; 

e) Indemnit#é de funérailles allouée an dé- 
cès des affiliés et des membres de leurs {a- 
milles visés au paragraphe 2 ci-dessus. 


supplémentaires peuvent 


TITRE IV 


Modifications aux statuts, — Dissotution 
et liquidation de la société. 


Art. 83. — Les présents statuts pourront 
être modifiés par décision du conseil d’admi- 
nistration statuant à la majorité des deux 
tiers, sous réserve toutefois, de l'approbation 
sninistériclle prévue à l'article 15 du décret 
du 27 novembre 4916. 

Art, 84. — La dissoution de la société de 
secours est prononcée par arrèté du ministre 
chargé de la sécurité sociale, après avis du 
conseil d'administration de l’union régionale, 
da l'ingénieur en chef des mines et des or 
ganisations professionnelles intéressées. 

La dissolution est de droit en cas de sus- 
pension définitive des travaux des enlire- 
prises situées dans la circonscription. 

Art. 85. — En cas de dissolution, la liquida- 
tion s'opérera sous la surveillance d'un liqui- 
dateur désigné par le président du tribunal, 
sur ia requête du conseil d'administration de 
Punion régionale. 

Après qu'auront été effectués kes prélève- 
ments nécessaires sur l’aclif à l'effet de cou- 
vrir tous les engagements contractés au nom 
de la société, l'actif disponible sera versé à 
la société de secours qui prendra la suite des 
opérations de la société dissoule. 


+ © ©- 





té 


- Réglement intérieur type des sociètés 
de secours minières. 


Le miaistre du travail et de la sécurité 50e 
ciale, 

Vu le décret n° 46-2569 du 27 novembre 
1916 portant organisation de la sécurité soa- 
ciale dans les mines, notamment l'article %: 

Vu le décret ne 47-2100 du ?2 octobre 1914 
fixant les mesures d'application du décret 
susvisé; 

Vu l'avis du conseil d'administralien de la 
caisse autonome nationale de la sécurité 50 
ciale dans les mines, 


Arrête : 


Art. er, — Le règlement intérieur type des 
société de secours minières est fixé confor- 
mément au modèle annexé au présent arrèlé. 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répuhique française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1948. 

Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSON, 





REGLEMENT INTERIEUR TYPE 
des sociétés de secours minières 





TITRE er 
Organisation technique, 
Cuarrtme Ier 


CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Art. 4er. — 8 4. — Les administrateurs de 14 
société de secours ont droit, pour les s'ances 
du conseil d'administration ou pour rs 
séances des commissions désignées par le 
conseil d'administration et tenues en deho's 
des réunions du conseil, à des indemnités de 
fonctions et sont remboursés de leurs frais 
de déplacement ct de sépour dans Hs condi- 
lions fixées aux paragraphes suivanis: 

Les mêmes remboursements et indemnités 
peuvent étre accordés aux admanisiraleurs 
que le conscil d’adiministralion à déci-lé le 
déféguer à un congrès où à une manifes!1 
tion officielle ayant pour objet l'appiication 
régime spécial de sécurité sociale dans 3 
mines ou la défense directe des intércl - 
tériels ou moraux de la société de secours Cf 
de ses affiliés. 

> — Pour ies séances du conseil d'admi. 
nistration ou des commissions, ainsi que poil 
les congrès cu ananilestalions officielles vi- 
sés ci-dessus, il est alloué aux adminisWwa- 
teurs de la société de secours une indemmilé 
tixée par vacation, avec maximun de deux 


vacations par jour, au montant du demi-sa- 
laire journalier de l'ouvrier de sixième cafe 
sorie du fond. Toutefois, pour les repi - 
tants des travailleurs dont le salaire est su- 


périeur à l'indemnité ci-dessus prévue, 
demnité est portée, sur justification de leur 
gain habituel, au montant de la perte qu 13 
ont subie 

8 3. — Les frais de remboursement com- 
portent le remboursement de la somme cf- 
fectivement payée par les inté ; ; 
parcours par voie ferrée aller et retour € 
{re classe entre la gare la plus proche de 
leur résidence et le siège de la société ds 
secours ou le lieu de destination, ou par tout 
autre moyen de transport en commun 

Les demandes de remboursement des frais 





de transport seront obiigatoirement accompa- 
gnées d'une déclaration des intéressés 

fiant qu'ils ne bénéficient pas, à quelq 

ire que ce soit, d’avantaz person] 

dans le <as contraire, qu'ils ne bénéfici 
pas d’autres avantages personnels que Ceux 
L dont il est fait état dans Ja dermande, 
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8 à. — Les frais de séjour sont fixés aux 
taux prévus par les fonctionnaires et agents 

, J'Étut classés dans le groupe IL par l'ar- 
ticle 2 du décret du 4 oclobre 1915 relatif aux 
indernnilés pour frais de déplacement attri- 
buées aux fonctionnaires civ£s, agents, em- 
ployés et ouvriers de l'Etat. 

8 5. — Aucune indemnité pour fi 
placement et de séjour ne pourra être accor- 
dée aux administrateurs résidant dans la loca- 
lité où se tiennent les réunions, commissions, 
congrès ou manifestations officielles visés 
au 8 {er du présent article, è 
bans le cas où, à l’occasion d'un déplace- 
ment pour une ‘es raisons indiquées au $ 2 
du présent arlicle, un administrateur rece- 
vrait d'un autre organisme, d'un autre grou- 
pement ou d'une autre collectivité des indem- 
jutés ou remboursements, le montant des in- 
demnités et remboursements de frais prévus 
ci-dessus scrait réduit à due concurrence, 


1is de df- 


CHAPITRE II 
ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Art. % — La classe dans laquelle la snciété 
‘cours se trouve rangce pour la défini- 
tion et la classification des emplois prévus 
dans ses services, est déterminée en tenant 
compte principalement de l'effectif des affiliés 
et, en outre, de l'importance des réalisations 
sociales opérées ainsi que de toutes autres 
circonstances particulières à la société, telles 
que la configuration el l'étendue de sa cir- 
conscription. 

Le conseil d'administration de la société de 
secours adresse à l'union régionale ses pro- 
positions en vue de la détermination de cette 
classe. 

Art, 3. — Les droits et les obligations des 
membres du personnel de l:4 société de secours 
remplissant leur emploi à titre d'occupation 
principale sont définis par une convention 
collective nationale et, le cas échéant, par des 
avenants régionaux et locaux à ladite con- 
vention, conclus conformément aux disposi- 
tions de la Joi no 46-292: du 23 décembre 
4916 

La convention collective nationale est con- 
clue entre le conseil d'administration de Ja 
caisse autonome nationale et les organisations 
syndicales les plus représentatives du person- 
nel des organismes de sécurité sociale dans 
les mines. 

L'avenant régional est, éventuellement, 
conclu entre le conseil d'administration de 
l'union régionale et les organisations syndi- 
“aies les plus représentatives du personnel 
des sociétés de secours siluées dans la cir 
conscription. 

Le conseil d'administration de la société de 
secours donne mandat respectivement au 
conseil d'administration de la caisse auto- 
rome nationale de sécurité sociale dans les 
mines et au conseil d'administration de 
l'union régionale à l'effet de conclure la con- 
vention collective nationale et l'avenant ré- 
gional ci-dessus prévus. 

L'avenant local est concu entre le conseil 
d'administration de la société de secours et 
les organisations syndicales les plus représen- 
tatives du personnel de ladite société, 

Art, 4. — La convention collective natio- 
nale et, le cas échéant, les avenants visés à 
l'article 3 précisent notamment: 

1° La définition et la classilicalion des em- 
plois prévus dans ies services de la société 
de secours en tenant compte de la classe 
dans laqueile est rangée la société de secours 
conformément à l’article 2 ci-dessus; 

%o Le salaire de base, les cocfficients de 
hiérarchie professionnelle et les majorations 
d'ancienneté des employés; 

Jo Les conditions d'attribution et la quotité 
des avantages en nature, des primes et in- 
demnités diverses alloués au personnel; 

4° Les conditions de recrutement, d'avan- 
cement et de dicenciement du personnel 
ainsi que les sanctions qui peuvent lui être 
appliquées et la procédure à laquelle est 
subordonnCe l'application de çes sanctions; 

o Les modalités suivant lesquelles sont 
constituées les retraites du personnel, 

Art, 5. — Le nombre des emplois prévus 
dans chacune dés catégories définies par la 

nvention collective nationale et éventuel- 


conseil d'administration de la société sur avis 
du conseil d administration de l'union régio- 
nale. 

Art. 6. — Le personnel de la société de se- 
cours comprend obligatoirement un chef des 
services administratifs (1) et un agent comp- 
table nommés par le conseil d'administration 
dans les conditions prévues à l’article 4 du 
décret no 47-2100 du 22 octobre 1947. 


— Le chef des services administra- 
est chargé d'exécuter les décisions 
du conseil d'administration. Il assiste avec 
voix consultalive aux séances du conseil 
d'administration. 11 peut recevoir, à titre 
permanent ou provisoire, mandat du conseil 
d'administration à l'effet de représenter la 
société de secours en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. 

Art. 8. — L'agent comptable est chargé, 
sous sa propre responsabilité de toutes Tes 
opérations de recelles et de dépenses de la 
société de secours. NH effectue ces opérations 
dans les conditions fixées par l'arrêté prévu 
à l'arlicle 37 du décret ne 47-2100 du 22 octo- 
bre 1947. 

L'agent comptable, ainsi que les agents 
chargés du maniement des fonds sont assu- 
jettis à un cautionnement, dont le montant 
et les modalités de constitution sont fixés 
par le conseil d'administration conformément 
aux dispositions de l'arrêté visé à l'alinéa 1e 
du présent article. 

Les agents cautionnés reçoivent une indem- 
nité de responsabilité non soumise à retenue 
nour la retraite. Le montant de cette indem- 
nité de responsabilité ainsi que les conditions 
d'attribution sont fixés par la convention col- 
lective et, éventuellement, par les avenants 
régional et loual prévus à l’article 3 ci-dessus. 


a 


Art, 7. 
tifs (1) 


TITRE II 
Service des prestations. 
CHariTRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 9. — Le service des prestations prévues 
par les staluts de la société de secours est 
assuré par ladite société aux affiliés ou ayants 
droit d’affiliés qui résident sur le territoire 
ci-après (2) : 

Lorsqu'un affilié ou ayant droit d’aflilié ré- 
side en dehors de la circonscription prévue 
ci-dessus, le service des prestations peut lui 
Ctre assuré, pour le compte de la présente 
société, par la société de secours minière ou, 
s’il n'en exisle pas, par la caisse de sécurité 
sociale du lieu de sa résidence, après entente 
entre les roneeils d'administration des orga- 
nismes intéressés. 


CHAPITRE I 
ASSURANCE MALADIE 


Section T, — Justilication des droits. 
Déciaralion de la maladie. 


Art. 10. — En cas de maladie ou d'accident 
survenant soit à l'affilié, soit à un membre de 
sa famille bénéfkiaire de l’assurance, l’affilié 
doit se procurer, pour la présenter au prati 
cien agréé dont il a fait choix, une feuille 
de maladie en s'adressant éoit au siège de la 
société de secours, soit au siège de la section 
locale, soit au correspondant local. L'aftilié 
peut également, le cas échéant, se procurer 
ladite feuille au cabinet du praticien agréé. 

La durée de validité de la feuille de mala- 
die est de quinze jours au maximum pour 
les deux premières et d’un mois pour les sui- 
vantes. 

A la feuille de maladie est joint, s’il y a 
lieu, un avis d'interruption de travail établi 
par l’exploilant, que le malade doit faire par- 
venir à la société de secours, si l’interrup- 
tion de {ravail est postérieure à la date de À 
première conslalalion médicale, dans les trois 
jours qui suivent la date d’arrèt du travail. 








(4) Ou « directeur » suivant la classe de la 
société de secours. 
2) Préciser, dans la mesure où cela est né. 


cessaire, les département, canton, commune 


Es 
La délivrance de la feuille de maladie n'en. 
gage pas la responsabilité de la société de 
secours. 
Art. 41. — Dans les cas urgents, le malade 
non porteur d’une feuille de maladie qui con- 
sulte pour la première fois le praticien agrég 
doit lui réclamer, sauf si le praticien est munÿ 
de feuilles de maladie, une attestalion de 
consultation ou de visite. 
Cétle attestation doit être remise dans Jes 
trois jours à la société de secours, qui déji- 
vre en échange une feuille de maladie, 
Chaque feuille de maladie ne peut ‘ttre 
utilisée que pour une seule maladie, Si Je 
maladie dure plus de quinze jours, l'aftilig 
doit produire une seconde feuille de maladie 
également valable pour quinze jours et, à 
l'expiration de ce délai, une nouvelle feuille 
de maladie valable pour un mois. 
Lorsque la maladie se prolonge au delà, 
une feuille de maladie peut être demandée à 
l'expiration de la période de validité de la 
feuille précédemment délivrée. 
Chaque feuille de maladie dont la période 
de validité a pris fin est remise ou relournés 
aussitôt par l’affilié à la société de secours 
qui, après le décomp'e correspondant des 
prestations, la classe dans le dossier médical 
de l'intéressé. 
Art. 42. — L’affilié ne doit pas se dessaisire 
de la feuille de maladie pendant la durée de 
validité de celle<i entre les mains de qui que 
ce soit. 11 doit la présenter, en méme temps 
que son certificat d’immatriculation, au prali- 
cien ainsi qu’à tout agent de contrôle de la 
société de secours. 
Art. 43. — La sociélé de secours est fondés 
à refuser à l’aflilié ou à l'ayant droit de celui- 
ci le bénéfice des prestations de l'assurance 
maladie afférentes la période pendant Ja- 
quele l'absence de déclaration aura rendu 
son contrôle impossible. 


SECTION II. — Formalités en vue 
de la liquidation des droits. 


Art. 14. — Lors de son immatriculation an 
régime spécial de sécurité séociale dans leg 
mines, tout nouvel afïlilié est mis en posses« 
sion d'un carnet médical sur lequel doivent 
être inscrites toutes les ordonnances médica. 
les et les frais relatifs à l'exécution de ces 
ordonnances concernant l’aflilié lui-même et 
les membres de sa famille bénéficiaires de 
l'assurance. 

Art. 15, — Dès qu’une ordonnance a élé ins 
crite sur son carnet médical, par un médecin, 
un chirurgien dentiste ou une sase-femme, 
l'affilié s'adresse pour l’exécution à un labo- 
rotoire ou à une pharmacie. 

Le pharmacien exécule l'ordonnance euf 
présentation de la carte d’immatriculation et 
du carnet médical de l'intéressé. Il appose s0N 
cachet sur l'ordonnance et établit sur les 
feuilles du carnet médical réservées à cet 
eflet, en double exemplaire, Je détail de la 
tarification. Cette tarification est faite d’après 
lu tarif ordinaire de la clientèle, sans qu'elle 

ue dépasser le larif légalement applica- 

8. 
Si l’affilié fait appel à un laboratoire où à 
une pharmacie appartenant à la société de 
secours ou à l’Union régionale, le pharma- 
cien détache une des deux feuilles du carnet 
médical qui comportent le détail de ia tari- 
fication de l’ordonnance. Cette feuille conslis 
tue la pièce justificative de dépenses dont il 
est fait état par le pharmacien dans Sa 
comptabilité. 

Si l'aflilié fait appel à une officine ou à un 
laboratoire ne relevaril pas du régime spécial 
de sécurité sociale dans les mines, l'aflilié 
paye directement le pharmacien pour l'exécu- 
tion de son ordonnance et se fait remboursef 
ultérieurement par la société de s2cours, SU 
le vu du carnet médical. ” 

En tout état de cause, l’affilié supporte lé 
taux de participation prévu à l'article 15 des 
statuts. 

Art. 46. — Le remboursement des appareils 
et accessoires (appareils de prothèse d'ortho- 
pédie, bandages, lunettes, etc.) n’est fait qu4 
si la société de secours a, préalablement, à% 
cepté de prendre en charge les frais de déli 
vrance des appareils et accessoires. La délk 
vrance de ces appareils et accessoires € 


sur la liste des fournisseurs agréés par Ja S® 








Jement ses arenants esl déterminé par le | ou quart'er. 


Dr dite tnt ee one mme ane en S 


| effectuée par le fournisseur choisi par l'aftilié 





n° 


MS OA e om En se m4 




















do ce; organismes mais avec lesquels des con 


l so itté de secours est réputée avoir accepté 
b cr°e en charge des frais d’hospitalisation 
l * traitement dans létablissement indi- 
‘ D'autre part, l’établissement hospitalier | 
n : obligatoirement la société de secours | 
dans Un np ve quarante-huit heures de l’en- ; 
{ue du malade, 


TT 


par rit son acceptation. 


Sie dans les mines est soumis au règie- 


lNiaière, dès son admission dans l'établis- 


_ 


À 


î 


La participation de la société de secours est 
: "onNnée à son acceptation préalable qui 


placé dans un sanalorium par le 
n ph 


jJ'aux clauses de la convention intervenue 
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Re 
‘lé de secours ©u par les centres d’appa- 
age dûment reconnus par le ministre du 
lravart et de la sécurité sociale, ou par ‘es 
fournisseurs agréés domi ces centres, ou par 
1», centres d’appareillage créés par les orga- 
: . de sécurité sociale. Les verres coïrec- 
{rs n° donnent lieu à remboursement que 
«1 sont prescrits par ordonnance médicakc. 

Les accessoires tels que béquilles, guuttiè- 
rs coussins, bassins, etc., peuvent tre pré- 
it: aux afliliés par la société de socours. Lis 
doivent Ôtre maniés avec soin et rendus en 
bon éclat après achèvement de la cure. 

rt. 17. — Le malade peut étre hospitaliss 
ou traité, avec son accord, lorsque son état ou 
«à situation d'exige, eur le vu de l'attestation 
d'un praticien agréé. 

Dans ce cas, l'affilié doit, sauf cas d’urgence 
où impossibilité absolue que la société de se- 
cours appréciera, Se faire hospitaliser soit 
dauns les établissements fondés par les orga- 

mes de sécurité sociale dans les mines, 

ans les établissements ne relevant pas 


ions ont été passées par la société de 
SecouT;, 
sque l'affili& se fait hospitaliser ou trai- 
tr dans un établissement ne relevant pas 
de orJanismes de sécurité sociale dans !es 
, il doit, préalablement à l'hospitalisa- 
: traitement, sauf le cas d'urgence, en 
la société de secours et lui indiquer 
l'établissement dans lequel il a l'intention 
dètre hospitalisé ou traité. 
\ defaut de réponse dans les huit jours, 


S l'ailjé demande à être traité ou envoyé 
in établissement spécial (préventoriun, 
um, äérium, maison de convales- 
public ou privé ne relevant pas des 
sinsines de sécurilé sociale dans les ani- 
doit adresser à la société de secours 
lanande d'entente préalale. La société 
rs doit faire connaîlre préalablement 


Toutefois, 


dans le cas où un malade est 
lé tisioogue départemental ou son 
cut, le remboursement n'est pas subor- 
né à l'acceptation expresse de la société 
} ecours 


Le makde hospitalisé dans un établisse- 
nl appartient à un organisme de sécurité 


s 
à 
! 


ent intérieur de cet hôpilal. Lorsqu'il est 
“Sjia!isé dans un hôpital publie ou dans un 
irissement privé ne relevant pas du régime 
“hi de sécurité sociale dans les mines, fl 

soumis au règlement intérieur ajnsi 


icllment entre ce dernier établisse- 
11e! la société de secours ou l'union ré- | 
"Midse, 

Hans ous les cas, l'affilié est tenu, à moins 
Mmpossibiité absolue, de faire connaître ea 
Aité de messortissant du régime de sécu- 
o ociale dans les mines à l'administration 


UL 18, — Une annexe au présent règle- 

indique : 

Les élablissements fondés par les orga- 

“nes de la sécurité sociale dans les mines; 

-’ Les établissements créés par les caisses 
Irité sociale avec lesquels des conven- 
ont él passées; 


? Les élablissements privés autorisés, par 
MISSION prévue à l'article 93 du décret 
12-2169 du 27 novembre 1946 et à l'arti- 
. 15 du décret du 22 octobre 1947, à dispen- 
‘4°5 soins aux affiliés de la société de se- 


A1 19, — Sj le mélecin traitant préconise 
‘ure thermale ou ciimatique, l'alfiié doit 
"S0r (a société de secours. 


Section HT. — Règles à suivre par les ajli- 
liés en cas de maladie, contrôle, sanctions. 


Art. 20. — L'afflijé ne doit demander la vi- 
Sie du praticien que s’il est dans l'impossi- 
bilité de se déplacer. Les visites de nuit et du 
dimanche ne doivent êlre demandées qu'en 
Cas d'urgence. 

Sauf cas particuliers que la société de 3e- 
Cours anpréciera, les frais payés par le ma- 
lade pour se rendre à la consultation du pra- 
licien sont exclusivement à sa charge. 

Les malades sont tenus d'observer cisou- 
reusement Îcs prescriptions du praticien, no- 
lamment le repos au lit et à la chambre s’il 
a été ordonné. Is ne doivent quitter leur do- 
micile que si le praticien le prescrit dans un 
but thérapeutique. 

Les médicaments et remèdes seront em- 
ployés suivant les indicaliogs données par te 
pralicien. Les médicaments ne doivent être 
demandés la nuit aux pharmaciens qu'en cas 
d'urgence justifiée et constatée par une vi- 
gite médicale de nuit, sauf ke cas où, pour 
des raisons impéricuses et par suite de l'éloi- 
gnement du domicile du malade du lieu de 
l'officine, l'achat ne peut être effectué que de 
nuit, 

L'affiiié malade ne doit se livrer à aucun 
travail, rémunéré ou non, sauf aulorisation 
du médecin traitant. 

Durant la maladie, le malade ne doit pas 
quitter la circonscription de da seclion ou du 
correspondant de la éociété de secours à la- 
que'le i! est rattaché, sans autorisation préa- 
dable de la société ou de son représentant 
accrédité. 

La société de secours ou son représentant 
accrédité peut auloriser le déplacement du 
maïade pour une durée indéterminée, sait 
lorsque le médecin traitant l’ordonne dans un 
but thérapeutique, soit pour des raisons de 
convenances personnelles süifiées du ma- 
lade et avec i’autorisation du médecin. 

Le malade dont l'envoi en convalescence 
est jugé nécessaire par le praticien traitant 
doft, avant son départ, en aviser Aa société 
de secours ou le représentant accrédité de 
celle-ci et attendre leur autorisation. I doit, 
pendant la durée de la convalescence, se sou- 
wettre au contrôle dans les conditions fixées 
par la société de secours. 

En cas d'hospitalisation, le malade doit se 
soumettre aux prescriptions des médecins et 
au règlement de l'établissement. 

Si l'affilié tombe malade hors de la circons- 
cription de la société de secours, il doit, dans 
les 48 heures, en aviser cette société qui lui 
indique la société de secours ou la caisse 
primaire de sécurité sociale chargée pour son 
compte de lui assurer les prestations et à la 
surveiHance de laquelle il devra se sou- 
mettre. 


Art 91. — La société de secours a le droit, 
à tout moment, de faire contrôler par des 
représentants accrédités les malades à qui elle 
sert des prestations. 

La société de secours rembourse aux affiliés, 
dans la imite d'un tarif fixé par délibération 
du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale, les frais qui résultent pour 
eux de l'exercice du contrôle médical e! éven- 
tuellement la perte de salaire subie par eux 
à cette occasion. 


Art. 22. — En cas d’inobservalion des règles 
à suivre en cas de maladie ou des prescrip- 
tions du médecin traitant, le conseil d’admi- 
nistration de la société de secours peut pren- 
dre toutes mesures en vue de suspendre, ré- 
duire ou supprimer les avantages sociaux. 


Art. 23. — En cas de contestation sur l'état 
du malade, cet état est apprécié dans les 
condilions prévues à l'article 38 du présent 
règlement, 


Art. 24. — Le conseil d'administration 42 Ja 
société de secours, lorsqu'il est saisi d'anc 
réclamation, doit la soumettre à la commis- 
sion instituce auprès de Jui en vertu de l'ar- 
ticle 2 de la loi dn 24 octobre 1946, sauf s’ù 
s’agit d’une réclamalion présentée contre les 
décisions prises soit par une commission 
créée en application des décrels du 27 novem- 
bre 1946 et du 22 octobre 1947 ou par les sla- 
tuls de la société de secours, soit à la sue 





‘€ notifiée par écrit à l'intéressc. i 





d'un avis formulé par la commission 
yisec. 


sui- 





Lorsque l'affilié conteste la décision d'ordre 
administratif prise par le conseil d'adminis- 
tralion de la société de secours ou si aucune 
réponse n'a 6lé faile à sa demande dans de 
déai d'un mois, il peut saisir du différend la 
commission de première insiance prévue à 
l'article 8 de la loi du 24 octobre 19%6, par 
simple inscription au secrétariat de cette com- 
mission ou par lellre recommandée adressée 
au secrétaire dans un délai de trois mois à 
compter de la date de réception de la notiti- 
caliun de la décision contestée. 

Les deux parties peuvent interjeter appel 
de la décision de la commission de première 
instance devant la commission régionale d'ap- 
pel, dans le mois de la réception de la notifi- 
calion de la décision. CeHe commission est 
saisie par lettre recommandée au secrétaire 
ou par inscription au secrélariat de la com- 


raission. 
SrCrION IV. — Dispositions spéciales aux affi- 
liés bénéficiaires des législations d'assts- 


tance ct de prévoyance. 


Art. %5. — Sous peine des sanctions prévues 
par l'article 110 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 19% contre les personnes qui se rendent 
coupah'es de fausses déclarations en vuc d’ob- 
tenir les prestations auxquelles elles n'au- 
raient pas droit, l’affilié doit indiquer au prall- 
cien traitant, qui relate celte déciaralion sur 
le carnet médical; 

{o S'il est titulaire d’une pension de guerre. 
Dans l’affirmative le médecin indique st l'affi- 
iié est soigné pour l'affection ayant entrainé 
l'attribution de cette pension; 

20 Si la maladie a été contractée ou «si Ia 
blessure est survenue à l'occasion de l'exer- 
cice de sa profession et, dans l’affirmalive, si 
elle a donné lieu à une déclaration à la s0- 
ciclé de secours par l'employeur ou par lui- 
même ainsi qu’à la délivrance par l'employeur 
d'une feuille d'accidents; 

3e Si l'accident dont il a été victime est 
susceptible d'entraîner la responsabilité d'un 
tiers ou de son assureur. 

Dans ces deux derniers cas, l'afflié doit en 
outre aviser la société de secours de l'acci- 
dent ou de la maladie dans le délsi de huit 
jours. 

Art. %6. — Les affiliés malades ou blessés 
de guerre qui bénéficient de la Kgislalion des 
pensions inilitaires, continuent de recevoir 
personnellement les soins auxquels ils ont 
droit au titre de l’article 64 de la loi du 
1 mars 149149 suivant les prescriplions dudit 
article et des dispositions réglementaires qui 
en règlent l'application. 

Ils ont droit, dans tous les cas, à l'indem- 
nité journalière prévue à l'arlicie 52 des sla- 
tuts de la société de secours pendant des 
périodes de trois années séparces par une 
interruption de deux ans, sous réserve qu'ils 
remplissent les conditions d'altribution lors 
de chaque interruplion de travail et que leur 
incapacité physique de reprendre ou de con- 
linuer le travail soit reconnue par le Inédecin 
conseil de l’Union régionale ou par un méde- 
cin désigné par l’Union régionæe sur Ia pro- 
position de celui-ci k . 

Pour les maladies, blessures où infirmités 
non visées por la législation sur les pensions 
militaires, ils jouissent, ainsi que les meñ- 
bres de leur famille au sens de l'article 99 
du décret du 27 novembre 19%6, des presta- 
tions en nature de l'assurance maladie, et 
de l'assurance de la longue maladie et bénéf- 
cient des indemnilés journalières prévues par 
lesdites assurances, mais ils sont dispensés 
pour eux personnellement du pourcentage 
de participation aux frais médicaux, pharma- 
ceuliques et autres mis à la charge des effi- 
liés malades ou invalides, à la condition que 
leur invalidité soit au moins égale à 25 p. 100. 

SI la société de secours conteste l'origine 
des maladies, blessures ou infrmités, il appar- 
tient aux affiliés de faire la preuve que 
celles-ci ne relèvent pas de la législation sur 
les pensions militaires. 

Art. 27. — Les affiliés, français ou étran 
gers, qui bénéficient de l'article 64 de la loi 
du 31 mars 1919, ont droit, en cas d'hospl!a 
lisation au titre de cet article, à l'indemrité 
journalière d'assurance maladie non réduite, 
quelie que soil leur siluation de famille. 

Art. 28, — La société de secours ne doit 1rs 
prestalions en nature aux affliés visés à l'ar- 
licle 175 du décret du 27 novembre 1946 que 
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nous oz affections distinctes de celle qui 3 ! de secours dans les huit jours de l'accident ou ;  L’affilié perçoit, s’il y a lieu, de la part de 
motivé l'attribution “t'on pensiot qu ‘itre de la blessure, en faisant connaître les cir. | la société de secours, une indemnité de dépla. 
de la loi du 31 mars 4919. Lorsqu'il est | constances de l'accident, Je nom du tiers res. | cement et de remboursement des frais de 
re“onnu qu'une maladie résulte directement | ponsable ou de sa rompagnie d'assurance, et | transport dans les conditions de l’article 6 
di le dernière affection, elle ne donne pas | des conditions dans lesquelles une”’instance a | des statuls. 
1 ux prestations en nature du régime de | pu être introduite contre eux. Art. 97. — Le médecin traitant et le méde- 


sécurité sociale dans 1°rs mines. 


Art. 29. — Ne donnent pas lieu à l’attribu- 
tion des prestations en nature €t en argen 
de l'assurance maladie, sous réserve des dis- 
positions ci-après, les maladies profession- 


t les blessures indermnisées ou suscep- 
tre indemnisées au titre de la légis- 
lation sur les accidents du travail. 

jé victime d’un accident du travail ou 
atteint d'une maladie professionnelle, qui bé- 


neficie ce titre de la dégislation sur les uC- 
cidents du travail et les maladies profession- 
] :, CO 'Tve pour toute blessure ou ral3- 
d ii 1 t pas la conséquence de l'accident 
ou pour toute maladie n'ayant pas un Carac- 
tér professionnel, ainsi qu'en ‘as de gros- 
sesse, ses droits aux prestalions prévues à ce 
titre par les statuts pour lui, son conjoint et 
les aulres ayants droit, s’il remplit à Ja date 
de l'accident ou de Ja constatation de la ma- 
ladie professionnelle les conditions fixées par 
lesdits statuts. 


loutefois, d'affilié ne peut cumuler l'indem- 
nil$é journalière prévue au titre de la législa- 
tion des accidents du travail avec celle attri 
luée au titre de l'assurance maladie. A partir 
de la date de la guérison ou de la consolida- 
tion de la blessure résultant de l'accident du 
travail ou de la guérison ou consolidation de 
da maladie professionnelle, l'affilié reçoit l’in- 
journalière sans Aduclion du délai 
de carence si, à cette date, la maladie remonte 
à plus de trois jours. 


l 
t 
L 


Art. 90, — Dans de cas où la victime d’un 
accident du travail ou d'une maladie profes- 
sionnelle vient à être atteinte d’une maladie, 
d'une blessure ou d'une infirmilé différente, 
elle est dispensée personnellement du pour- 
centage de participation aux frais médicaux, 
pharmaceutiques et autres mis à la charge des 
üffiliés malades ou invalides sous réserve que 
£on invalidité soit au moins égale à 2 p. 100. 


Art. 51, — L'affilié ayant fait l'objet d’une 
déclaration d'accident du travail ou de rna- 
ladie professionnelle et dont le droit aux répa- 
ratior D a législation sur les acci- 
dents du travail et les maladies profession- 
nelles esl contesi£ par l'organisme ou servico 
intéressé recoit, à titre provi-ionnel, les pres- 
talions de l'assurance maladie et de l’assu- 
rance longue maladie si, par ailleurs, il jus- 
tifie des conditions d'attribution de ces pres- 


caractère professionnel de l'accident 
du travail ou de la maladie n'est pas reconnu 
par l'organisme ou service intéressé ou par la 
ju dicton ompétente, les prest \itions versées 
au titre de l'assurance maladie et de l’assu- 


rance longue maladie restent acquises à l’in- 


tére { 

Lorsque le caractère professionnel de l'acci- 
dent du travail ou de la maladie est reconnu, 
les prestations servies à titre provisionnel à la 
vichme viennent en déduction du montant des 
les tions dues à l’inléressé en vertu de la 
égislation sur les accidents du travail. Elles 
() 1a115s 1S 


Mises à la charge du compte général ou- 
vert dans da comptabilité de Ja société de se- 
cours en vue de l'application de la législation 
sur les accidents du travail, pour ce qui con- 
cerne les &ccidents du travail survenus et les 
maladies professionnelles constatées après le 
J1 décembre 1947; 

Remboursées directement À la société de 
secours par l'employeur ou l'organisme d'’as- 
surance substitué en ce qui concerne les ac- 
cidents du travail survenus et les maladies 
professionnelles constatées avant le 1er jan- 
vier 1918. 


Art. 92, — L'affilié qui prétend aux presta- 
tions provisionnelles visées à l’article précé- 
dent doit aviser Ja société de secours dans le 
délai de huit jours de la constatation médi 
cale de l'ar “Hent et lui adresser une copie du 
cerlificat médical initial. 

Art. 33. — Lorsque l'accident ou la blessure 
dont l'affilié ou ses avants droit sont victimes 
est ÿnputahe à un tiers, l’affilié, sans préju- 
dice des forinalités visées aux articles 10 et 11 
du présent règlement, doil aviser la société 








La société de secours est subrogée de plein 
droit à l'intéressé ou à ses ayants droit dans 
leur action contre le tiers responsable pour 
le remboursement des dépenses que leur occa- 
sionne l'accident ou la blessure. 

L'intéressé ou ses avants droit doivent en 
tout état de la procédure indiquer, à peine 
de nullité, leur qualité d’affilié au régime spé- 
cial de sécurité sociale dans les mines ainsi 
que da sociélé de secours à laquelle la victime 
est ou était affiliée pour les divers risques. 

Dans le ca svisé à l’alinéa précédent, l’af- 
filié ou ses ayants droit conserve contre le 
tiers responsable tous droits de recours en 
réparalion du préjudice causé en ce qui con- 
cerne les dépenses de la société de secours. 

Le règlement amiable pouvant intervenir 
entre le tiers et l'affilié ne peut être opposé à 
la société de secours qu’autant que celle-ci a 
été invitée à y participer par let‘re recomman- 
dée. Il ne devient définilif que quinze jours 
après d'envoi de celte lettre. 

Art, 3%. — Dans le cas visé à l’ariicle 33 
ci-dessus, le tiers reconnu responsable doit 
rembourser à la société de secours à laquelle 
est affiliée la victime les diverses prestations 
avancées et les frais exposés dont le montant 
sera fixé par le jugement intervenu dans la 
mesure de la responsabilité encourue par le 
tiers 


CHAPITRE III 
ASSURANCE DE LONGUE MALADIE 


Art. 95. — Tout affilié ou membre de Ja 
famille de l’affilié au sens de l’article 99 du 
décret du 27 novembre 1946 doit, sur sa de- 
mande ou sur l'invitation de Ja sociélé de se- 
COS, avant l'expiration du troisième mois de 
maladie et même s'il n’y a pas cessation de 
travail, faire l’objet d'un examen spécial dans 
les conditions fixées aux articles 37 et 28 du 
présent règlement. 


L'affilié ou l'avant droit de l’affilié qui dé-: 


sire passer cet examen en vue de l'obtention 
des preslalions de longue maladie doit, soit 
adresser sa demande par lettre recommandée, 
avec avis de réceplion, à la société de secours, 
soit déposer contre récépissé une demande 
écrile aux guichets de celle-ci. 

La société de secours examine si l’affilié ou 
son ayant droit remplit les conditions admi- 
nistralives pour obtenir le bénéfice des pres- 
lations de l'assurance longue maladie. 

Dans la négative, la société de secours doit 
informer dans le délai d’un mois l’affilié des 
molifs de refus par Jelire recommandée avec 
demande d’avis de réception. Une copie de 
cette décision est adressée au médecin trai- 
tant. 

La société de secours signalera au médecin 
chargé du contrôle médical les affiliés dépas- 
sant deux mois et demi de maladie ou atteints 
d’une maladie paraissant susceptible d’entrati- 
ner l'octroi des prestations de l'assurance de 
la Jongue maladie et qui n’ont fornyglé au- 
cune demande dans ce sens. 8 

Art. 26. — Si Ja demande de l'affilié est 
accepiée, le médecin conseil de l'union régio- 
nale informe, par dettre recommandée, l’aftilié 
Ju son ayant droit de la date et du lieu où 
il devra se rendre pour faire l’objet de l’exa- 
men spécial. 

L’affilié ou l'ayant droit qui n’a pas fait 
lui-même la demande d'octroi des prestations 
de longue maladie doit, quand le médecin 
conseil l'y invite par lettre recommandée, se 
rendre aux lieu, jour et heure fixés par la s0- 
ciélé de secours pour subir l'examen spécial. 

Il y a refus d’exanen, entraînant la sup- 
pression du droit aux prestations de l’assu- 
rance longue maladie, si l’affilié ne répond 
pas à la convocation par lettre recommandée 
du médecin conseil ou s’il s'oppose à la visite 
de ce dernier. 

Le lieu où l'examen spécial doit être prati- 
qué est choisi par le médecin conseil en com- 
plet accord avec le médecin traitant, L’exa- 
men Spécial à heu au domicile du malade, 
lorsque celui-ri ne peut se déplacer et au do- 
micile du médecin trailant lorsque celui-ci le 
demande. 











cin conseil procèdent conjointement à l'exa- 
men spécial du malade en vue de déterminer 
: pme spécial dont l’affilié doit faire 

’objet. 

Le médecin traitant précise, s’il y a lieu, 
des raisons qui ont motivé la demande des 
prestations de la longue maladie. Jil indique, 
en outre, le traitement qui a été prescrit à 
l'intéressé. 

Lorsque le médecin traitant et le médecin 
conseil se sont mis d'accord, la demande de 
l'affilié est transmise avec avis favorable, en 
respectant le secret professionnel, au conseil 
d'administration de la sociélé de secours ou à 
la commission déléguée par ce conseil. 

Cette demande doit être accompagnée d'une 
note rédigée par le médecin conseil et résu- 
mant, sans avoir à faire mention d’un diagnos- 
tic, les conclusions de l'examen tant sur Ja 
durée de l'assurance de longue maladie qui 
peut êlre oclroyée au malade que sur son pla- 
cement éventuel dans un établissement spé 
cial de soins et sur les preslations qui doivent 
lui être octroyées. Dans le cas où le médecin 
conseil ne pe oblenir une réponse du méde- 
cin trailant ou ne possède pas d'éléments 
d'appréciation suffisants pour staluer, il est 
procédé ainsi qu’il est prévu à l'article 38 


Art. 38. — En cas de désaccord entre Les 
deux praticiens, ÿl doit être procédé à un 
nouve: examen par un médecin expert dési- 
gné dans les huit jours par les deux méde- 
cins. 

Si les deux praticiens susvisés s'entendent 
pour la désignation de l'expert, le médecin 
conseil deinande sans délai au directeur dé- 
partemental de da santé de procéder à la 
désignation d’un médecin expert figurant sur 
la liste qu'il a établie après avis du ou des 
syndicals professionnels intéressés et du 
conseil d'administration de l'union régionale. 

Si l’affilié est atteint d’une affection tuber- 
culeuse, l'expert est obligatoirement le méde- 
cin phtisiologue départemental ou un spécia- 
liste désigné par lui. 

Dès la désignalion de l'expert et au plus 
tard dans les hujt jours, le médecin conceil 
informe ledit expert qu'il aura à proréder à 
l'examen du malade, 

L'expert ainsi désigné convoque sans délai 
le malade ou se rend immédiatement à son 
chevet dès qu'il reçoit la notificaton de sa 
désignation comme expert et au maximum 
dans les huit jours. 

Après l'examen du malade, d'expert est tenu 
d'adresser dans les huit jours au plus tard au 
médecin conseil de l’union régiona'e un rap- 
port dans lequel, outre le traitement à suivre, 
il donne ses conclusions sur l'octroi éventucl 
du bénéfice de l'assurance de longue maladie, 

L'avis technique de l'expert ne peut faire 
l'objet d'aucun recours. 


Art. 39. — Le conseil d'administration de 
la société de secours ou la commission déle- 
guée par ce conseil est tenu d'examiner la 
demande de l'affilié au cours de la réunion 
qui suit l'examen du malade, soit par : 
médecin traitant ou le médecin conseil, soit 
par l'expert ou le médecin phtisiologue ou 
médecin désigné par celui-ci et au plus ta 
dans le délai de quinzaine. 

Au vu de l'avis émis par application des 
arlicles 37 et 38 ci-dessus et sans avoir à 
connaitre le diagnostic, le conseil d’admin}s- 
tration de la société de secours ou la commis 
sion déléguée’ par le conseil rend sa déci- 
sion. Il prend toutes dispositions pour que 
les prestations maladie soient remplacées, à 
partir de la date de la décision par les pres- 
lations de la longue maladie et pour que 4 
bénéficiaire soit soumis à un traitement 
comple tenu, s’il y a lieu, des possibilités fa- 
miliales, pécuniaires et professionnelles el 
compte tenu de rééducation profess:onnet 
parlais nécessaire. 

La société de secours ne peut exciper dé 
la situation pécuniaire aisée d’un affié pour 
lui refuser les prestations de longue maladie. 

S'il s’agit d’un affection tubereuleuse, 
décision de la société de secours ne peut N° 


s 


tervenir qu'après avis de la commission SJX 
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te 
ciale prévue aux arlicles HI du décret du 
7 novembre 1916 et 123 du décret du 22 oc- 
tobre 1947, 

La note du médecin conseil qui à examiné 
Je malade et l'extrait de la décision du conseil 
d'administration ou de la commission dék- 
ouée par ce conseil doivent être ajoutés au 
dossier médical de l'afflié. 

La décision de la société de secours doit 
tire notifiée dans le délai d’un mois à comp- 
ter de la date de réception de la demande, 
nar lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. Une copie de cetle décision sera 
adressée au médecin traitant. 
si l'affié ou son ayant droit est admis 


par décision de la sociélé de secours au nom- 
bre des bénéficiaires de l'assurance de lon- 
vue maladie, il donne lieu à la délivrance 
d'une feuille spéciale de longue ma'adie qui 
lui est octroyée automatiquement par la 5s0- 
ciété de secours. Cette feuïle est valable un 
mois et renouvelable à l'expiration de ce dé- 
lai par une ou plusieurs feuilles selon le cas, 
d'une validité égale à un mois. Sur la pre- 
mière des feuilles de longue maladie doit figu- 
rer, par les soins de la société de secours, 
la dale du point de départ de l'octroi du 
bénéfice de l'assurance de longue maï’adie. 


art. 10. — Un recours est ouvert à l'affilié 
dans les lrois cas suivants: 

jo En cas de non réponse de la société de 
secours à la demande formule par l’affilié 
ou son ayant droit pour passer l'examen spé- 
vial en vue de l'obtention de l'assurance de 
lonsue maladie dans le délai d'un mois à 
compter de Jadile demande ; s 

2 En cas de réponse négative de la société 
de secours fondée sur des motifs administra- 


3 Enfin, en cas de contestation sur l'état 
du malade apprécié dans les conditions pré- 
\ues à l'article 37, 

Dans le premier et le deuxième cas, le re- 
cours de l’affilié doit être formé suivant les 
modalités prévues à l’article 2: du présent 
rèslement, 

Dans le troisième cas, la contestalion est 
réglée dans les conditions de l'article 38 du 
vrésent règlement. 


Art, 51, — En sus de son certificat d'imma- 
triculalion, l’affilié doit présenter à la société 
de secours où à son représentant, pour béné- 
ficier ou ouvrir droit au bénéfice de l’assu- 
rance de la longue maladie, soit les pièces 
prévues à l’article 44 {a) du livre {er du code 
du travail se rapportant aux payes effectuées 
pendant l'année précédant le trimestre civil 
au cours duquel est survenue Ja maladie, 
soit des pièces reconnues équivalentes, telles 
qu'une attestation de l'employeur ou des 
employeurs successifs afférentes aux payes 
effectuées au cours de cette même année. 


Art. 42, — La société de secours est tenue 
de procéder à l'examen médical des bénéf- 
claires de Ja longue maladie au minimum tous 
les six mois. 

L'affilié ou l'ayant droit de l’affiié est tenu 
de se présenter, aux jours et heures qui lui 
sont indiqués, dans locaux du contrôle médi- 
cal, sauf s’il ne peut se déplacer. 

L'affilié ou l'ayant droit qui ne se soumet- 
rail pas au prescriptions du paragraphe pré- 
cédent s'exposerait à se voir retenir par la 
cociélé de secours soit une partie, soit la to- 
lalilé des prestations de l'assurance de Ja 
ngue maladie, tant en nature qu’en espèces, 
dans les limites fixées par le conseil d'admi- 
nistralion de la société de secours pour cha- 
lue cas, sur la proposition du médecin conseil, 
pour Ja période pendant laquelle le refus 
d'examen aura rendu impossible le contrôle 
le Ja société de secours. 


\rt. 43. — Les décisions du conseil d’ad- 
unistration de la société de secours ten- 
int à suspendre, réduire ou supprimer les 
eslalions de l’assurance longue maladie ou 
\ prolonger la durée de leur service, en appli- 
ilion de l’article 62 des statuts, sont prises 
près avis formulé par le médecin conseil de 
!'Union régionale qui a procédé à l'examen de 
l'intéressé compte tenu de l'évolution de la 
maladie et, en cas d'affection tuberculeuse, 
près avis de la commission prévue à l'arti- 
cla TIL du décret du 27 novembre 196. 

Ces décisions sont notifiées à l’affilié par 
lelire rerommandée avec accusé de réception. 
Une copie est adressée au médecin trailant. 











CuaprTre IV 


ASSURANCE MATERNITÉ 


Art. 44..— Pour avoir droit ou ouvrir droit 


aux prestations de l'assurance maternité, l’in- | 


téressé doit avoir été affilié au régime de sé- 
curité sociale dans les mines à Ja date de la 
première constatalion médicale de la gros- 
sesse. Cette date est celle à laquelle l’état de 
grossesse a été constaté par un médecin on 
une sage-femme, quelle que soit la date de la 
notification de cet état à la société de secours 
minière. 

L’'affilié ou l'ayant droit de l’affilié doit pré- 
senter, pour obtenir les prestations, en même 
temps que son certificat d'immatriculation, 
les attestations détachées du carnet de ma- 
ternité visé à l’article 45, remplies respeclive- 
ment par l'employeur et le praticien qui a 
donné les soins. 


Art. 45, — Dès qu'elle à connaissance cer- 
faine de son état, l’affiliée, la femme de l’aff- 
liée ou l'ayant droit de l’affilié déclare cet 
état, à sa société de secours et en juslifie par 
une formule de certificat de grossesse qu'elle 
a fait remplir par un médecin ou une sage- 
femme agréée. 

La société de secours jui délivre alors un 
carnet de maternité dont l'intéresiée ne doit 
en aucun cas se dessaisir, les feuillets des- 
tinés à recevoir du praticien Ja signature 
attestant l’exécution de l’acte prévu ne devant 
jamais être détachés avant que l'acte ait été 
effectivement pratiqué. 

Le carnet dé mMmaternit£ délivré par la So- 
ciété de secours lui indique les prescriptions 
auxquelles elle est tenue de se soumettre 
avant et après l'accouchement pour sauve- 
garder son droit aux prestations. 

Ces prescriptions sont les suivantes: 

L'intéressée devra justifier qu'elle a subi 
trois examens prénataux. Le premier, à la fois 
général et obstétrical, doit être effectué par 
un médecin agréé par la société de secours 
et accompagné d'un examen radiologique des 
poumons et d’un examen sérologique. I! doit 
intervenir avant la fin du troisième mois de 
la grosssesse. 

Cet examen, de même que les suivants, peut 
être eflectué suivant la convenance de l’in- 
téressée soit dans un centre prénatal créé ou 
agréé par la société de secours, soit par le 
praticien agréé dont a fait choix l’affilié. 

S'il est jugé nécessaire, le père devra subir 
un cxamen général accompagné, Je cas 
échéant, d’un examen radiologique ou d’un 
examen sérologique, 

Le deuxième et le troisième cxamen pour- 
ront être effectués par un médecin ou par une 
sage-femme agréée et devront intervenir, l’un 
le sixième mois et l'autre le huitième mois 
de la grossesse. 113 comporteront loujours Ja 
recherche de l’albuminerie, 

Lorsque le premier examen aura décekK une 
maladie susceptible d'ê‘re aggravée par la 
puerpéralité ou de retentir sur la conduite à 
terme de la grossesse ou sur la santé qu 
fœtus, les examens ultérieurs devront être 
effectués par un médecin agréé. 

La déclaration de l'élat de grossesse À la 
société de secours doit être faile quatre mois 
avant la date présumée de l'accouchement. 

L'intéressée doit suivre les indications don- 
nées par les assistantes sociales visiteuses et 
se rendre chaque ........ aux consultations 
maternelles, 

Un examen posinatai, à la fois gynécolo- 
gique et clinique, pratiqué par un médecin 
agréé, accompagné d’un examen radiologique 
des poumons, doit être subi dans le mois qui 
suit l’accouchement. 

L'affilié ne supporte aucune participation 
aux prix de ces examens et analyses. 

Au plus tard dans les trois jours et suivant 
l'accouchement, l'intéressée fait parvenir à 
la société de secours un certificat d’accou- 
hement signé de la sage-femme ou du méde- 
cin accoucheur. 


Après l'accouchement, l'intéressée sera te- 
nue de présenter son nourisson chaque... 


Soit à une consultation de mnourisson 


agréée; 





Soit à un médecin agréé de son choix, 
ct suivre les indications données à «elle 
consuilalion ou par une assistante sociale 
visileuse. 

Art. 46. — Les primes d'assiduité évenlueiles 
el les allocations d'allaitement et bons de lait 
sont payées (par la société de secours et le 
centre agréé selon le cas) sur le vu des 
feuillets extraits du carnet de maternité et 
des pièces requises, mentionnées sur les feuil- 
lels. Les attestations des fournisseurs de lait 
hygiénique convaincus d'avoir délivré de faus- 
ses altestalions peuvent ne plus être accep- 
tées. 

Art, 47. — Les femmes en couches peuvent 
Clre hospitalisées, sur leur demande, lorsque 
leur situation ou leur état l'exige, sur le vu 
de l'attestation de la sage-femme ou d'un mé- 
decin agréé, dans les conditions prévues ci- 
des:us pour e3 malades hospitalisés, Dans 
ce Cas, la société de secours paye directement 
à l'établisement le montant des frais d’hospi- 
talisation dans les conditions prévues par la 
convention signée avez cet établissement, 

Art. 48. — La société de secours exerce son 
contrôle dans les condilions prévues pour 
‘assurance maladie et applique, le cas 
échéant, les mêmes sanctions. 


CHAPITRE V 
ALLOCATIONS AU DÉCÈS 


Art. 49. —— La demande d'allocalion au décès 
doit ètre établie sur un imprimé fourni par 
la société de secours et adressée à cet or- 
ganisme, accompagnée des pièces justifica- 
lives suivantes: 

19 Le bulletin de décès de l'affic: 
2° Son certificat d’immatriculation au ré- 
gime de sécurité sociale dans les mines: 

3° Pour les affiliés décédés en activité de 
service, un certificat de l'employeur indi- 
quant Jes dates iniliale et finale de la der- 
nière période de travail accomplie par le dé- 
funt, ainsi que la date de la première consta- 
tation médicale de la maladie ou la date de 
l'accident qui a entrainé Je décès; 

fo Un certificat de vie où des requérants, 
établi par le maire du lieu de résidence. 


Aux pièces ci-dessus désignées, il convient 
de joindre: 

Si Ja demande est formulée par le conjoint 
survivant: 

a) Un extrait de l'acte de mariage: 

b) Le cas échéant, un bulletin de naïfs- 
sance de chacun des enfants de moins de 


seize ans, 


c) Un certificat délivré par le maire du do- 
micile sur la déclaration du demandeur cor. 
roborée par l'attestation de deux témoins éta- 
blissant que l'intéressé n'était ni séparé da 
droit, ni séparé de fait 


Si la demande est formulée par les dss- 
cendants majeurs de l’affilié quand il n'existe 
pas de conjoint survivant: 

ay-Le bulletin de décès du conjoint de l'at- 
filié ; 

b) Le bulletin de mariage de l'affilié ct da 
son conjoint; 

c) Les bulleiins de naissance et certifica!s 
de vic de chacun des descendants, 


Si la demande est formulé par le tuteur 
lorsqu'il n'existe pas de conjoint survivant 


et que l’afrilié laisse des descendants mineurs: 


_a) Le bulletin de décès du conjoint de l'af. 
filié ; 

b) Le bulletin de mariage des époux; 

c) Les bulletins de naissance des enfants; 

d) Un extrait de la délibération du conseil 
de famille ayant désigné le tuteur des orphe. 
lins. 

Si la demande est formulée par les 
dants d’un affilié quand il n'existe ni veuve 
ni descendants: 

a) Un certificat du maire indiquant que l'af. 
filié n’a laissé ni veuve, ni descendants; 

b) Un certificat de vie de chacun des requé. 
rants, 
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Art. :0, — La demande d'allocation au dé- 
cès, accompagnée des pièces justificatives, doft 
Cire adressée à la société de secours à la 
quelle le de cujus était afilié. 

Lorsque le droit à l'allocation au décès est 
vuvert au profit des descendants mineuws, 
la demande est formée par le représentant lé- 

il. En cas de carence du représentant légal, 
f juge de paix forme la demande et désigne 
la personne ou l’étabissiment qui d3ii rece- 
voir en dép5t, pour le compte des m'neurs, 
des sommes qui reviennent à ceux-cl. 


art. 51. — Pour obtenir l'allocation au décès 
dans les condilions prévues par l'article 78 des 
statuts, le requérant doit adresser sa demande, 
sous peine de forelusion, à fa soc'été de se- 
cours dans le délai d'un mois à compter du 
jour du décès. 

A l'appui de cetle demande, devront être 
jointes les pièces justificatives suivantes: 

4e Le bulletin de décès de l’affilié; 

2e Sen certificat d'ivomatriculation au ré- 
gime de sécurité sociale dans les mines, 
30 Pour les afliliés décédés en activité de 
service, un certificat de l'employeur indi- 
quant les dates initiale et finale de la der- 
nière période de travail accomplie par le 
défunt ainsi que la dale de Ja première Ccons- 
tataiion médicale de la maladie qui a en- 
trainé le décès: 

4o Un certificat de vie du requérant, délivré 
jar Je maire de sa résidence; 

5e Toutes pièces susceptibles de justifler que 
le requérant entre bien dans la catégorie des 
personnes visées à l'article 78 des siatuls. 

Le conseil d'admin'stration de la société de 


secours doit, après avoir fait procéder à une 
eénquêle sur les bénéficiaires normaux tels 
que ceux-ci sont définis à l’article 77 des sta- 


tuts, donner dans les trois mois son avis mo- 
tivé à l'union régionale chargée de statuer 
sur la demande. 

Si l'union régionale décide de fare droit à 
la demande, il doit adresser, par letire re- 
commandée avec accusé de réception, nolifi- 
cation de Ja décision aux bénéficiaires visés à 
l'article 77 des statuts, Ceux-ci peuvent, dans 
le délai d'un mois suivant la date de réception 
de la notification, faire appel de la décision 
de l'union régionale devant le conseil d’ad- 


auinistration de Ja caisse autonome nationale. 
L'exécution de la décision d'attribution est 
suspendue jusqu'à l'expiration du déjai d’ap- 
el ou, en cas de contestation de la part des 
Lénéficiaires visés à l'article 77 des statuts 
jusqu'à re qu'il ait été slatué définitivement 
eur :0 linge. 


CHAPITRE VI 
PRESTATIONS FAMILIALES ET ACCIDENTS DU TRAVAIL 


art, 52, — Les prestations familiales ainsi 
que les prestations prévues pour des incapa- 
cités temporaires résultant d'accidents du tra- 
vail et de maladies professionnelles sont ser- 
vies aux afliliés de la société de secours, con- 
formément aux dispositions de la législation 
générale €t dans les conditions prévues par 
un règlement annexé au présent règlement 
d'administration intérieure. 


CuaPiTRE VII 


Rôle de la société de secours en matière 
d'assurance invalidité. 


Art. 53, — La société de secours doit pren- 
dre toutes dispositions propres à prévenir l’in- 
validité pendant la période de maladie, de 
inalernité ou de longue maladie. 

Elle est tenue de signaler à d'union régio- 
nale, notamment lors de l'examen spécial 
prévu à l’article 35 du présent règlement, les 
aflillés dont la maladie laisse présager une 
invalidité fulure. 


Art, 54. — La sociclé de secours est tenue, 
dès qu'elle se trouve à mêmé d'apprécier l'état 
d'un malade, de lui faire connaître Ta date à 
partir de Jaqueke il ne pourra plus préten- 
dre aux prestations des ass maladies 
ou longue maladie. 


NrAnCeS 
IT AIHILC 


Si elle estime qu'à cette date l’afiié est 
gusceplible de présenter une invalidité géné- 
rale réduisant au moins des deux tiers sa Capa. 
C: è nr ge in ] ne * Cap \rité pr \tr ctonneîle 








égale ou supérieure à 50 p. 100, elle lui fait 
produire une demande en vue de bénéficier 
d’une pension d'invalidité prévue soit par l'ar- 
ticle 131, soit par l'article 136 du décret du 
27 novernbre 1946 porlant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines. 

Les imprimés nécessaires pour l'établisse- 
ment de <es demandes sont fournis par la 
caisæ autonome nationale. 

Chaque demande doit comporter: 

je Un bulletin de naissance; 

20 La justification faisant ressortir la durée 
des services de l'affilié, tant au fond qu’au 

ur; 

PE Un certificat mentionnant le nombre de 
journées de travail effectivement accomplies 
ou de repos pour blessure ou de chômage 
involontaire durant les deux années qui ont 
précédé le d£hut de la maladie, de l’état d’in- 
validité ou de da blessure, cause de linva- 
lidité. 

La sociélé de secours complète le dossier 
par les pièces suivantes: 

{so Un certificat de la société de secours 
attestant la durée de la période pendant la- 
quelle l'intéressé a reçu des soins; 

2o Un certificat établi par le médec'n agréé 
de la société de secours, mentionnant notam- 
ment la nature et la date du début de l'affec- 
tion dont l'intéressé est atlleint, la date de la 
slahilisalion de l'état ou, en cas d'accident, 
l1 date de consolidalion de la blessure. 


Si le requérant demande de bänéfice d’une 
pension d'invalidité générale, le ceriificat 
men‘ionne, en outre: 

a) Le degré d'invalidité dont il est atteint, 
pour le travail minier, tant au fond qu’au 
jour, et pour tout autre travail en rapport 
avec ses aptitudes; 

b) S’H est dans l’impossibiiilé absolue de 
se déplacer: 

c) S'il est incapable d'exercer une profes- 
sion quelconque et s’il se trouve, en outre, 
dans l'obligation d’avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour accomplir les actes 
ordinaires de la vie. 

Si l’affié demande seulement le bénéfice 
d'une pension d'invalidité professionnelle, le 
certificat indique le pourcentage d’invalidi!4 
dont l'intéressé €st atteint pour de travail mi- 
nier, tant au fond qu’au jour ct s’il se trouve 
dans l'obligation absolue d'interrompre sa 
carrière minière ou doit changer d'emploi. 

Le requérant qui bénéficie, au moment où 
il introduit sa demande, d’un salaire ou re- 
venu résullant d'une activité quelconque, doit 
indiquer dans sa demande le montant de son 
salaire ou revenu, la nature de l’emp'oi qu'il 
occupe et, le cas échéant, l'adresse de son 
employeur. 

Dans le cas contraire, il prend dans sa de- 
mande l'engagement d'’avertir la société de 
secours ou la caisse autonome au cas où, 

ltérieurement, il reprendrait le travail ou 
changerait d'emploi ou de profession lui pro- 
curant un salaire plus élevé. 

H devrait être fourni alors les mêmes indi- 
talions que ci-dessus, 


Art. 55. — Dès que la société de secours est 
en possession de ce dossier, elle procède à 
une enquûôle afin de déterminer si les rensei- 
gnements donnés par le requérant relative- 
ment à son activité et à ses ressources sont 
exacts et, en cas d'invalidité professionnel!e, 
elle mentionne le montant du salaire de 1a 
catégorie à laquelle appartenait l’invalide au 
moment où il est tombé malade. 

Si l’affüié n’exerce aucun emploi, elle in- 
dique dans quelles conditions il est suscep- 
tible soit de reprendre {le travail chez son 
dernier empioyeur, soit d’être embauché par 
un autre employeur dans les mines et en 
dehors des mines. 

D'autre part, elle recueille tous les é'ément: 
d'information d'ordre professionnel et social 
susceptibles de conditionner le rec'assement 
de l'intéressé. 

Si l'affié perçoit soit une pension militaire, 
soit une rente d'accident ou de maladie art 
fessionnelle, elle en indique le montant, y 
compris les majoralions, ainsi que la nature 
de l'affection avant ouvert droit à pension 
et le pourcenlage d'invalidité correspondant. 

Le dossier de l’affilié4, ainsi complété, est 
soumis pour avis au conseil d'administration 





Art, 56. — La société de secours transmet: 

do A l'union régionale, le rapport de son 
médecin, accompagné du rapport d’'enquéie 
e* le conseiller enquêteur et d’un extrait de 

dé'ibération du conseil d'administration de 
la société de secours relatant son avis concer- 
nant l'intéressé et, le cas échéant, les obser. 
valions formuiées par ses administrateurs: 

20 A la caisse autonome nalionale les ax 
tres pièces du dossier, 


Art, 57. — La société de secours avise l'in- 
téressé, par lellre recommandée avec accusé 
de réceplion, de la décision prise par la com- 
mission des liquidations siégeant auprès du 
conseil d'administration du fonds spécial des 
retraites. 


Art. 58. — Quel':e que soit la date de la de- 
mande de pension d'invalidité, elle prend effet 
à compter de la dale à laque’le le médecin 
de la société de secours a examiné l'intéressé 
en vue d'apprécier son élat d'invalidité. 


Art, 59. — La sociélé de secours est tenue 
de continuer le service des prestations en na- 
ture pour enaladie et longue maladie pendant 
l’insiructjon de la demande. 

Elle peut, d'autre part, accorder sous 3a res- 
ponsabililé des avances qui seront récupérées, 
ie cas échéant, sur les premiers arrérages dus 
sur la pension. 

En cas de réclamation de l'intéressé au 
sujet des conditions de celle récupération, les 
modalités en seront fixées par décision de la 
caisse autonome nationa'e. 


Art. 60. — Les frais de déplacement des m:- 
lades pour subir tout examen médical sont à 
la charge de la caisse autonome nationa'e. 
Ils sont avancés à l'intéressé par la sacitté 
de secours, 


Art. 61. — Le lilu:aire d’une pension d'in- 
validité est tenu de se soumettre à toute vi- 
sile médicale demandée soit par la société 
de secours, soit par la caisse autonome nalio- 
nale. S'il se refuse à subir cette visile, la 
pension est immédiatement suspendue, 

Les décisions de suspension, de suppression 
ou de reyision qui interviennent sont notifiées 
à l'intéressé par lettre recommandée avec avis 
de réception par l'intermédiaire de la société 
de secours. 


CuapitrE VIII 


RÔLE DE LA SOCIÉTÉ DE SECOURS EN CE QUI COY- 
CERNE L'ATIRIBUTION DES SECOURS PRÉVUS 4 
L'ARTICLE 163 DU DÉCRET DU 27 NOVEMBRE 1940. 


Art. 62. — Les demandes tendant à l'attri- 
bution des secours prévus à l'article 1463 du 
décret du 27 novembre 1946 doivent étro 
adressées, dûment datées et signées, à la 50- 
ciété de secours et doivent être accompa- 
gnées : 


4° D'un bulletin de naissance du deman 


deur; 

2° D'un bulletin de naissance et d'un bullc- 
lin de décès de r’aflilié ou du pensionné; 
_3o Du certificat d’immatriculation de l'ali 
lié au régime de sécurité sociale dans les 
mines ; 

4° De la jusliflcalion de tous les services de 
l'affilié. 

La société de secours, dès réception de la 
demande, fait procéder à toutes enquttes de 
nature à faire connaître si l'intéressé remplit 
les conditions prévues à l'article 163 du dé 
cret du 27 novembre 1946. 

Le dossier ainsi complété est soumis pou” 
avis au conseil d'administration de la sociéto 
de secours et transmis à l’Union région”, 
accompagné de la délibération dudit couse!! 


TITRE III 
Modification au règlement intérieur. 


Art. 63. — Le présent règlement intéreur 
pourra être modilié par décision du <on:° 
d'administration de la société de secours s!1 
tuant à la majorité des deux tiers, sous 1 
serve, toutefois, de l'approbation du con: 
d'adiarnistration de la caisse autonome nalo- 
nale dans les conditions fixées à l’article © 
du décret no 46-2769 du 27 novembre 19:16. 
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Statuts types des unions régionales 
de sociétés de secours minières. 





stre du travail et de la sécurité so- 


Le MIS 
çcia!e, 

vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 
a portant organisation de la sécurité S0- 
Que dans les mines, notaminent l’arlicle 30; 
“vu le décret ne 47-2100 du 2 octobre 4947 
fuant les mesures d’applicalion du décret sus- 
vise, 

Vu l'avis du conseil d'administration de .a 
‘utonome nationale de la sécurité so- 
çiale dans les m:nes, 


Arrète : 
art. ter. — Les statuts types des unions ré- 
s'onales de sociétés de secours minières sont 
fixes conformément au modèle annexé au pré- 
sent arrêté. 
art. 2. — Les dispositions de ces slaluts 
es, qui n'ont-pas fait l’objet d'une mention 
spéciale, présentent un caractère obligatoire. 
art. 2. — Le maîlre des requêtes au con- 
peil d'État, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 198. 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





STATUTS TYPES 


des Unions régionales de Sociétés de secours 
minières 





CHAPITRE ler 


Formation et but de l'Union. 


Ar. fer, — L'Union régionale de sociétés de 
secours inhrères dite du, instituée par l’ar- 
iéé du ministre du travail et de la sécurité 
sociile et du ministre de la production indus- 
triclle, en date du 12 mars 1947, a son siège 
à... Elle porte le signe indicatif... 

Sa crconscription comprend lJ’arrondisse- 
ment minéralogique de. 

Dépendent de l’Union les sociétés de se- 
cours ci-après désignés, dont le siège se 
ve à l'intérieur de la circonscription sus 


\r, 2, — L'Union à pour objet d'assurer: 


a) La gestion des risques d'accidents du tra- 
Val CT de maladies professionnelles en cè qui 
foncerne les incapacités permanentes, dans 
les condilions fixées par le décret du 27 nv 
vernbre 1916, ainsi que les textes régiemen- 
aires pris pour l'application dudit décr:t; 

b}) La coordination de la gestion de l’en- 
Setible des risques d'accidents du travail el 
de maladies professionnelles pour 13 région; 
_#) L'organisation de la prévention des acci- 
duts qu travail et des maladies professionnel- 
its dans le cadre des prescriptions législati- 
es et réglementaires sur la sécurité et l'hy- 
sine dans les mines et la coordinalior: des 
Mesures de prévention pour l’ensemble de la 
région, 

4) Ta compensalion régionale des charges 
Aus risques gérés par les sociétés de zecours 
M'ières çt la garanbic de la solvabilité de 


celles-ci; 


,( La compensation régionale des charges 


“es presialions familiales, 





) L'organisation et la direction du contrüie 
médical des sociétés de secours de l’ensemble 
de la région; 

g) L'organisation et la d'reclion de l'action 
sanitaire et sociale pour toute la région; 

h) La surveillance de la gestion des sacié- 
tés de secours membres de l’Union et, en cas 
de mauvaise gestion, le redressement de Ja 
situation par des mesures appropriées. Dans le 
cadre de “es attributions, le conseil d’adminis 
tration de l’Union régionale fixe, sur proposi- 
tion des organismes intéressés et sous 1é- 
serve de l'approbation de sa décishn par le 
conseL d'administration de la caisse au!onomè 
nationale de sécurité sociale dans les mines, 
les classes dans lesquelles sont rangfes cs 
différentes sociétés de secours situées dans 
la circonseription, en vue de Ia définition el 
de la classification des emplois prévus Guns 
les services desdites sociétés. 


L'Union rég'onale ne se propose d'autre but 
et ne peut poursuivre d'autre objet que Ceux 
prévus Jar ie décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 et par les texles réglementaires pris 
pour son application. 


CHAPITRE II 


Administration, 


Secriox ! 


. 


Election des membres du conseil 
d'administration. 


Art. 3. — L'Union est gérée par un conseil 
d'administration composé de... membres titu- 
laires et de. membres suppléants, élus dans 
les conditions prévuês par le décret du 2 mai 
1947 fixant les mesures d'application du dé- 
cret du 27 novermbre 1946, en ce qui concerne 
l'élection des membres des conseils d’adimi- 
vistration des organismes de sécur't& sociale 
dans les mines. 

Art. f. — Chaque administrateur tilulaire 
fait choix du suppléant désigné pour le rem- 
placer en cas d’empêchement momentané, 

Il est pourvu aux vacances des administr)- 
teurs titulaires dans les condilions ci-après: 

Les titulaires démissionnaires ou décédés 
sont remplacés par les candidats non élus 
qui ont figuré sur la même liste de candida- 
ture au postz d'administrateur litulaire. Ce 
remplacement s'effectue dans l'aire de prio- 
rité adopté pour l'établissement de ladite liste. 

Lorsque l'application de la règle qui précède 
est impossible faute de candidats au roste 
d'administrateur titulaire apparienant à Ja 
même liste que l’ancien titulaire dont ie poste 
est à pourvoir, celui-ci est remplacé par les 
suppléants qui ont figuré sur :a- même lisle 
de candidature, ce remplacement s’effectuant 
dans l'ordre de priorité adopté pour !€tablis- 
sement de cette liste. 


Art. 5, — Li est pourvu, dans les lrois Lois 
qui suivent la vacance, au remplacement des 
membres du conseil d'administration décédés, 
radiés, démissionnaires, révoqués ou déchus 
des qualités requises pour l'éligibilité, si le 
nombre-votal des administrateurs Ltulaires <e 
trouve réduit de moitié. 

Les nouveaux élus sont nominés peur le 
temps restant à courir jusqu'au terme assi- 
gné aux fonctions de ceux qu'ils rempiacent. 


* 


Art. G. — Le conseil d'administration dési- 
gre, dans le délai de deux mois suivant Ja 
date de son élection ou de son renouvelle- 
ment, jrs deux praticiens visés à l'arlicle 23 
du décret du 27 novembre 1946. 

Ces eux praticiens qui comnronnent &u 
moins un médecin, sont choisis sur une liste 
en nombee double, présentée par les organi- 
sat'ons professiunnelles intéressées et «empre- 
nant au moins deux médecins agréés des eo- 
cités de secours de ja région. 

Les deux praticiens assistent aux séances 
du conseil avec voix däibérative, 





SECTION II 
Attributions du conseil d'administration. 


Art. 7. — Le conseil d'administration chol- 
sit parmi ses membres: 

Un président; 

Un vice-président (1); 

Un trésorier; 

Un secrétaire, 
qui composent le bureau. 


Les membres du bureau sont élus pour trois 
ans au scrulin secret et sont rééligibles. 


Art. 8. — Le président assure la réguiarité 
du fonctionnement de l'union, conformément 
aux statuts. 

IL préside les réunions du conseil d'admi- 
nistralion, il signe tous les actes et procès- 
verbaux des délibérations. Il représente 
l'union en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, à moins que le conseil n'ait 
désigné spécialement un mandalaire à cet 
effet, 

IL représente l'union devant les autorités 
administratives compétentes, 


Art. 9. — Le (ou les) vice-président ( 
seconde (nt) le président dans toutes se 
fonctions. 

IL (ou il:) le remplace (nt) en cas d'empt- 
chement. 


Art, 10. — Le trésorier assure le contrülc de 
la gestion de l'agent comptable et surveille 
l'ensemble des opérations financières de 
l'union. Il préside aux travaux de la commis- 
sion de contrôle prévue à l’article 27 des pré- 
sents statuts. 


Art. 11. — Le secrétaire est chargé des con- 
vocations, de la rédaction des procès-verbaux 
et de la tenue du registre des délibérations 
du conseil d'administration, 


Art. 12. — Le conseil d'administration se 
réunit aussi souvent que les circonstances 
l’exigent et au moins une fois tous les deux 
mois, sur convocation äe son président adres- 
sée aux administrateurs cinq jours au moins 
avant la réunion. 

Les membres suppléants sont informés en 
mème temps du jour de cetie séance pour lo 
cas d’empêchement des membres titulaires. 

Le membre fitiulaira empêché prévient le 
membre suppléant qui a été désigné pour le 
remplacer, 

La convocation est obligaloire quand elle 
est demandée par la majorité des membres du 
conseil d'administration, par l'ingénieur en 
chef des mines ou par la commission de con- 
trôle prévue à l’article 27 des présents statuts. 

Art. 13. — Sont déclarés démissionnaires 
d'office, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 42 du décret du 22 octobre 1947, les mem- 
bres titulaires du conseil d'administration qui, 
sans molif valable, n'ont pas assisté à quatre 
séances consécutives. 


Art. 41. — Les décisions prises par le conseil 
l 

ne sont valables que si plus des deux lierg 

des membres qui le composen! stalulairement 

ont exprimé leurs suffrages. 

Après une seconde convocalion, les di 
sions sont prises à la majorité, quel que 
le nombre des suffrages exprimés. 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident est prépondérante. 





Art. 15. — Le conseil d'administration 
nomme tous les agents de l'union et notam- 
nent le directeur et l'agent comptable. 

La nomination du directeur est soumise À 
l'agrément du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

La nomination de l'agent comptable est 
soumise à l'agrément du ministre du fravail 
et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances. 

Les fonctions d'administrateur sont incom- 
patibles avec celles d’employé rétribué de 
l'union. 


(1) Un ou deux, 
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Art. 16, — Le directeur, dont les attribu- 
sont précisées par le règlement inté- 
chargé de l'exécution des décisions 


rigu?r, { 
du conseil d'administration. 

Art. 47. — Chaque réunion du conseil d’ad- 
ministration donne lieu à la rédaction d’un 
procès-verbal détaillé qui doit figurer sur un 
registre spécialement réservé à cet #ffet et 
être paaphé par le président et le secré- 
tait 
Col de ce procès-verbal est 1dressé> à 
chacun des administrateurs et communiquée, 
dans le délai de huitaine, à la caisse aulo- 
nome et à l'ingénieur en chef des :nines. 


Art. 18. — Les membres du conseïl d’adnmii- 
recoivent es indemnités de fonc- 


nistralion : ke 
sont remboursés de leurs frais de 


lion et u Us du 
déplacement et de séjour résullant de j'exer- 
cice de leur activité d’administrateur, dans 
les conditions fixées par le règlement d’adrni- 
nis'ralior intérieure. 

art, 49. — Est nulle et non avenue toute 
décision prise dans une réunion du ’onselli 
d'administrai] qui n’a pas fait l'objet d'une 
convocatio rc lière 

Art, 90, — Toute discussion polilique, reli- 
gieu ru étrangère au but de l'union est 
] o dans les réunions du conseil cu des 
«eo li ions 

SECTION III 
Comités et commissions. 

Art. 91, — Auprès du conseil d’administra- 

tion, sont constitués, par application des 


articles 28, 88 et 138 du décret du 27 novem- 
bre 1946 et de l'article 115 du décret du 
93 oclobre 1947, les comités ct CommISSIONS 
ci-après dénoçmm 

jo Un comité technique chargé d'assister le 
conseil d'administration de l’union régionale 
dans la gestion des risques d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles; 

9o Une commission chargée de donner son 
avis, en vue de l’établissement des listes de 
praticiens agréés par l'union régionale pour 
chaque cirvenscriplion de société de secours, 

3e Une commission de liquidation chargée 
de déterminer les salaires de la catégorie dans 
laquelle les affiliés sont susceptibles d'èlre re- 
classés en cas d'invalidité professionnelle ; 

jo Une commission chargée de fixer le degré 
d'invalidité dés affiliés qui ont présenté une 
demande de pension à cet égard. 

Le conseil d'administration désigne parmi 
sez membres ceux qui font partie des diverses 
cominissions ou comités ci-dessus visés. 11 leur 
délègue les pouvoirs qu'il juge utiles dans la 
limite de leurs attributions. 


rt. 22 — Le comité technique prévu à l’ar- 
e 28 du décret du 27 novembre 1946 com- 
nd ... membres (1). 
cs membres sont désignés par parlies éga- 
les par les représentants des travailleurs et les 
représentants des exploitants au sein du 
conseil d'administration de l’union régionale. 
sur proposition des Grganisations prolession- 
nelles des travailleurs et des employeurs de la 
région. 

Le comité ‘echnique re s’adjoindre, à titre 
consultatif, des spécialistes des questions de 
prévention des accidents du travail et mala- 
dies prolessionnelles, notamment des méde- 
cins de mines et des délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs. 

Le comité technique choisit son président 
parmi ses membres. Il se réunit sur convoca- 
tion du présideyt du conseil d'administration 
de l'unicn régionale au moins une fois par se- 
mestre. 

Le comité technique procède à toutes les 
études où enquêtes concernant la prévention 
ou la gestion des a mer d'accidents du travail 
ou de maladies professionnelles qui mi sont 
confiées soit par le conseil d'administration de 
l'union régionale, soit par le conseil d’admi- 
Listration de la caisse autonome nationale. 

Le comité technique.communique à la caisse 
autonome nationale tous les renseignements 
et observations pouvant présenter un intérêt 


{) Huit membres au moins et seize mem- 


dres au pus 





énéral en ce qui concerne la prévention ou 
a gestion des risques d'accidents du travail 
et maladies professionnelles. 

art. 23, — La commission d'agrément des 
médecins comprend.. membres (1). 

Cette commission est composée par moitié 
des représentants de l’union régionale et pour 
le surplus des praticiens désignés par les orga- 
nisations professionnelles dont la moitié au 
moins doit être choisie parmi les médecins 
agréés des sociétés de secours de la région. 

Elle choisit son président parmi ses mem- 
bres. Elle se réunit au siège de l'union régio- 
nale chaque fois que Les circonstances l’exi- 
gent, sur convocation du président du con- 
seil d'administration de ladile union. 

Art. 9% — La commission de liquidation 
prévue à l'article 138 du décret du 27 novem- 
bre 1946 est composée de deux représeniants 
des employeurs et de deux représentants des 
travailleurs choisis par le conse:l d’adminis- 
tration de l'union régionale parmi ses mem- 
bres, 

11 est procédé À la désignation, dans Îles 
mêmes conditions, de membres suppléants en 
nombre égal à celui des membres tilulaires. 

Les membres de la commission sont assis- 
t5s d'un médecin de l'union régionale, lequel 
a voix délibérative. 

La commission de liquidation se réunit au 
siège de l'union régionale sur convocation du 
président du conseil d'administration de la- 
dite union. 

Art, 25. 
le degré d’invalidilé des affiliés est compose 
du médecin conseil qui a examiné le malade, 
de l'inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre, de l'ingénieur en cheî des mines 
ou de son représentant, d'un représentant de 
la chambre de commerce, de deux représen- 
lants des travailleurs et de deux représen- 
lants des exploitants. 

Celle commission 


se réunit au siège de 


l'union régionale sur convocation du prési- 
dent du conseil d'administration de fadite 
union. 


Art. 26. — En outre, le conseil d'administra- 
tion constitue dans son sein notamment les 
comilés et commissions ci-après dénommés : 

Une cominission de contrôle; 

Une commission chargée de statuer sur les 
réclamations formées par les intéressés con- 
tre les décisions prises par l'union, dans les 
conditions prévues à l’article 2 de la Joi 
ne 46-2339 du 24 octobre 1946 : 

Un comité chargé de étatuer sur la rente 
due à la victime d’un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle. Ce comité, 
constilué dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 123 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 
me se réunit au moins deux fois par mois 
(F); 

Une commission chargée de statuer sur lés 
demandes d'allocations au décès présentées 
dans les conditions ee par l’article 197 
du décret du 22 octobre 1947. La composition 
de celte commission est fixée par le règle- 
ment d'administration intérieure (F). 


Art. 27. — La commission de contrôle com- 
prend.. membres. Elle a la charge de vérifier 
la comptabilité. Elle est tenue de présenter 
au conseil d'administration un rapport eur les 
opérations effectuées au cours de l’année 
écoulée et sur la situation de l'organisme en 
fin d'année, Elle procède, au moins une fois 
par an, à une vérification de caisse et de 
comptabilité effectuée à l'improviste. La com- 
mission de contrôle peut demander la réunion 
immédiate du conseil d'administration. 


CHAPITRE II 
Organisation financière, 


art. 28. 
viennent : 

1° D'une quote-part, fixée dans les condi- 
tions prévues à l’article 63 du décret du 
27 novembre 1946, des cotisations ouvrières et 
des contributions des exploitants encaissées 
en verlu dudit décret par les sociétés de se- 
cours minières ; 

(1) Huit membres au moins et seize mem- 
bres au plus. 

(F} La constitution de ce comité ou de 
celte commission est facultative. 


— Les ressources de l'union pro- 














7 La commission chargée de fixer | et des subventions allouées aux sociétés de 


| 


2° Des cotisations supplémentaires imposées 
pour tenir og des risques Éxceptionnek 
d'accidents du travail ou de maladies profei. 
sionnelles présentées par les exploiations 
situées dans la eirconscription de l'union; 

3° Des sommes à provenir de la caisse au. 
nome nationale et des sociélés de secours, en 
application des disposilions réglementaires; 

4° Des dons ct legs; 

5° Des intérêts des fonds placés. 


Art. 29. — Les dépenses résultant: 

4° Du payement des rentes incapacités 
permanentes résultant d’accidents du lravail 
ou de maladies professionnelles; 


2° Du payement des ristournes pour tenir 
compte des mesures de prévention où de 


soins prises par les exploitations situées dans 
la circonscription de l'Union; 

3° Des réalisations opérées au titre de l'ac- 
tion saniluire et sociale, notamment de h 
créalion ou du développement d'œuvres y 


! d'institutions sanitaires ou sociales; 


40 Des réalisations opérées au litre de là 
prévention des aceidents du travail ct des 
maladies professionnelles ; 

5° De la participation financière de l'Union 
aux réalisations de la caisse autonoinc ali. 
nale et des sociétés de secours; 

Go Des sommes à verser à la caisse aulo- 
nome nalionale dans les conditions prévues 
à l’article 45 du décret du 22 octobre 17 


secours, conformément aux preseriplions des 
articles 4% et 47 du même décret; 


7° Des frais de gestion. 
Art. 30, — La tenue de la comptabilité et 


la gestion financière de FUnion régionale 
s’opèrent conformément aux prescription: des 


| décrets du 27 novembre 4956 et du 22 octobre 
: 4947 et de l'arrêté sur la cemptabilité prévu 











à l'article 37 du décret du 22 octobre 19:7. 


CHAPITRE JV 
Prestations servies par l'Union. 


Art. 31. — L'Union assure le service des 
rentes pour accidents du travail et maiadies 


97 


professionnelles prévues par le décret du 2? 
novembre 1947 et les textes pris pour soi 
application, aux victimes et aux ayants droit 
de victimes affiliées à l’une des sociétés de 
secours situées dans la circonscription de 
l’Union. 

Le service de ces rentes est assuré pir 
l'Union, conformément aux modalités fixées 
par l'arrêté prévu à l'article 83 du décret 
n° 47-2100 du 22 octobre 1947. 


Art. 32. — Le service de la rente à là 
victime peut être suspendu ci celle-ci, pos 
térieurement à la date de la érison appa- 
rente ou de la consolidation de la blrssure, 
ne se soumet pas au contrôle médical orgi- 
nisé par l'Union régionale dans les cond'tions 
prévues par Je décret du 27 novembre {110 
et les textes pris pour son application. 


CHAPITRE V 


Modification des statuts. — Dissolution 
de l'Union. 


Art. 3. — Les présents statuts pourrori 
être modifiés par décision du conseil d'un 
nistration statuant à la majorité des deuX 
tiers, sous réserve, toutefois, de l'approbalion 
ministérielle prévue aux articles 45 et 2? di 
décret du 27 novembre 1946. 


Art. 34. — En cas de dissolution, la 41 
dation s'opère sous la surveillance d’un liqu' 
dateur désigné par le président du tribun 
sur la requête du conseil d’administralio 
de la caisse autonome nationale. 

Après qu'auront été efleeutés les prélèt 
ments nécessaires sur l'aelif à Feffet de co!” 
vrir tous les engagements contraelés au 101 
de VUnion, Factif disponible sera verse 1 
l’Union régionale, qui prendra la suite 0°" 
opérations de l'Union dissoute, 

6 © +- 
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Règiement intérieur type des unions régio- 
nales de sociétés de secours minières. 





1e ministre du travail et de la sécurité so- 


Vu le décret n° 46-2369 du 27 novembre 
935 portant organisation de la sécurité so- 
cale dans les mines, notamment l’article 38; 
vu Je décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 
{x les mesures d'application du décret sus- 


\u l'avis dn conseil d'administration de la 
antonome nationale de la sécurité so- 
jans les mines, 


cia 
Arrête: 

ut, 4er, — Le règlement intérieur type des 
t régionales de sociétés de secours mi- 
1 est fixé conformément au modèle an- 
1 ‘u présent arrêté. 

irt, 9, — Le maître des requêtes au conseil 
dEtst, directeur général de la sécurité so- 
cine, est chargé de l'exécution du présent 
arreté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

I Paris, le 20 janvier 1948. 


Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
FERNAND SAMSON. 





RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE 
des Unions régionales de Sociétés de secours 
minières 





TITRE Jer 
Organisation technique, 
CHAPITRE Ier 
Conseil d'administration. 


Aït, 4er, — Les membres du conseil d'’ad- 
J ration reçoivent des indemnités de font- 
tons ct sont remboursés de leurs frais de dé- 
] ent et de séjour résultant de l'exercice 
( r activité d’administrateurs dans les 

ns prévues aux articles 2 à G ci-après. 


\rt, 2, — Indemnités de fonctions. — Pour 


l inces du conseil d'administration ou des 
cointissions, ainsi que pour les congrès ou 
manifestations officielles visés à l’arlicle 5 
ci-iosous, H est alloué aux membres du 
( | d'administration de l'union régionale 
1 lemnité fixée par vacation avec maxi- 
n de deux vacations par jour, au mon- 

da demi-salaire journalier de l'ouvrier 
{ catégorie du fond; toutefois, pour les 


ntants des travailleurs dont le salaire 

‘rieur à l’indemnité ci-dessus prévue, 

ité est portée, sur justification de leur 

gain habituel, au montant de la perte de 
qu'ils ont subie. 

Art. 3, — Frais de déplacement. — Les 

Î de déplacement comportent le rembour- 

t de la somme effectivement payée par 

téressés pour le parcours par voie ferrée, 

cl retour, en {re classe, entre la gare 


la plus proche de leur résidence et le siège 
ue l'union régionale ou le lien de destination, 
où par tout autre moyen de transport en 


nInun. 
demandes de remboursement des frais 
transport seront obligatoirement accompa- 
! d'une déclaration des intéressés certi- 
li qu'ils ne bénéficient pas, à quelque titre 
: soit, d'avantages personnels autres que 
x dont il est fait état dans la demande. 
UT, 4, — Frais de séjour, — Les frais de 
r sont fixés aux taux prévus pour les 
nnaires et agents de l'État classés dans 
2roupe IT par l’article 2 du décret du #4 oc- 
1945 relatif aux indemnités pour frais 
placement attribuées aux fonctionnaires 
*, agents, employés et ouvriers de l'Etat. 
., — Les indemnités de fonctions pré- 
\ l’article 2 et les frais de déplacement 
ie Séjour prévus aux articles 3 ct 4 ci- 
s sont alloués aux membres du conseil 
\nistration de l'union régionele pour 
inces dudit conseil ou pour les séances 





des commissions désignées par le conseil d'ad- 
ministration et tenues en dehors des réu- 
pions de ce conseil. 

Les mêmes remboursements et indemnités 
peuvent être accordés aux administrateurs 
le conseil d'administration a décidé de 
léléguer à un congrès ou à une manifesta- 
tion officielle ayant pour objet l'application 
du régime spécial de sécurité sociale dans les 
mines ou la défense directe des intérêts ma- 
nd ou moraux de l’union ou de ses adhé- 
rents. 


Art. €. — Aucune indemnité pour frais de 
déplaccinent et de séjour ne pourra être ac- 
cordée aux membres du conseil d’adminis- 
tration résidant dans la localité où se tien- 
nent Is réunions, commissions, congrès ou 
manifestations officielles visés à l’article 5 ci- 
dessus. 

Dans le cas où, à l'occasion d'un déplace- 
ment pour une des raisons indiquées à l’ali- 
néa 41° du présent article, un membre du 
conseil d'administration recevrait d’un au- 
tre organisme, d'un auire groupement ou 
d'une autre collectivité des indemnités ou 
remboursements, le montant des indemnités 


et remboursements de frais prévus ci-dessus 


serait réduit à due concurrence. 


CuariTRE Il 
Organisation administrative. 


Art, 7. — La classe dans laquelle l'union 
régionale se trouve rangée pour la définition 
et la classification des emplois prévus dans 
ses services est déterminée en tenant compte 
rincipalement de l'effectif des affliés de 
ensemble des sociétés de secours situées 
dans la circonscription et, en outre, de l'im- 
portance des réalisations sociales opérées, 
ainsi que de toutes autres circonstances par- 
ticulières à l’union telles que la configura- 
tion et l'étendue de sa circonscription. Le 
conseil d'administration de l'union adresse 
ses propositions à la caisse autonome natio- 
ms en vuc de la détermination de cette 
classe. g 


Art. 8. — Les droits et les obligations du 
personnel de l'union régionale sont définis 
par une convention collective nationale et, le 
cas échéant, par un avenant régional et lo- 
cal à ladite convention, conclus conformé- 
ment aux dispositions de la loi n° 46-2924 du 
23 décembre 1946. 

La convention collective nationale est 
conclue entre le conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale auquel le conseil 
d'administration de l'union donne mandat à 
cet effet et les organisations syndicales les 
plus représentatives du personnel des organis- 
mes de sécurité sociale dans les mines. 

L'avenant régional est, éventuellement, 
conclu entre le conseil d'administration de 
l'union régionale et les organisations syndi- 
cales les plus représentatives du personnel 
de l'union régionale et des sociétés de se- 
cours situées dans la circonscription. ; 

L'avenant Iccal est conclu entre le conseil 
d’administretion de l'union régionale et les 
organisations syndicales les plus représentati- 
ves du personnel de ladite union. 


Art. 9. — La convention collective nationale 
et, le cas échéant, les avenants visés à l’ar- 
ticle 8 précisent notamment : 

4° La définition et la classification des em- 
plois prévus dans les services de l'union en 
tenant compte de la classe dans laquelle est 
rangée l'union en application de l'arlicle 7 
ci-dessus ; 

% Le salaire de base, les coefficients de 
hiérarchie professionnelle et les majorations 
d’anciennelé des employés; 

3° Les conditions d'attribution et la quotité 
des avantages en nature, des primes et in- 
demnités diverses allouées au personnel; 

4o Les conditions de recrutement, d'avan- 
cement et de licenciement du personnel ainsi 
que les sanctions qui peuvent lui être appli- 
quées et la procédure à laquelle est subor- 
donnée l’appiication de ces sanctions; 

5e Les modalités suivant lesquelles sont 
constituées les relrailes du personnel. 

Art. 19. — Le nombre des emplois prévus 
dans chacune des catégories définies par la 
convention collective nationale et, éventuel- 
lement, ses avenants, est déterminé par le 





————" 


conseil d'administration de T'union sur avis 
du conseil d'administration de la cais:e au- 
tonome nationale. 

Art, 5! — Le persônnel de l'union rgio- 
nale comprend obligatoirement un directeur 
et un agent comptable nommés par le conseil 
d'adiministration dans les conditions prévues 
à l'article 11 du décret ne 47-2100 du 22 oc- 
lobre 4911. 

Art. 12. — Le directeur est chargé d’exé- 
cuter les décisions du conseil d'administra- 
tion. Il assiste avec voix consultative aux 
séances du conseil d'administralion et des 
comités ou commissions fonclionnant auprès 
de ce conseil. IL peut recevoir, à titre per- 
inanent ou provisoire, mandat du conseil 
d'administration à l'effet de représenter l’u- 
nion régionale en justice et dans tous les 
actes de la vie civile. 

Art. 13. — L'agent complahle est chargé, 
Sa propre responsabilité, de toutes les opéra- 
Uons de recettes et de dépenses de l’unian 
régionalc. 1! effectue ces opérations dans les 
conditions fixées par l'arrêté prévu à l'arti- 
cle 37 du décret n° 47-2100 du 22 octobre 1917. 

L'agent complable, ainsi que les agents char- 
gés du maniement des fonds, sont as:ujeltis 
à un cautionnement, dont le montant et 1e3 
modalités de constitution sont fixés par 1e 
conseil d'administration, <onformément aux 
disposilions de d'arrêté visé à l'alinéa précé- 
dent. 

Les agents cautionnés reçoivent une fndem- 
nité de responsabilité non soumise à retenue 
pour la retraite. Le montant de celle indem- 
nité de responsabilité, ainsi que les conditions 
d'attribution, sont fixés par da convention col- 
lective et, éventuellement, par les avenants 
régional ct local visés à l'arlicke 8 ci-dessus. 


TITRE Il 
Prestations. 
CHapriRe Ier 

Accidents du travaïr. 


Art, 135. — Les formalités incombant au 
intéressés et les opérations administralives 
de l'union régionale touchant le service deg 
rentes prévues pour les incapacités perma- 
nentes résultant d'accidents du travail ou do 
maladies professionnelles sont fixées par un 
règlement annexe élabli en conformité des 
dispositions de l’article 83 du décret n° 47-2109 
du 22 octobre 41947. 


CHAPITRE Il 


Prévention des accidents du fravail 
et des maladies professionnelles. 


Art. 15. — L'union régionale recucille et 
groupe, dans le cadre de sa circonscriplion, 
tous renseignements permellant d'établir les 
statistiques des accidents du travail et de3 
maladies professionnelles, em tenant comphle 

à 





de leurs causes et des circonstances dans 1 
quelles ils sont survenus, de leur fréquence 
ct de leurs eflets, notamment de la durée et 
de l'importance des incapacités qui en ré- 
sultent. 

Les renseignements de cette nature se rap- 
Jortant à une année donnée sont transmis 
À Ja caisse autonome nationele, au plus tard 
dans le courant du mois de février de l'année 
suivante. 

Art. 46. — Pour obtenir les renseignement 
visés à l’article 15 ci-dessus, l'Union régional 
adresse, chaque année, aux exploitants dot 
l’activité s'exerce dans sa circonscription 
questionnaire spécialement prévu à cet effet 
et établi conformément au modèle arrêlé par 
la caisse autonome nationale, 

Art. 47. — L'Union régionale procède # 
l'étude de tous les problèmes de prévention 
ui se dégagent des renseignements qu'eke 
détient et porte les résultats de ces études à 
la connaissance de la caisse aulonome nal'a- 
nale par l'intermédiaire de l'ingénieur en chel 
des mines, dans le plus bref délai possible. 


Art, 48. — L'Union régionale fait procéder, 
dans les conditions prévues à l'arlicle 467 dn 
décret no 47-2100 du 22 octobre 1947 à toutes 

| enquêtes qu'elle juge utiles sur les conditions 
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Les rapports établis à la suile de ces en- 
quèélcs sont COMMmUuN jués au comité tecnni- 
que institué auprès de l’Union régionale par 
Uarticle 28 du décret du 27 novembre 1916. 

rt. 19. — En vue de la prévention des ac- 

AT : Al Vu 1 14 } À 
cidents du travail et des maladies profession- 
melles, l'Union régionale peut, en outre: 


a) Inviter, dans les conditions prévues à 
l'arlicie 1468 du décret du 22 octobre 1947 
exploitant ou plusieurs exploitants ex 
une même activité dans sa circonscription, à 
odop'er certaines mesures de prévention; 

b) Signaler à l'ingénieur en chef des mines 
les défauts d'application parvenus à sa con- 
naissance en ce qui concerne les mesures 
mg = par la réglementation du travail dans 


s 


es min >» 

c) Utiliser, dans les conditions et limites 
mévues à l’article 170 du décret du 22 octo- 
Le 1917, une partie des fonds aflectés à la 
mévention des accidents du travail et des ma- 
fadies professionnelles à l'effet de: 
4o Récompenser les travailileurs, agents de 
mailrise, ingénieurs et directeurs d exploila- 
tions qui se sont particulièrement signalés 
par leur activité et leurs initialives en malière 
de prévention; 

90 Accorder des avances intérêt ou 
à taux réduit aux exploitations minières êæt 
assimtuées en vue de leur facililer la réalisa- 
tion d'aménagements destinés à assurer une 
meilleure protection des travailleurs. Le rem- 
boursement de ces avances est effectué con- 
forrmément aux grescriptions de l'article 171 
du décret du 22 octobre 1947; 

Jo Participer au financement des mesures 
de protection et de prévention réalisées par des 
exploitants à titre d'expérience et sous Île 
contrôle de l’Union. Ceite participation peut 
+ ndre la r 


sans 


forme soit d’avances remboursa- 
iles, soit de subventions, soit d’avances sus 
<eplibles, suivant les résullats obtenus, d’Ctre 
transformées, en tout ou en partie, en sub- 
ventions ; 

io Créer ou développer, avec 
de la caisse autonome nationale, des institu- 
tions ou des services dont le but est le per- 
fectionnement dans le <adre régional, des 
méthodes de prévention. 


i autorisation 


Art. 20, — L’exploilant bénéficiaire d’avan- 
ces ou subventions visées aux 2% et 3% $& de 
l'article 19 ci-dessus doit joindre au tableau 
de renseignements annuel prévu à l’article 46 
un rapport précisant les résultats obtenus en 


matière de prévention et indiquant, s'il y a 
licu, les mesures complémentaires à envisa- 
ger 


Ce rapport est soumis pour avis au comité 
technique de l'union régionale. 


Curapirre JII 


Rôle de l'union régionale en matière 
d'assurance invalidité. 


Art. 21, — Dès que l'union régionale est en 
possession des pièces qui lui ont été trans- 
inises par une société de secours en vue de 
l'attribution d’une pension d'invalidité géné- 
rale ou professionnelle, elles soumet lesdites 
ne à l’un de ses médecins-conseils spécia- 
ement agréés par la caisse autonome natio- 
nale pour j'examnen des invalides ou, le cas 
échéant, à un spécialisie agréé par cette 
caisse, 


Dans les quinze jours, le médecin choisi 
convoque le malade pour l'examiner ou se 
rend au domiciie du malade, si celui-ci ne 
peut se déplacer. 

Le rapport élabli par le praticien doit four- 
nir toutes indications de nature à celairer, 
sur le pourcentage d'invalidité de l'intéressé 
, nnmmiesinn 2 À * is a= à » 
ja Commission prévue à l'article %5 des statuts 


de J'union. 


Art. 22. — Le rapport est soumis À la com- 
mission visée à l'article précédent, laquelle 
fixe le degré d'invalidité de l'afrilé compte 
tenu, selon le cas, des dispositions des arti- 
#n 15, où 133 du décret du 27 novembre 
J 140. 














Art, 2% — L'élat d'invalidité est anprécié 
en tenant compte de la capacité de travail 
restante, de l'élat général, de l’âge et des fa- 
cultés physiques et mentales de l'aftilié ainsi 
que de ses aptitudes et de sa formation pro- 
fessionnelles. 

L'invalidité cest évaluée globalement, sans 
qu'il soit fait de distinction entre la maladie 
ou d'accident qui a entraîné cette iuvalidité 
et les autres facteurs d'incapacité de travail, 
même si ceux-ci ou certains d'entre eux sont 
antérieurs à la date de l’afliliation au régime 
de sécurité sociale dans les mines. 

Art, 2. — Si l'affilié est atteint d’une inva 
lidité professionnelle, l'union régicnale fait 
en outre fixer par sa commission des liqui- 
dations, conforinément aux dispositions de 
l'article 4% du décret du 27 novembre 196, 
la salaire de Ja catégorie dans laquelle l'inva 
lide pourrait être reclassé compte tenu de 
sa capacité réduite de travail, 


Art. 95. — Ja décision de la commission vi- 
sée à l'article 21 ci-dessus doit intervenir 
dans le délai de deux mois à compter dé la 
date à laquelle l'union régionale à reçu es 
pièces indiquées audit article. 

La décision de la commission prévue à l'ar- 
{icle 24 doit intervenir dans un délai d'un 
mois à compter de la date à laqueile la com- 
mission prévue à l’article 27 a reconnu l'in- 
téressé atteint d'invalidité professionnelle. 

L'union régionale notilie les décisions de 
ces deux commissions à l'intéressé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, ainsi qu'à la caisse autonome nationale. 

Le défaut de réponse dans les délais ci-des- 
sus indiqués vaut décision de rejet et ouvre 
droit au recours de Faflilié dans les condi- 
tions prévues suivant le cas aux articles 26 
et 27 ci-après. 


Art. 9%. — L'aflilié et la caisse autonome 
nationale peuvent interjeter appel de la dé- 
cision de la commission visée à l'article 21 
devant la commission régionale prévue à 
l'article 52 de l'ondonnance n° 44-2454 du 
i9 octobre 1915. 

Cet appel! doit être déposé au secrétariat de 
la commission régionale par deltre recom- 
mandte avec demande d'avis de réception 
dans le délai de quinze jours à compter de la 
notification de la décision par l'union régio- 
nale. 

Il appartient à Ja partie qui interjette appel 
de désigner le mdecin qui doit obligatoire- 
ment faire partie de la commission chargée 
de statuer sur Son Cas. 

I1 peut être fait appel de la décision prise 
par ladite commission devant la commission 
nationale visée à l'article 52 susvisé, 

Cet appel doit ttre déposé au secrétariat de 
la commission régionale ou au secrétariat de 
la commission nationale fonctionnant auprès 
du ministère de travail et de ia sécurité so- 
ciale. IL doit étre adressé par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, 
dans le mais suivant la date de la réception 
de la notification de la décision par le secré- 
tariat de la commission régionale. Cetle date 
est attestée par le cachet du bureau de poste 
distributeur, 

Les décisions de la commission nalionale 
sont susceptibles de recours devant la cham- 
bre sociale de la cour de cassation. 


Art, 27, — Il peut être fait appel de la dé- 
cision de la commission des liquidations visée 
à l’arlicle 24 ci-dessus devant la commission 
des liquilations siégeant près du comité 
d'administration du fonds spécial de retraites 
institué à la caisse autonome nationale. Cet 
appel doit être formulé auprès de la caisse 
aulonome nationale, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, dans le dé- 
Jai «le quinze jours à compter de la notifiea- 
tion par l'union régionale de la décision in- 
criminée. 

Aucune voie de recours n’est ouverte con- 
tre la décision de la commission des liquida- 
lions siégeant après du comité d'administra. 
tion du fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale. 


Art. 28. — Le titulaire d'une pension d’in- 
validité est tenu de se soumettre à toute vi- 
Sile médicale demandée soit par la sgciété 





de secours, soit rl la caisse autonome wa! 
tionale, S'il se refuse à subir cet examen, sy 
pension est suspendue immédiatement. 

Le service de la pension est suspendu à comp: 
ter du jour de la décision prise par le consei 
d'administration de la caisse autonome naljw 
nale, si l’examen médical subi permet da 
constater que par euite de l’amélioralion dg 
son état de santé: 


Le titulaire d’une pension d'invalidilé géné 
rale a recouvré une capacité générale de gaiy 
supérieure à 20 p. 1%; 

Le titulaire d’une pension d’invalidité pro 
fessionnelle a recouvré une capacité profes 
sionnelle de gain supérieure à 50 p. 40, 


La capacité de gain est appréciée par ] 
commission prévue à l’article 21 ci-dessus d 
selon la même procédure. 


Art. 29. — Dans le cas de reprise du travai 
le titulaire d’une pension d'invalidité al 
fournir, par l'intermédiaire de la société de 
secours, chaque trimestre, à l’Union régionale, 
des renseignements qui permettront à ce 
dernier organisme de procéder à la compai 
raison entre les gains et les salaires perçus 
par lui et le salaire normal, en vue de déteri 
miner la capacité de gain de l'intéressé, dang 
les conditions prévues à l’article 23 du pré 
sent règlement, L'Union régionale lransme 
immédiatement ces renseignements à la caisse 
autonome nationale. 

I1 doit Ctre procédé à cette comparaison 
même au cours d’une période de suspension 
de la pension. 


Art. 30. — Les décisions de suspension, dg 
retrait ou de revision de la pension d'invalis 
dité font l’objet de la procédure et des voied 
de recours fixées par les articles 21 à 27 ci 
dessus, 


CHAPITRE IV 


Rôle de l’Union régionale en vue 
de l'attribution de l'allocation au décès. 


Art. 31. — Pour l'attribution de l'allocation 
due au décès, l'Union régionale n'intervient 
que dans le cas où la demande d’allocatio 
est présentée conformément aux disnotieng 
de l’article 137 du décret du 22 octobre 494 
par d’autres personnes que les bénéficiaires 
normaux définis à l’article 125 du décrel 
no 46-2769 du 27 novembre 1946. 


Art. 32, — L'Union régionale est saisie de à 
demande par l'intermédiaire de la société de 
secours à laquelle était affilié le de cujus. A 
celte demande doivent être annexés: 


a) Les pièces justificatives que l'intéressé 
doit produire en application des disposilions 
du règlement intérieur de la société de se 
Cours ; 

b) Le procès-verbal de l’enquête que laditd 
société est tenue d'effectuer sur les bénéfis 
ciaires normaux ; 

c) L'avis motivé émis par le conseil d'admi 
nistralion de la société de secours, sur le bien« 
fondé de la demande. 


Art. 33. — En vue de statuer sur les de: 
mandes d'allocation au décès présentées dans 
les conditions visées aux articles 31 et 22 ci- 
dessus, le conseil d'administration de l’Union 
régionale peut déléguer ses pouvoirs à une 
commission composée de six membres, choisis 
dans son éein et comprenant quatre admi- 
nistrateurs représentant les travailleurs et 
deux administrateurs représentant les explois 
tants. 

La décision du conseil d’administralion où 
de la commission doit intervenir dans le délai 
d'un mois suivant la date d'entrée du dossier 
de l'intéressé à l’Union régionale. 


Art. 34, — Si le conseil d'administration de 
l'Union régionale ou la commission dési- 
gnée à cet eflet décide de faire droit à la de- 
mande, l’Union régionale adresse, par lelire 
recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, notification de la décision aux bénéi- 
ciaires normaux. 

Il peut être fait appel de la décision de 
l'Union devant le conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale. Cet appel doit 
être formulé auprès de la caisse aulonome 
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nationale par leitre recommandée avec de- 
suande d'avis de réception dans le délai d’un 
mois suivant la date de réception de la noti- 
fication de la décision incriminée. Cette date 
est attestée par le cachet du bureau de poste. 


L'exécution de la décision de l'union est 
suspendue jusqu'à l'expiration du délai d’ap- 
pel ou, en cas de contestation, jusqu'à ce 

il ait été statué définitivement sur le 


CHAPITRE V 


Pôle de l'Union régionale en vue de l'attri- 
bulion des secours visés à l'article 163 du 
décret du 21 novembre 1946. 


Art. 35. — Dès réception du dossier du 
demandeur, qui lui est transmis par la société 
de secours à laquelle était affilié le de cujus, 
l'union régionale doit faire procéder, le cas 
échéant, à une enquête complémentaire en 
vue de déterminer si l'intéressé remplit les 
conditions prévues à l'article 163 du décret 
du 27 novembre 1946. 

Le conseil d'administration de l'union régio- 
nale procède à l'examen de la demande au 
cours de sa” réunion suivant immédiatement 
la dale à p il a été mis en possession 
de tous les éléments de l'enquête. 

Immédiatement après cet examen, l'union 
révionale adresse à la caisse autonome natio- 
nale le dossier de l'intéressé accompagné d’un 
extrait de la délibération du conseil d'admi- 
nistralion intervenue à l’égard dudit dossier. 


TITRE I 
Contrôle médical, 


art. 56. — L'union régionale organise Île 
controle médical pour l’ensemble des sociétés 
de secours minières de sa circonscription. 

‘1ns préjudice des dispositions prévues par 
les statuts et règlements intérieurs des so- 
ciélés de secours minières, le contrôle médi- 
cal porte notamment sur ns 0° PU faite 
par le médecin traitant de l'état de santé 
de l'assuré et de sa capacité de travail, sur 
là contestation des abus en matière de soins, 
ainsi que sur la prévention de l’invalidité 
et la possibilité de réadaptation yprofession- 
nelle. - 


Art. 97. — Le conseiF d'administration de 
l n régionale choisit parmi les médecins 
conseils désignés dans les conditions prévues 
à l'article 412 du décret du 22 octobre 1947, 
celui auquel sera confiée la direction du con- 
trôle médical ur l’ensemble des sociétés 
de secours minières de la circonscriplion. 


\rt. 38. — Le contrôle médical est exercé 
sous l'autorité du médecin conseil de l'union 
régionale visé à l'article précédent, par des 
médeeins conseils ou par des stomatologistes 
où chirurgiens dentistes conseils désignés 
dars les conditions prévues par les articies 
112 et 113 du décret du 22 octobre 1947. 


Art. 39. — Pour l'exercice du contrôle médi- 
cal, l'union régionale peut faire appel, en 
outre, à titre d'experts, dans les conditions 
prévues aux articles 112 et 113 du décret du 
22 octobre 4947, à des médecins consultants et 
à des stomatologistes ou chirurgiens dentistes 
consultants. 


Art, 40. — Le statut et les conditions de 
réinunération des médecins stomatologistes ou 
chirurgiens dentistes conseils ou consultants 

nt fixés conformément aux di<positions de 
l'arrôté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale visé à l’article 1414 du décret du 
22 octobre 1947. 


Art. 41. — Les règles applicables au fonc- 
tionnement du contrôle médical dans la cir- 
conscription de l'union sont fixées, sur la pro- 
position des praticiens conseils, par délibéra- 
tion du conseil d'administration de l'union 
tégionale. 

Ce contrôle médical est exercé soit à la 
demande de la société de secours intéressée, 
à laquelle le médecin conseil est tenu de 
délérer sans délai, soit sur l'initiative du 
tnédecin conseil, à la disposition duquel la 
société de secours doit tenir tous kes éléments 


4 


ü appréciation nécessaires. 





Art. 42. — Les praticiens chargés du con- 

trôle médical ne peuvent s’immiscer dans les 

ts des malades et du médecin traitant. 

Hs doivent s'abstenir de formuier devant le 

malade un diagnostic ou une apprécialion 
sur le traitement, 

Toutes les fois qu'ils le jugent utile dans 
l'intérêt du malade ou du contrôle, les pra- 
ticiens chargés du contrôle médical doivent 
entrer en rapport avec le médecin traitant, 
loutes les précautions étant prises pour que 
le secret professionnel soit respecté. 

Art. 43, — L'union régiona!e doit éviter que 
l'exercice du contrôle médical n'ait pour con- 
séquence une perte de salaire pour l'intéressé 

Si la maladie entraîne fa cessation du tra. 
Vail, le contrôle peut Ctre effectué aux lieux 
de visite fixés par la société de secour: lors- 
que l'assuré n'est pas dans l'incapacité phy- 
sique de se déplacer. k 

es affiliés ou leurs ayants droit sont rem- 
boursés dans les conditions prévues par les 
staiuts de la société de secours dont ils dé- 
ndent, des frais qui résultent pour eux de 

"exercice du contrôle médical et, évenluel- 
lement, de la perte de salaire subie par eux 
à celte occasion. 


TITRE IV 
Action sanitaire et sociale. 


Art, 4. — L'union régionale est chargée 
de promouvoir ct de diriger l’action sanitaire 
et sociale de l’ensemble des sociétés de se- 
cours de la région, sur la bae du programme 
établi dans les conditions fixées par l’arli- 
cle 179 du décret du 22 ociohre 4947 par la 
commission régionale d'action sanitaire cet 
sociale dans les mines. 


Art. 45, — L'union régionale fournit, au 
début de chaque année, à la caisse autonome 
nationale, un rapport sur les résultats obtenus 
en matière d'action sanitaire et sociale au 
cours de l'année précSdente <t sur les réali- 
salions à opérer dans ce domaine, 

Ce rapport est transmis par la caisse auto- 
nome nalionale au comité technique d'action 
Sanitaire et sociale prévu à l’artice 37 du dé- 
cret du 27 novembre 19%6 en vue de l'élabo- 
ration du programme incombant à ce comité, 
conformément aux dispositions de l'article 176 
du décret du 2 octobre 1947. 


Art, 46, — En vue de l'élabissement du 
rapport prévu à d'article précédent, l'union 
régionale recueilie et groupe, dans le cadre 
de sa circouscription, tous renseignements 
intéressants concernant l’action sanjtaire et 
sociale dans les mines (tuberculose, protec- 
tion maternelle et infantile, «tc.). 

A cet effet, les œuvres et institutions sant- 
laires et sociales dépendant de l'unjon régio- 
nae adressent à celle-ci, chaque sesnestre, 
un rapport sur leur activité et les résultats 
obtenus, auquel sont jointes, le cas échéant, 
toutes suggestions utiles concernant des réa- 
lisations à opérer. 

Un rapport semestriel est établi dans les 
mêmes condiljons par chacune des sociétés 
de secours pour les besoins de sa <irconscrip- 
lion et des œuvres et institutions qu'elle a 
créées. 


Art. 47. — L'union régiona'e peut, dans le 
cadre de sa circonscription ou au profil des 
affiliés d'une ou plusieurs sociélés de secours 
comprises dans sa circonscription, soit créer 
loules œuvres ou institutions Sanitaires et so- 
ciales, soit gérer toutes œuvrés ou instibu- 
lions de même nature, ou participer à leur 
gestion, 


Art. 48, — Les projets de création d'œuvres 
ou institutions sanilaires et socjales ou de 
parlicipalion à la gestion desdites œuvres ou 
institutions €labiis par l'union régionûic, doi- 
vent être soumis. à fa commission régionale 
visée à l’article 175 du décret du 22 octobre 
1911. 

Celle commission statue après avis d'un 
médecin consei! régional quand Hi s'agit de 
réalisations sanitaires ou de participation à la 
gestion d’une œuvre ou inslitution sanitaire. 

Les acquisilions, constructions ct aména- 
gements d'immeubles par l'union régionale 
cn vue de la réalisation d'œuvres sanitaires 
et socia'es sont subardonnés à l'autorisation 
du ministre du travail et de ia sécurilé s0- 
ciaie donnée dans des condilions prévues 
l'article 486 du décret du 22 octobre 4947, 





après avis du comité de gestion du fonds d’ace 
lon Sanitaire et sociale de la caisse auto. 
nome. 


Art, 49. — Sans préjudice de l'autorisalion 
du ministre du travail et de la sécurité s0- 
cale prévue aux arlicles 182 et 186 du décret 
du 22 oclobre 1917, les sociétés de secours 
minières situles dans fa circonscription «y 
l'union ne peuvent procéder à la transformas 
tion où au dévelonpement d'œuvres où ins 
itulions sanilaires et sociales ou accordes 
leur participation à la gestion desdites œuvres 
et institutions, qu'après acromd entre la come 
mission régionale vise à l'article 175% du dés 
cret du 2 octobre 1917 et le conseil d’admi- 
nistration de l'union régionale, Cet accord doit 
intervenr après ovis d'un médecin consei 
quand il s'agit de réalisations sanilaires. 


Art. 50, — L'union régionale exerte un 
contrôle administratif, technique et financier 
Sur les œuvres ou institutions créées par les 
sociétés de secours siluées dans sa circons- 
cription, 

Le règlement intérieur de ces œuvres ou 
institutions, étab'i par les sociétés de secours, 
est soumis à l'approbation du conseil d'admis 
nistration de l'union ainsi que, de cas 
échéant, les modificalions apportées par la 
suite audit règiement. 

En vue de l'exercice du contrâle visé ciHdess 
sus, l'union régionale fuit procéder, par des 
Personnes accréditées, à tloules vérifical 
qu'elle juge utiles. La vérification de sift 
lion financière des œuvres ou institutions doit 
avoir lieu au moins une fois par an. 


, 
: 


Art. 5. — L'union régionale peut apporter 
un concours financier aux œuvres crotes pag 
les sociclés de secour:. 

Lorsqu'une sociélé de secours n'est pas en 
mesure d'assurer de fonclionneinent d'uno 
œuvre ou d’une instilution Sanitaire €t 30- 
siale qu'elle a créée, l'union régionale peuâ 
ordonner l'arrêt de son aclivilé ou se suwbstli- 
tuer à la société de secours pour asguror sa 
gestion. 


Art. 52. — La liste des méde ins agrée 
auxquels les sociétés de secours siluces da 
la circonscription de l'Union peuvent fa 
appel pour participer aux visites médical 
d'embauche dans les conditions prévues 


Er A @ Aa 


l'article 42 du décret du 27 novembre 1916 
est arrêté par le conseil d'administration do 
l'Union régionale au cours du mois de ci- 
cembre de chaque année sur avis de Ia 
coramission instituée à l'article 88 du décreÆ 
précité. 

Le montant maximum des honoraires que 
les sociétés de secours peuvent allouer à 
ces inédecins pour leur participation aux vi- 
sites médicales d'embauche, est fixée par 
délibération du conseil d'administration da 
l'Union. 

Art, 53. — La gestion des services S04 
ciaux de l'Union et la coordination des sers 
vices sociaux des sociétés de secours sont 


assurées par une assistante sociale nomme 
par le conseil d'administration de l'Union 
régionale. 

Cette assistante social: doit tre titulaire 
du diplôme d'Etat ou de tout autre diplôme 
reconnu équivalent par la législation en \k 
gueur. 


Art. 54. — Les condilion lui lesquel' 


3 3 
doivent fonctionner les services s9Claux des 
sociétés de secours de la région )] x 5 
par le conseil d'administration d l'union 
régionale après avis de la « ri TO 
gionale d'action sanitaire et social 3 


action du service sacia x > el M 
a P . un + ] î ) tr tm 
son avec QG un park, : [Y 1 ’ 
médical et, d'autre part, les rvives Ifdie 


! 


caux et sociaux des entire 
TITRE V 
Modifications au règlement intérieur. 
Art. 55. — Le présent réglement rierrg 
pourra être modifié par décision qu col 1 
d'administration de l'Union régionale statuant 
à la majorité des deux tiers, sous reserve, 
toutefois, de l'approbation du conseil d'admi- 
nistralion de la caisse autonome nalionais 
dans les conditions fixées à l'arlicke 33 du 
décret no 46-2769 du 27 novembre 1916, 
ef > — FOR 
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57 ‘ M. Cosseron, directeur économe de l'h6 
Caisses de retraites, Tableau complémentaire d'avancement d’éche- | pital-hospice de Vimoutiers (Orne), 
nus lon des secrétaires d'administration pour M. Cuisenier, directeur économe de l'ho. 
FES l'année 1946. pital-hospice de Charieu (Loire). 
P t 1 4 ÎEévI 1918, la caisse de , 
jte urs ei codée der Toi M. Descamps, directeur économe de l'ho-. 
{ à li l'en LL Cu ve € S 1) 84 22 : rên , » { 
et 6 de construclions é:ectriques de Secrétaires d'administration de 2° classe. pital-hospice d’Hazebrouck (Nord), 3 à 
J et sociétés du groupe, 5, rue de M. Grand, directeur économe de l'hGpilal- 
Lis! Psris, a été autorisée à nction- 3e échelon. hospice d’Oyonnax (Ain). 
ner dans les conditions prévues aux artites 45 | M. Beaudufe, 1e janvier 1946. M. Jarriges, directeur économe de l'hôpilal- 
à 8 Ks:ret modifié du 8 juin 1946. M. Govat. 46 mars 1946 hospice de Laigle (Orne). 
ct D @———— à à F Mlle Lavrut, directeur économe de l'hôpital. 
2e échelon. hospice de Barcelonneite (Basses-Alpes), 
"ei ” du dns | M. Deniau, 235 février 1946. .M. Lichtensteger, directeur économe de 
PA à. TE À #, A ca ie 1e ++ l'hôpital-hospice de Pfastatt (Haut-Rhin). 
ei L « { { ac Cauui! 5 ut In C- . e . . 
tier t et dt nn à été autorisée à Meissonnier, directeur économe de l'ho- 
er dan nés afin + L ital-hospice de Marvejols (Lozère). 
fon r aa ls cqniilions prévues AUX | Tableau complémentaire d'avancement d’éche- P g SP « ù { PR 
ar 13 à 58 du décret modifié du lon des secrétaires d'administration pour M. Meyer, directeur économe de l'hôpiti 
£ 96 l'année 1947 hospice de Molsheim (Bas-Rhin). 
—— 00 , M. Milsan, directeur économe de l'hôpital. 
hospice d’Eu (Seine-Inférieure). 
P. du 4 fé 1948, la caisse in- Secrétaires d'administration de 2 classe. Mme Neveu, directeur économe de l'hôpital. 
% r! SM 1 des cadres du groupe des de 4 lo hospice de Sées (Orne). 
chan licales de la dentelle et de la laiss tx Mme Oswaïd, directeur économe de l'h5. 
bre MS GE vard Ha näin \ Mine Biuge, {er juillet 1947. pital-hospice de Semur-en-Auxois (Côle-<d'Or), 
Par clé jiuorigée L, fon dr à ar M. Beaudou, 21 octobre 1947. M. Raffalin, directeur économe-de l'hôpilal 
Le prévues aux articles 4 hospice de Lormes (Nièvre), 
du ifié du 8 juin 19%6. 2e échelon. : , s 
SSP ‘ sn M. Reguet, directeur économe de l'hôpital 
_—_——__{p@@— [. Beaudou, 16 mars 1947. hospice de Villefranche-sur-Mer (Añpes-Mari 
M. Bac, 15 juillet 1947. times). 
P lé du 5 février 1948. la calse de Mlle Rouch, directeur économe de lh0 
retr: et d | prévos ance dé : Dé perma- De L pitai-hospice de Fiorac (Lozère). 
n 1 caisse d'énargne de Saint-Jean- M. Roumagoux, directeur économe de l'h0 
d'A! harente-Maritime) a €t6 autorisée s pital-hospice de Saint-André-de-Cubzac (Gi 
à tone Ugnner dans des conatuons présuee que | MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE | ronde). 
arli 1 à 53 du décret modifié du ET DE LA POPULATION M. Trinquier, direcleur-économe de l'hôpl 
8 juin 196. tal-hospice de Mende (Lozère). 
EE VV M. Wenger, directeur économe de l'hôpilak 
’ no Pre hospice de Guebwiller ({aut-Rhin). 
Décret portant promotions et nominations 
7 . dans l'ordre de la Santé publique. oo 
Administration centrale. ” _ 
Rectificatif au Journal ofliciel du 4 fé- . 
) lu » 4 , ),@ ln rp ni à! 
E 6 Pérrier ANS, Mia: kasee e, | vrier 198: MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
1 { VI CFE ; Ccinsse, »71 positio aa où Oa PA, PRE Qe mA e ta ’ 
de 4 ? ’ Page 119, 2 colonne, Se alinéa, au lieu 
d de: « administrateur civil au ministère de ET DE L'URBANISME 
aim la santé publique et de la population », lire: 
« agent <upéricur au ministère de la santé Ê = 
sû publique et de Ja population ». Décret n° 48-212 du 6 février 1948 portan! 
Page 1198, % coonne, 3le alinéa, au lieu introduction dans les nouveaux départe- 
ei « æ > docteur Ma sr à ex em ments d'outre-mer des textes relatifs au 
, . " emental de la santé de la Savoie, à Cham- i rui 
A. | “ ONU EC PT0- L'béry », lire: « M. je docteur Sauzet, directeur permis de construire, 
, départemental de la santé de Ja Haute-Savoie, 
c ia : dis à Annecy ». FERA Le président du conseil des ministres, 
1:10 t ns ” ER . 4 + . 
ék Sur le rapport du ministre de la re 
Au 3 échelon construction et de j’urbanisme et du mi 
j ù structOI e anis , 1il- 
M 9 npter du {er janvier 1916 Inspection de la santé, nistre de l’intérieur, 
M t lu 46 mars 496. Après avis du comité consultatif chargé 
Par arrêté en date du 3 février 1948, M. le | des mesures d'extension de la législation 
Au 2% écl docteur Canal, directeur départemental de la | et de l’organisation métropolitaines aux 
\ r du % fé 94 santé de j’Avevron, est offecté, en la même départements d'outre-mer : 
, | L = 1 19 aualité lans le “parte 1] i - s ù É $ _e ? Le 
re M ee PR PE ge | Vu la loi du 19 mars 1946 érigeant en 
RCE. ii" GA Mlaiondaire "Ve de 4 "* =" | départements la Guadeloupe, la Martini- 
D Giésminmdits que, la Réunion et la Guyane francaise, 
P: ( {048 t été ro modifiée par l'article 84 par la loi de 
" d finances au 23 décembre 1946, par la loi 
Sanatoriume, du 26 juillet 1947, et par l’article 35 de la 
Se {ration de 2 classe. loi du 6 janvier 1948; 
Par arrêté du 98 janvier 1918, M. le doc. Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 oclo- 
\ ne ha! 1] . ] 1 ‘ "añinint « à x” titp à C2 Jos : 5 ES | , 
1 #4 teur Joly, médecin adjoint chargé, à titre bre 1515 “elative an permis de construire; 
M ce mpter du 4e juillet 1947 D ire, des fonctions de médecin direcieur Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 1916 
* l Si toriil 6 uicne (Si e-ei-Loire 7 » 3 Tr Pa : : | 
M \pter du ?1 octobre 194 s ‘été n mm $ à loin Files dec d portant règlement d'administration pub) L 
DliSSement à conn'er du 20 centormbes fos7 | ue pour l’appiäcation de l'ordonnance du 
blisset nt, à compier du 99 seplem re 1947 97 octabre 1935 susvisée 
Au 2 ] DO © — — — — - C MO isee, 
M | r du 16 mars 1917. : ‘ é Décrète : 
M \ ju 45 1947 Liste d'aptitude aux fonctions de directeur dE : , FR 
À Juiuel 194: économe et de sous-dirécteur des hôpitaux |, Art, 1%, — Sont rendus applicables dans 
—— + $— et hospices publics. les départements de la Guadeloupe, de là 
Guyane française, de la Martinique et de 
Er es 0 RSS GC te DE la Réunion, l'ordonnance du 27 octobre 
Délégués mineurs. sé inscrite 2 À L ! 7 d'a Dr + 1945 relative au permis de construire, à 
[REC nscriis ur ja liste apuiude € D  ovr : ss: ; "” ] 
ions de direcieur économe et de sous-direc. | L exception des articles 16, 17 et 18, et le 
a not 9 teur d'hôpilaux et hospices publics les agents décret du 10 août 1916 SuSVISE, sous re 
du 2 février 1918, M. Se- | dont ies noms suivent: serve des dispositions ci-après : 
mat, L { St ] il S 1 , i hr \ hAms ni H 4 ini ‘ 
de Le de eee |, M: Brunet, direcieur économe de l'hôpital- 1° Les pouvoirs attribués au minislre 
np , lué de : hospice de Saint-Vallier (Drôme). chargé de l'urbanisme et de l'habitation 
M. Bullier, direteur économe de l'hôpital. | en vertu du paragraphe 2° du deuxième 
. re — _ hospice de Château-du-Loir (Sarthe). jalinéa de l’article 13 de l'ordonnance sus- 
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Éetben 
vsce, sont exercés dans chacun des nou- 
veaux départements par le préfet; 

» Les altributions confiées aux chefs 
des services départementaux de l’urba- 
nisme et de l’habitation sont exercées, à 
utre transitoire, dans les départements 
eusvisés, par le préfet qui peut déléguer 
ses pouvoirs en celte matière à un tech- 
nicien de son choix sur avis conforme du 
ministère de la reconstruction et de l’ur- 
panisme. 

art, 2. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
++. 





Décret n° 48-213 du 6 février 1948 relatif 
à l'application aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer des textes sur l’urhba- 
nisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du mi- 
nistre de l’intérieur, 

Après avis du comité consultatif chargé 
des mesures d'extension de la législation 
et de l’organisation métropolitaines aux 
départements d'outre-mer; 

Va la loi du 19 mars 1916 érigeant en 
dtpartements la Guadeloupe, la Martini- 
que, la Réunion et la Guyane française, 
modifiée par Vlartiele 84 de la loi de 
finances du 25 décembre 1946, par la loi 
du 26 juillet 1947 et par l’article 35 de la 
loi du 6 janvier 1948; 


Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative 

L à l'urbanisme aux colonies; 
Vu le décret du 28 juin 1945 relatif à Ja 
composition et aux attributions du comité 


de l'urbanisme et de l’habitation aux colo- 
uies : 

Vu le décret n° 46-1496 du 18 juin 1946 
fixant les modalités d'établissement, d’ap- 
robation et de mise en vigueur des pro- 
es d'urbanisme pour les territoires rele- 
int du ministère de la France d’outre- 


lé 
1 


I 
at 
Y 
l 


te: 


Décrè 

At, 4e, — Les dispositions de l'ordon- 
nince du 28 juin 1945 et du décret n° 46- 
1495 du 18 juin 1946 susvisés sont, à titre 
lansiloire, maintenus en vigueur dans les 
terriloires des nouveaux départements 
d'outre-mer, sous les réserves ci-après: 

1° Les attributions dévolues par ces 
textes au ministre de la France d’outre- 
Mer sont exercées à partir du {+ janvier 
1938 par le ministre de la reconstruction 
€t de l'urbanisme; 
,- Les attributions dévolues par ces 
iXteS aux chefs de territoires sont exer- 
ttes par es préfets. 
, tependant, à titre transitoire, le comité 
de l'urbanisme et de l'habitation aux colo- 
Mes dont la composition est fixée par le 
rtcrct dn 28 juin 1945 susvisé, conserve 
#5 attributions qui lui ont été conférées 
Par ces textes, 





Art, 2. — Le ministre de la reconstruc- 
‘on et de l'urbanisme et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique francaise. 

Fait à Paris, le 6 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


S &- 





Décret du 6 février 1948 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par décret en date du G février 1948, rendu 
sur le rapport du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 
27 janvier 4948 portant que la promotion ci- 
après est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu au grade 
d’officier de la Légion d'honneur: 

M. Serot (Albert-Jean-Hippolyte), industriel; 
47 ans de pratique professionnelle, de services 
civils et militaires. Chevalier du 24 mars 1923. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 19:18 





Ordre du jour du mardi 10 février 1948. 





A neuf heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de Ja discussion: I. Du projet de 
loi relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’habilation Ou à usage pro- 
fessionnei; JI. Des propositions de loi: 1° de 
M, Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier en faveur des jeunes mé- 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de Ja 
guerre, les modalités de la procédure de Jo- 
sement d'office; 20 de M. Lecourt et plusicurs 
de ses collègues tendant à: a) porter proroga- 
tion jusqu’au {+ juin 1917 de l'ordonnance du 
%S juin 1945 relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; b) permettre à cer- 
taines perconnes l'exercice du droit de reprise 
de locaux d'habitation; c) fixer l'étendue de 
la prorogalion résultant de la loi du 28 mars 
1916; d) protéger les locataires contre des spé- 
culations des ventes d’imaneubles par appar- 
tements; e) renforcer Ja lulte contre les abus 
de certaines sous-locations; 30 de M. Minjoz 
ct plusicurs de ses collègues tendant à com- 
pléter et à modifier l’omlonnance du ?% juin 
1913 relative aux Jocaux d'habitation ec à 
usage professionnel; 4° de M, Guiguen et plu- 
sieurs de ses coMègues tendant à modifier Ja 
loi du ?8 mars 1936 relalive aux locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel: 5° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à compléter Ja 
loi du 28 mai 1943 relative à l'applicalion aux 
étrangers des lois en matière de baux à loyer 
et de baux à ferme; 6° de M, Joseph Denais 
tendant à rég'ementer les conditions dans 
lesquelles peuvent être expulsés des loca- 
laires de bonne foi: 7° de MM. Courant et 
René Coly tendant à exonérer les propriétai- 
res sinistrés de Ja contribution prévue par 





à 


l'ononnance du 28 juin 19:5 sur le fonds na- 
tional d'amélioration de lJ'habilat; & de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger jusqu'au 1 oc- 
tobre 1947 la législation actuellement en vi- 
Sucur sur fes loyers à usage d'habitation et 
prolessionnel; %e de M, Eigar Faure et plu- 
sieurs de ses collègues relalive aux rapports 
entre bailleurs et locataires de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel: 400 de 
M, Edgar Faure et plusieurs de ses collègues 
relative au prix des loyers; 119 de M. Edgar 
Faure étendant le bénéfice du maintien dans 
les lieux aux personnes morales exerçant une 
activité désintéressée; III, De la proposition 
de résolution de MM. Joseph Denais, Xavier 
Bouvier et Pierre Montel tendant à inviter de 
Gouvernement à réglementer la vente des 
immeubles par appartements, {Nos 779, 22, 23, 
07, 92, 95, 609, 633, 974, 1511, 1822, 18H, 270, 
1996 [nouvelles rédactions 1, 2 et 3 et nou- 
veaux textes}, 2075, 2613, 2869, — M, lenri« 
Louis Grimaud, rapporteur.) 


A seize heures, — % SÉANCE PUPLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, 48 
membres d’une commission. 

2. — Suite de la vérification des pouvolrs 

Département de la Guyane (Mme Degrond, 
rapporteur). 

Département de la Mayenne (rapport sup- 
pliémentaire de M. de Moro-Giafferri). 

3. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten 
dant à modifier les articles 25 et 62 de la loi 
du 15 avril 1929 relative à la pêche fluviale. 
(Nos 1173-1949. — M. Mabrut, rapporteur.) 

4. — Suite de la discussion du projet de Joi 
portant prise en charge par l'Etat de la rému- 
nération des gouverneurs généraux, des gou- 
verneurs, des inspecteurs généraux des affai- 
res administratives, des secrélaires généraux, 
des administrateurs et des magistrals, ainei 
que des dépenses de gendarmerie, dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. (Nes 3097-3225. — M. Burlot, rap- 
porteur.) 

5. — Débat sur la demande de d'scussion 
d'urgence des propositions de résolution: 
fo de Mile Archimède et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
conserver au franc Antilles-Guyane le taux 
fixé par la réforme monétaire de décembre 
195; 20 de M. Martine et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à conserver au franc C.F.A., en Côte française 
des Somalis, le taux fixé par la réforme m 
nétaire de décembre 1915; 3° de M, Silvandr 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre l'application de 
ia dévaluation en ce qui concerne le franc 


} 


africain £t le franc des départements d'outre- 


mer qui sont âotés d’une caisse de péréqua- 
tion; 4° de M. René Pleven et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à renoncer à la dévaluation du frans 
C.F.A.; 50 de M. Duveau tendant à inviter le 
Gouvernement à reconsidérer d'urgence, pour 
le terriloire de Madagascar, le taux de change 
du franc C.F.A. et à suspendre, dans ce ter- 
ritoire, l'application des mesures de dévalua- 
tion concernant celle monnaie; 6° de M. Li- 
sette et plusieurs de ées collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à maint r pour 
l'Afrique équatoriale française et l'Afrique 
occidentale française le franc C.F.A. au taux 


fixé par la réforme monétaire € 
1945; 70 de M. Laurelli tendant 
Gouvernement à remédier par des mesures 
appropriées aux graves conséquences de 
dévaluation du franc dans le territore de 
Saint-Pierre et Miquelon 3192 3173- 
3182-3187-3213-3216.) 





Séances du mardi 10 février 1948. 


Des billets portant la date dudit jour €! vie 
lables pour la journée comprennent : 

Galcries. — Depuis M. Peyrat, jusques et y 
compris M. Poulain. 

Tribunes. — Depuis M. Dreyfus-Schmidt, 


jusques et y compris M. Dusseaulx. 
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, No 3245. — Demande en autorisation de pour- 
Liste des projets, propositions ou rapports suites contre un membre de l'Assrm- Convocations de commissions, 


mis en distribution le mardi 10 février 1948. 


No 2387 (rectifié), — Proposition de loi de 
M. Meck tendant à majorer les taux 
de crédit accordés à un ouvrier désirant 
s'installer comme artisan (renvoxée à 
la commission du travail). 


Ne 3116, — Proposition de loi de M. Leenhardt 
tendant à refondre le système de répar- 
tition des licences d’importaion et d'ex- 
porlation (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 


No 3119, — Deuxième letlre rectificative au 
projet de loi portant organisation de la 
marine marchande (renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande). 


Ne 3151, — Proposilion de loi de M. André Bé- 
ranger relative aux mutilés « hors 
guerre » (renvoyée à la commission des 

M 11310113 }« 

N# 3170. — Projet de loi modifiant l’article 302 
du code pénal (renvoyé à la commission 
de la justice). 

Me 3176. — Proposition de loi de M. Bichet re. 
Jative à la création des agences France- 
Presse et Havas-Presse Information (ren 
voyée à la commission de la presse). 

Mo 3183. — Proposition de loi formulée par 

1 M. Charlet et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République por- 
laut création d’une chambre supplé- 
menltaire à la cour d’appel de Limoges 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice), 

Ne 8185, — Proposition de loi de M. Dagain 
tendant à permettre aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat mis à la retraite de 
percevoir des avances mensuelkes (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


Ms 2188, — Proposition de lol de M. Cordon- 
nier tendant à réserver certaines au- 
diences aux tribunaux des pensions aux 
affaires concernant les victimes civiles 
de la guerre (renvoyée à la commission 

. des pensions). 

NWs® 3139. — Proposillon de lol de M. Cordon- 

« nier relative aux barèmes d'apprécia- 
tion des invalidités prévues par les lois 
des 31 mars 1919 et 20 mai 1946 (ren- 
voyée à la commission des pensions). 


Ne 3190. — Proposilion de toi de M. Mouchet 
relative aux exploitations forestières 
dites « exploitations en régie » (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Me 3199, — Proposition de lol de M. Vendroux 
tendant à préciser les modalités d’appli- 
callon de la loi du 7 janvier 1918 ins- 
tiluant un prélèvement exceptionnel de 
lutle contre l'inflation (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 3205. — Proposition de résolution de 
M. Edouard Bonnefous tendant à amé- 
nager des modalités d'application de la 
loi du 7 janvier 1948 sur les prélève- 
ments exceplionnels en faveur des en- 
{reprises commerciales et industrielles 
(cenvoyée à la comnnssion des finances). 

Me 2220, — Proposition de loi de M. Sion por- 
tant amélioration du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs (renvoyée 
à la commission de Ja production in- 
dustrielle). 

Ne 3226. — Proposition de lol de M. Mondon 
reiallve à la nullité des actes de spo- 
lialion et aux dommages de guerre (ren- 
voyée À la commission de la reconstruc- 


Mo 3227, — Proposition de loi de M. Delachenal 
relative aux accidents du travail (ren- 
voyée à la commission du travail). 

— Proposition de loi de M. Frédéric 

k Dupont relative à l'indemnité de fonc- 
tion des grefliers des tribunaux de paix 
el de police (renvoyée à la commission 
de la justice), 


Ko 3241. — Proposillon de résulion ée 


M. Halbout tendant à accorder ure nrio- 
rité dans l'indemnisation de leurs dom- 
Images à certaines catégories de sinistrés 
renvoyée à Ja 
construction). 


commission de ja re- 








blée. 


No 2246. — Proposition de loi de M. Deixonne 
tendant à revaloriser les vacations des 
médecins sPpee en consultation pour 
les congés de longue durée des fonc- 
tionnaires (renvoyée à la commission 
do la famille). 

No 2218. — Proposition de loi de M. Deixonne 
relative à la résorption du personnel en 
excédent de la S. T. GC. R. P. (renvoyée 
à la commission des moyens de com- 
munication). 


No 3270. — Projet de lo! tendant à autoriser 
ke Président do la République à ralifier: 
40 l'accord franco-danois du 16 juillet 
4947; 20 l'accord complémentaire franco- 
américain du 28 octobre 1947, relatifs à 
la restauration de certains droits de 
propriété industrieHe atteints par la 
deuxième guerre mondiale (renvoyé à 
la commission des affaires économiques). 


No 2271, — Rapport par M. Emile-Louis Larm- 
bert, au nom de la commission des pen- 
sions, sur les propositions de loi rela- 
lives au statut des déportés et internés 
de la résistance. 

No 93272. — Rapport supplémentaire par 
M. Deixonne, au nom de la commission 
de l'éducetion nationae, sur la proposi- 
tion dé loi créant une caisse nationale 
des lettres. 


No 32173. — Proposition de résolution de 
M. Guiguen tendant à mettre d'urgence 
à la disposilion de la pêche des atiri- 
bulions en gaz-oil et en essence (ren- 
voyée à la commission de la marine 
marchande). 


No 2282. — Rapport, par M. Géraud Jouve, au 
nom de da conunission de la presse, sur 
la proposilion de résolution tendant à 
promouvoir la revision des accords 
Bium-Byrnes. 


No 2285, — Proposition de lol de M. Triboulet 
tendant à modifier et compléler la Joi 
instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation (loi du 7 jan- 
vier 1948) en faveur des anciens pri- 
sonniers de guerre (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


No 2289, — Rapport, par M. Calas, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur des proposilions de loi relatives à 
{a création d’un ensemble universitaire 
et scientifique dans Ja région parisienne. 


No 2293. — Proposition de résolution de 
M. Rousseau relative au déblocage des 
conserves de poisson dans les usines des 
côtes de l'Atlantique (renvoyée à la 
commission du ravitaillement). 


No 29294. — Proposition de résolution de 
M. Rousseau tendant à augmenter les 
attributions de gaz-oil et d'essence pour 
les batcaux de pêche (renvoyée à la 
comraission de la marine marchande). 


No 3295. — Proposition de loi de M. Bacon 
tendant à abroger l'ordonnance relative 
à la création d’un ensemble universi- 
taire dans la région parisienne. 


No 2297. «— Proposition de résolution de 
Mme Lempereur relative à a situation 
des fonctionnaires dans les postes dés- 
hérités (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 2298. — Proposition de lei de M. Jean Du- 
clos tendant à revaloriser da retraite du 
combattant au coefficient 5 (renvoyée à 
la commission des finances). 


No 3900. — Proposition de loi de M. July ten- 
dant à prévoir un secours immédiat en 
faveur du département de l’île de Ja 
Réunion (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 3301. — Proposition de lol de M. Monin 
tendant à permettre aux agriculteurs de 
sa dibérer du prélèvement exceptionnel 
institué par la loi du 7 janvier 4948 en 
réalisant des travaux d'équipement agri- 
ps (renvoyzée à la commission des 
finances), 








La séance de 3 commiss!'on de l'intérie 
suspendus le lundi 9 février 1948, à dix 
heures, sera reprise le mardi 40 février 19h, 
à dix heures (local de ja commission no an, 





La commission du ravilaïllement se réunirg 


cal de la commission ne 232): 


Discussion d'urgence de la proposition 
résolution (ne 3203) de M. Charles Roussel 
relative au déblocage des conserves de poisson, 





La commission des aflaitres étrangères 4 
réunira le mercredi 41 février 198: 


49 A dix heures 
(local de la commission ne 255). 


L — Compte rendu des visites du buren 
de la commission au Président de la Républk 
que el au ministre des affaires étrangères, 


II. — Résumé de l’activité diplomatique 44 
la semaine. 

III. — Echange de vues sur les question 
susceptibles de faire l’obj2t de rapports d'in 
formation et désignation de commissaire 
pour ces rapports. 

IV. — Examen des conclusions du rapport 
d’information de Mme Madeleine Braun s% 
la situation en Grèce. 


V. — Rapport de M. Coste-Floret sur la pm. 
position de résolution (n° 2222) de MM. Elsw 
Faure et de Menthon tendant à inviter k 
Gouvernement à proposer l'institution dans x 
cadre de l'organisation des Nalions Uni, 
d’une juridiction internationale des droits ds 
l'homme. 


VI. — Rapport de M. Gorse sur le projet dé 
loi (n° 2137) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier l'accord intervent 
à Londres le 20 février 1917 entre la France et 
2 7 soit ner sur la nationalité « 

unisie. 


VII, — Questions diverses. 


2o À quinze heures 
(salle Colbert). 


Audition de M. Georges Bidaull, minis 
des aflaires étrangères, et de M. André Mari, 
garde des sceaux, ministre de la justice, st 
CE de Joi (n° 318) portant organisalif 
judiciaire de la Sarre. 

La commission des aflaires étrangères sé 
gera en commun avec la commission de 4 
justice et de Kgislation. 





La commission de l’agriculture se réuni 
le mercredi 11 février 19:8, à quatorze heures 
trente (lrcal de la commission n° 272): 

1 — Nomination de rapporteurs: 

4° Proposition de résolution (n° 3153) dé 
M. Paumier (suppression des taxes sur 1 
voine) ; 

20 Proposilion de loi (no 3166) de M. li 
mier (art, 13 du code du vin); 

3o Proposition de réolution (no 329) d 
M. Halle (situation des fonetionnaires d# 
services agricoles); 

äo Projet de lot (no 2380) (tarifs douan er) 
(pour avis seulement). 

IT, — Compte rendu des travaux d° ! 
sous-commission des boissons, 

IN. — Suite de l'examen du rapport # 
M. Lucas sur la proposition de loi (ne 210! 
de M. Halbout (cumul des exploitations. 

IV, — Examen des rapports: , 

4o De M. LaMe sur la proposition de rés" 
lution (ne 916) de M. Monin (élevage d°s 
chevaux) ; ! 

% De M. Lalle sur la proposition de 
(ne 2857) de MM. Sérot et Graver, conseil®fl 
de la République (prêts du crédit mulue! a2'* 


cule) : 
M. Moussu sur le projet à à | 





3% De uSSt 
| (ue #72) (vétérinaires étrangers); 


le mardi 40 février 1948, à dix-huit heures {b. 
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Pan 

jo De M. de Sesmaisons sur la proposilion 
de loi (ne 919, rap. 1377 et rap. sup. 2109) 
de MM. Crouzier et Barbier (terrains d'avia- 
ton militaire désaflectés) (2° rapport suppié- 
mentaire). 

v. — Nomination d'un membre de la com- 
mission pour participer aux travaux de 
commission des finances (art. 26 du règle- 


ment). 





La commission de la défense nalionale se 
réunira le mercredl 11 février 1948, à dix 
heures (local de la commission ne 213): 
1, — Désignalion de trois membres pour 
endre part aux travaux de la sous-commis- 
n chargée de suivre et de contrôler d’une 
on permanente l'emploi des crédits affec- 
4 \ la défense nationale (créée par l'arti- 
cle 71 de la loi du 21 mars 4947 relative 
à diverses dispositions d’ordre financier). 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) La proposilion de loi (n° 122) de MM. 
Palewski et Gilbert Cartier relative à l’expro- 
pration et à l'occupation temporaire des pro- 
gréls nécessaires aux travaux militaires; 

b) Le projet de loi (n° 3161) fixant les 
cadres et effectifs militaires. 

IT, — Examen du projet de lof (no 3173) 
maiflant les limites d'âge des médecins dé- 
tachés définitivement à l'armée de l'air. — 
Nomination d’un rapporteur. 


1V, — Discussion des conclusions du rap- 
port de M, Bouvier-O'Cottereau sur la propo- 
siton de résolution (no 3%) de M. Meck ten- 
dan! à revaloriser le taux des réquisilions 
mil'aires opérées par l’armée en 1910 dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, 


V. — Discussion des conclusions d® rapport 
de M Michelet sur la proposition de loi 
no 2860) de M. Terrenoire portant élévation 
de l1 limite d'âge des maîtres ouvriers tail- 
lun et conmdonniers des troupes métropoli- 


taines. 








La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 11 février 1948, à qua- 
tre heures trente (lical de la commission 
no» 262) : 
I, — Débat sur les propositions de lot et 
de résolution relatives à l'éducation physique 
et aux sports. Examen des rapports: 

De M. Airoki sur les propositions de réso- 
ulon: {0 (no 356) de M. Garaudy; 20 {no 676) 
e Mme Viénot: 35e (no 2580) de M. Temple 
ndint au développement de l'éduca!ion phy- 
ue et des spxris; 
De M. Farine sur la proposition de résolu- 
on (no 1103) de M. Augorde relative à l’ins- 
Uulion des jeux de l’Union française; 

De M, Farine sur la proposilion de loi 
(n° 1851) de Mme Viénot tendant à organiser 


les activités physiques et sporlives des jeunes 
ravailleurs; 

De M. Faraud sur la pronosilion de résolu- 
fon (no 2988) de M, Airoi relative à l'accé 


tralion du recrutement des prolesseurs et 
maitres d'éducation physique; 

De M. Faraud sur la proposition de résolu- 
tion (ne 3112) de M. Rincent tendant à la 
diminution du pourcentage des réductions 
tflolaées dans la direction générale de l'édu- 
Caïlon physique et des sports. 

I — Examen du rapport supplémentaire 
üè M. Viatte sur le projet de loi (no 2217) 
ter lant à modifier l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1915 portant organisation du C. N. R. S. 
IT. — Examen des rapports de M. Viatte sur: 
. Le projet de loi (n° 1052) portant création 
(u conseil supérieur de la recherche scienti- 
fque et technique; 

La proposition de ii (n 
not relalive au recruten 


191) de M. Co- 
t du personnel 
1 titulaire du C. N. R. &. 

IV. — Désignation de deux commissaires 
Chargés de participer, avec voix consuita- 
Le aux travaux de Ja commission des 
nances, 


V. — Questions diverses. 








La commission de la familk, de la popu- 
lation et de la santé puliique se réunira ke 
mercredi 11 février 1918, à quatorze heures 
(local no 219): 

I. — Désignation d'un membre de la com- 
mission à,l'eflet de participer aux travaux 
de la commission des finances (art, 26 du 
règlement). 


IT. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Mora sur: 40 la proposition de loi de 
Mme Denise Bastide tendant à ‘organiser Ja 
profession de mécanicien dentiste: 2° Ja pro- 
posillon de lai de M. Coudray tendant à orga- 
niser l'apprentissage et à établir un statut 
du métier de prothésiste dentaire, (Nes 1672- 


TT. — Suite de la discussion du rapport de 
Mme Rabalé sur: lo la proposition de li de 
Mme Hélène Lejeune tendant à modifier l’erti- 
cle 48 de l'ordonnance du 19 oclohre 1%5 
qui limite l'attribution de bons de lait accor- 
dés aux mères qui ne peuvent allaiter ou 
allaitent incomplètement pour des ralsons de 
santé, à celles qui élèvent ellesanêmes et à 
domicile leurs enfants non nourris an sin; 
20 la proposition de résolution de Mme Hélène 
Lejeune tendant à Inviter le Gouvernement 
à fixer uniformément à 60 p. 100 4e la prime 
d'allaitement, le montant des hons da lait 
de toutes qualités accordés aux mÂres qui, 
pour de strictes raisons médicakes peuvent 
allaiter ou allailent incomnlètement, à l’ex- 
ceplion des seuls laits nwdicamenteux omon- 
nés par le médecin et remboursés aux mêmes 
titres et tarifs que les médicaments. (Nes 1917. 
1918). 


IV. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Jean Cayeux sur la pronocilion de loi 
(no 199%) de Mme Painso-Chapuis tendant à 
organiser la coordination des services sociaux, 


V. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 41 février 1948, 
à dix heures, quatorze heures trente et à 
quinze heures: 


19 A dix heures. 
(Local de la commission, ne 250.) 


apport de M. Chamant sur les propositions 
de loi: 

1° De M. Peron, portant réforme de l'orga- 
nisation de la Iaute Cour de justice; 

2o De M. Peron, tendant à l’abrogation de 
la loi no 47-1813 modifiant les articles 3 et 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 1914, modi- 
fiés par la loi du 27 décembre 19%5 instituant 
une Haute Cour de justice; 

3o De M. Lefèvre-Pontalis, tendant à modi- 
fier le mode de désignation des jurés de la 
Iaute Cour de justice; 

io De M. July, portant suppression de juri- 
dictionus d'exceplion cn matière pénale; 

5 De M. Badie, tendant à la suppression de 
toutes Jes juridictions d'exception en matière 
de collaboration et au renvoi de toutes les 
affaires en cours devant les tribunaux mili- 
taires (n° 1551-2729-2%9-3208-3228). 


20 A quatorze heures trente 


(Local de la commission no 2%.) 


I. — Nomination de rapporteurs: 

Proposition de loi (no 3159) de M. Gazicr: 
maintien dans lés lieux aux locataires et occu- 
pants de chambres garnies et d'hôtel; 

Proposition de loi (n° 3218) de M. Denais: 
abrogalion de l'article 1er de la loi du 8 mars 
1913 (souscriptions d'actions); 

Proposition de loi {n° %0) de M. Denais: 
révision des prix de vente de fonds de coimn- 
merce ; 

Projet de loi (n° 3175) : annulalion de l'acte 
dit loi du 8 août 191; 

Proposition de loi (ne 9183) de M. Charlot: 
création d'une chambre à la cour d'appel de 


Limoges: 





——_— =—— =] 

Projet de loi (ne 3172): notariat dans les 

départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Mo- 
selle; 

Proposition de résolution n° 24120) de 

M Bardoux: relèvement de l'indemnité des 


greffiers : 

Proposition de loi (no 3193) de M. Jaquet: 
abrogauon de l’article 4 de la loi du 31 août 
1916 (enquèle sur ies événements eurvenus 
en France de 1933 à 1955); 

Proposilion de loi (ne 281) de M. July: în- 
cidence de l'impôt de solidarils su: 
de communauté des €poux; 

Proposition de loi (ne 1%) de M Bouvier 
O'‘Cottereau réprimant la divagation des 
chiens. 

Il. — Rapport de M. Valentino sur sa propos 
sition de loi (ne 109%) - tendant à la s IPPrês« 
sion de la promulgation coloniake dans les dé- 
partements d'oulrc-4ner 


LIT. — Rapport de M. Tinaud sur la propoe 
sition de loi (n° 261) de M. Joseph Denis 
tendant à assurer l'exercice du droit de ré. 
ponse. 


* 


IV. — Rapport de M. Berger sur les propo- 
sitions de loi de M. Toujas tendant à sursenir 
à l'exécution des jugements d'expulsion 
(nos 2455, 2541). 
de loi {no 2621) mouiflant les arlicles 275, 298, 
239, 240, 234 et 217 du code pénal 


V. — Rapport de M. Minjoz sur le projet 


VI — Rapport de M. Grimaud sur: 

lo Le projet de loi (n° 29) sur le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat; 

20 La proposition de loi (n° 472) de M. Min- 
joz tendant à dispenser de l'examen prévu 
par la loi du % juin 4941 (certificat d'apütude 
à la profession d'avocat) les licenciés en droit 
avant obtenu leur dipôme antérieurement au 
96 février 1941. 





VII. — Rapport de M. Garet sur les proposl« 
tions de loi: 

4o De M. René Coty tendant à permetlre aux 
commercantis, artisans et industriels totale- 
ment sinistrés de conserver leur droit au baik 
par dérogation à l'article 1722 du code civil; 

9e De MM. Laniel et Triboulet tendant à 
modifier l'acte dit joi du 28 juillet 1942 rela- 
tive aux baux à loyer d'imneulies détruits 
par suite d'actes de guerre (n° 1225, 1310). 


VII. — Rapport de M. Louis Roilin Sur la 
proposition de loi (no 2703) de M. Chaultard 


relative à da répression des contraventions 
commises par les mineurs de dix-huit ans. 

IX. — Rapport de M. Louis Rolii ur Ja 
proposition de résolution (n 2:20) de M. Moi 
don tendant à invil le ( vernement À 
augmerter Îles mnités de $£ \CCor 
dées aux membres du jur: el et | 
indemnités allouées aux temoli c[ uux 
experts apres à déposer en malièrs rec 
tionnelle ou criminelle 

X. — Rapport de M. Louis Rollir le pro- 
jet de loi (ne 2S03) po tant relèvement des 
frais de poste perçus dans les proccdures pé- 
nales 


3° A quinze heures. 
(sal C 1L l'L.) 

La comrnission suspendra ses travaux pou 
entendre M. André Marie, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et M. Georges Bidauit, 
ministre des affaires étrangères, , 
je loi (ne 3118) resalif à l'organisation Judi- 
ciaire en Sarre. 

(La commission de la justice et de législa- 
tion sicgera en commun avec ja Commission 
des afluires étrangères. 


= ——————— 
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[I Exarnen du ra 


ropilion de loi 


si 


n° 8%) de Mme 
l'aménagement 


rt de Mme M! 


La comm n d moyens de communica- 
tion 5 1 mercredi 11 février 1948, 
‘à r ) de la commission 
FFE vit 

) nn de rapporteur pour 1a 
prop > Joi (n° 224$) de M. Deixonne 
tenda à compléter la loi du der décembre 
494 portant 1 sorption du personnel en excé- 
d2 la S, T..C. R.P 

II, — Examen du rapport de M. Poumadère 
sur la proposilion de résolution (n° 1622) de 
O1. André Noël tendant à rétablir ia voice fer- 
I Bort-Evgurande en suivant la rive gauche 
de la Dordogne 


y sur 
Rabaté 


dans toules les 


grandes gares et dans les gares de correspon- 


1 1 


dance un 10Ca 1 
erifa n bas âge et 
IV. — Ouvcsthion 
La oinmission des 
mercrex il février 


I — Audition d'un 
de l'U. F. À, { 

II, — Nomination € 
P iCEIIM de M Mal 


A ex 
nard S 


1 
su 


{no 2%!) de M. Tourné 
i du 17 juin 1958 relatif au statut des 


spécialement 


réservé aux 


à teurs mères 


nar 


(x 


P 
Î 


diverses. 


1 
au 


in 


nsions Se ré 
k 

S. à 

L de la commission 


inira 1e 
quinze heures 
ne 206) : 
légation du bureau 
secrétaire en rem- 
démissionnaire. 


les rapports: 


‘a proposition de loi 


t 
A: 


ndant à modifier le 


proposition de lot 
1resa concernant 16 


di t 

grands enulilés de guerre; 
De M. Cherrier sur la 

(no 369%) de M. Joseph !{ 


droit à pension de réversion des veuves des 


lonchonnnalires 
ispositions de 


du 8 août 1947. 


IV. — Désignation de 


propositions de loi: 
(No 3139) De M. Mic! 
quatre mois de solde 
militaires 
(Ne 3137) 
bénéf 


9 


rapporteurs pour les 


aû 
ele 


entière aux veuves de 


De M. Max Br 
* du régime d 


retraités par application des 
l ar ijc. 


de Ja loi n° 47-4165 


a 


t tendant à acconmer 


décédés en activité de service; 
usset tendant à faire 


retraite de la Li du 
agents permanents des 


44 avril 4924 certains 
offices départementaux d 
comballants, victimes de 


de an 


les mutikés, 


à 


anciens 


guerre et pupilles 


déja pensionnés. 


2 


I 1 1 Si )n ä Ja 
$: me] 

Î 11 de la < 
1. — Rapports de M. 
Sur la proposition de 

Rouca lendant à m 

49% Tr live à la nat 

bles anineraux; 

Sur la proposilion de 

M, ! ve 

Eran à « Gaz « 

{ es snectives et à 

loi Ch » avr 1945 po 

l'électricité et du gaz. 
I. — R pport 
position de résolution 


tea] à 


Tr 


nf 


loi 
difier la loi du 17 mai 


Den 


el tendant à donner à « Electricité de 
le Fr 


« 


" 
IX 


duction industrielle 


rcredi 11 février 4948, à dix 
“omimission n° 254): 


Fu 


aud : 

(ne 1306) de M. G. 
isation des combus- 
ution (n° 2851) de 


ince » leurs struc- 


finilives prévues par la 


La 


de M. Deixonne sur la 


11 


accorder aux coopéralives de 


nt naftiona 


Tigat nm n 
lisation de 


pro- 


no 582) de M. Minjoz 


J'0- 


duction une priorité par l'achat des matiéres 


premières 


TT. — Examen de 
Ce la République st 
‘mblée nation 





init 


nécessaires à leur fonctionnement. 


(ne 2931) du Conseil 


le projet de loi adopté 


sur l'utilisation de 


IV, — Rapport de M. Louvel sur la propo- 


silion de loi (n° 1864) de M. 
C. R 

du 21 avril 1810 conce 
nières ci carrières. 


V. — Rapport de M 


à relcver à partir du 
G0 p. 100 le taux de 
nine ‘L similaires 


la ratecn 
.> 


er. 


ÉCTVSES Dar 


\ 


4 


no 2992) de M. G. Roucaute 


er 


Philip 


ppe Gerber, 


tendant à modifier l’article 43 de la loi 
rnant les mines, mi- 


sur da proposition 
tendant 
décembre 1947 de 


à 

la retraite des ouvriers 

‘t cœlui des prestations 
THONE palquiue, 





VL — Examen de l'avis (ne 3006) du con- 
seil pr oour p sur le projet de oi fixant 
le statut juridique des centres techniques {n- 
dustriels. 

VII. — Questions diverses. 


a — 


La commission de la reconstruction et des 
doxumages de guerre <e réunira le mercredi 
41 février 1918, à dix heures (local de la com- 
mission ne 208): 


L — Nominolion d'un rapporteur pour la 
proposition de doi (n° 3200) de M. Westphal, 
conseiller de la République, tendant à cosmn- 
pléter l'article 6 de la loi ne 46-2389 du 23 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre. 

II. — Examen des amendements au projet 
le loi (ne %081) relatif aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction et aux essociations 
syndicales de reconstruction (rapport n° 3075 
de M. Garet). 

IT, — Seconde lecture du rapport (n° 2685) 
de M. Le Coutlaller sur sa proposilion de li 
(nes %12%8) tendant à compléter la loi validée 
des 11 octobre 1919, 12 juillet 1941, modifiée 
par la loi du 16 mai 1946 relative aux asso- 
cjations syndicales de remembrement et de re- 
construction. 

IV. — Seconde Jecture du rapport (neo 2908) 
de M. Darou sur sa proposition de loi (ne 2254) 
concernant l'exonération de droits d'enregis- 
trement en faveur de certaines construclions 
nouvelles. 

V. — Rapport de M. Nisse sur le projet de 
ne (ne 2976) relatif au régime des droits et 
axes 
reinplacement d'immeubles sinistrés. 











La conunission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 11 février 1948, à quinze 


heures (local de la commission ne 951): 


TI — Audition de M. Paul Coste-Floret, mi- 
ni-tre de la France d'oulre-mrer. 

11, — Mise au point des conditions dans des- 
quelles s'effectueront les voyages des mis- 
sions d'enquête : 

Composilion de chacune des missions: 

Objels sur lesquels porteront les enquêtes; 

Dale des départs; 

]tinéraires. 

I. — Suite à donner à deux propositions 
de résolution de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise (pensions des anciens combattants et 
victimes de la guerre originaires des terri- 
toires d'outre-mer et statut des assemblées 
territoriales des {erriloires d'outre-mer). 





Péunions de commissions 
du mardi 10 février 1948. 





Commission des finances, à dix heures, — 
Local de la commission. 

Commission du ravitaillement, & dix-huit 
heures, — Local n° 232. 

Commission chargée d’enquêter sur lies évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1345, 
à vingt et une heures. — Local no 249. 

Commission de l’intérieur, à dix heures, — 
Local no 207. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la ?% séance 
du 6 février 4948, 


(Journal officiel du 7 février 1948.) 





Dans le scrutin (n° 579) sur les amende- 
ments de MM. Touchard et Emile Lambert à 
l’article 42 du projet de loi sur le reclasse- 
ment des fonctionnaires (présomption d'ori- 
gine pour les déportés politiques) (résultat du 
pointage) : 

M. Anxionnaz, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


5 à 





ni 


grevant des immeubles reconstruits en: 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNér 1%48 





Ordre du jour du mardi 10 février 1948. 





A quinze heures. — SÉAÏCE PUBLIQUE 

1. — Nomination d'un vice-président, de 
deux secrélaires et d'un questeur du Conseil 
de la République (art. 40 du règlement). 

2, — Nomination de deux membres de la 
commission nationale pour l’U. N. E.S,. C. O0. 

3. — Nomination d’un membre du comité 
d'examen des comples de trayaux de là 
marine. 

4, — Nominalion d'un membre de la com- 
mission centrale de classement des débits de 
tabac. 

5, — Nomination d'un membre de la com. 
mission supérieure de classement des recettes 
buralistes. 

6. — Nominalion d'un membre de la com. 
mission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations, 

7. — Discussion de la proposition de bi, 
adoplée par l’Assembkée nationale, tendant à 
complétér l'article 54 g du livre H du code 
du travail, en vue d'accorder un congé suy- 
plémentaire aux mères de famille qui exer 
cent une activité salariée. (Nos 17 et 6 
année 1948. — M. Caspary, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à rendre obligatoire le branchement à l'égout 
dans la ville d'Orléans. (Nos 16 et 59, année 
1918. — M, Sarrien, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par &’Assemblée nationale, tendant à 
conslater la nullité de l'acte dit loi du 15 fé. 
vrier 1941 relative à l’organisation de la pro- 
duction, du transport et de la distribution du 
gaz. (Nos 875, année 1917, et 58, année 191. 
— M. Siaut, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Charles Okala et des membres 
du groupe socialiste S. F, L ©. tendant à 
inviter le Gouvernement à ordonner dans le: 
territoires d'outre-mer l'immédiale et stric'e 
application de la Constitution d'octobre 19:16. 
(Nos 817 et 03, année 1917, = M. Cozzan0, 
rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et va 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Prévost, jusques et 
y compris M. Rosset. 

Tribunes. — Depuis M. Rotinat, jusques ct 
y compris M. Valenlin-Pierre Vignard. 





ou rapports 


Liste des projets, propositions 
10 fevrier 


mis en distribution le mardi 
1948, 





No 49. — Proposition de résolution de M. Gras 
sard tendant à maintenir les parités de 
change définies pour le franc C. F. A. 
en embre 19%. 

Ne 52, — Proposilion de résolution de M. B:- 
ron tendant à reconsidérer la décision 
supprimant 5.217 postes dans l'enseisnit- 
ment technique. 

No 58 (1), — Rapport de M. Sjaut sur la pro 
position de loi relative à l'organisation 
de la production, du transport et de :1 
distribution du gaz. 

No 59 (1). — Rapport de M. Sarrien sur 
proposition de loi tendant à rendre 
gatoire le branchement à l'égout d1!: 
fa ville d'Orléans. 

No 60 (1). — Ragport de M. Caspary sur 
proposilion de loi tendant à accorder ul 
congé supplémentaire aux mères de 
mille exerçant une activité saura: 





L7 2 
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Ne 61. — Rapport de M. Renaison sur le pro- 
jet de loi abrogeant la loi autorisant 
l'administration des postes et télégra- 
phes à effeciuer Flencaissement des 
fonds de sociétés de secours mutuels. 

x 67 (1). — Projet de loi tendant à relever 

® Je salaire servant de base au calcul des 

prestations familiales. 

& (1). — Projet de loi portant ouverture 

de crédits pour la première tranche du 
reclassement de la fonction publique. 


à? 


1) Nora. — le document a été mis à la 
sposition de Mmes et MM. les conseillers de 
1 République le 9 février 1948. 


{ 
1 
+ 





Convocations de commissions. 


ee 


la commission des aflaires étrangères se 
réunira le mercredi 11 février 1948, à quatorze 
heures trente (local me 201) : 

R'ouverture de la frontière franco - espa- 





La commission de l'agricullure se réunira 
inereredi 41 février 4%M8, à quinze heures 
{local ne 244): 

— Nomination d'un rapporteur sur la 
ronocition de résolution (ne 40, année 1938) 
ée MM. Duchet et Gravier relative aux trat- 
tements des ingénieurs des services agri- 


ne) 


I. — Examen du rapnort de M. Gravier sur 
le projet de loi (ne 27, année 1938), adopté 
nar l'Assembke nationale, relatif à la réorga- 

lion de Ja propriété foncière et au remem- 
i-cmment dans les départemen!s du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moseile. 


IL. — Questions diverses. 





La commission de Ja défense nalionale se 
ira le mercredi 11 février 1918, à seize 
es (local no 215): 
l. — Exposé du général Chassin sur les pro- 
bémmes généraux de la défense nalionale. 
[. — Rapport éventuel de M. Boyer sur la 
prososilon de solution de M. Montier reia- 
à Ja franchise postale par avion pour 
smbattants d’Indochine et de Madagas- 


Hi. — Rapport de M. Guirriec sur la propu- 
S de loi (no ?8, année 1918) relalive à a 
Lille des évadés et aux droits y afférant. 

IV, — Rapport de M. Le Sassier-Boisauné sur 

proposition de résolution (ne 9%, année 
191; relative au rang de Ja médaille mili- 
Ure dans le port des décorations. 





‘ommission de la France d'outre-mer se 
ira le mercredi 11 février 19%48, à seize 
ire: quarante-cinq (lécal ne 245): 

— Nominalion de rapporteurs: 

De la proposition de résolution (no 441, 

e 1947) tendant à fixer les comlitions dans 
“quelles les ressorlissants des tlerriloires 
itre-mer exerceront leurs droits de #i- 


CUS , 
De la proposition de résolution (ne 823, 
iince 1947) tendant à réaliser l'égalilé de 
lon entre les conseillers généraux des 
ioires d'outre-mer et les conseillers géné- 
TX de Ja métropole; 
De la proposition de résolution (n° 954, 
‘e 1917) tendant à organiser et cncoura- 
et: l'art indigène au Cameroun. 
— Renouvellement de la sous-commis- 
1 d'enquête sur l'office des bois de l'Afrique 
(Jaloriale française. 
I. — Suite de l'examen des conséquences 
: dévaiualion du franc €. F. A. sur l'éco- 
uie des territoires d'outre-mer. 
IV. — Questions diverses. 





La commission de la marine et des he: 
se réunira le mercredi 11 février 1948, à neul 
heures quinze (local ne 215}: 

I — Audition de M. Le Gall, directeur de 
l'offie scientifique et teehnique des pêches 
maritimes sur l'importance et Ja localisa- 
tion actuciles des bancs de poissons. 


IH, — Examen du rapport de M. Guy Mon- 
tier sur le projet de loi (no 988, année 1947), 
adopté par l’Assemblée nationale, instituant 
un délai pour la présentation des titres de 
propriét# «es marchandises saisies comme 
prises marilimes. 

III. — Questions diverses. 


La commission des pensions (pensions ci- 
viies et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) se réunira: 

io Le mercredi 11 février 1938, à onze heu- 
res (local n° 215): 

Examen du projet de loi portant reclasse- 
ment de la fonction publique et amélioration 
de ha situation des victimes. de la guerre 
(no 3026, A. X.); 

20 Le jeudi 12 février 19:8, à onze heures 
flocal ne 247): 

EL — Rapport éventuel de Mme Oyon sur la 
proposilion de résolution (n° 863, année 1947) 
relative au droit à réparation des veuves el 
orphelins de guerre. 

IF, — Rapport de M. Fourré sur le projet 
de loi (ne 931, année 9917), adopté par l’As- 


semblée nationale, relatif au régime des re- 
traites. 
IH, — Rapport de M. Giauque sur la propo- 


silion de loi (no 947, anate 1917), adoptée par 
l’Assemblée nalionale, modifiant la doi du 
29 décembre 1912 sur la revision des pensions 
abusives. 

IV. — Rapport de M. Fournier sur le projet 
de loi (no 990, année 19:17), adoplé par l’As- 
semblée nalionale, accordant aux combattants 
voloniaires de da rés'siante une prolongation 
de délai pour le dépôt de demandes de préts. 

V. — Rapport de M. Jullien sur le projet de 
loi (n° 991, année 1917), adopté par !’Assem-: 
blée nalionale, modiflant l'ordonnance du 
2 novembre 1955 accordant aux militaires 
des F. F. L. certains avantages prévus pour 
les prisonniers de guerre et déportés. 





La commission du ravitaillment se réunira 
le mercredi 11 févricr 1938, à quatorze heu- 
res (local n° 214): 

IL — Nomination d'un rapsorteur sur la 
proposition de résolution (ne 820, année 1947) 
de M. ELafay relalive au ravilailement des 
grands centres €t en particulier de la région 
parisienne. 

IL — Queslions diverses. 





La commission du travail et de la s4enrité 
sociale se réunira le mercredi 11 février 1948, 
à dix heures (local ne 215): 

I. — Examen du projet de loi (ne 3171 A. N.), 
adopté par l'AssembKe malionale, tendant à 
relever le salaire servant de base de cal:ul 
des prestations familiales. — Nomination d'un 
rapporteur. 

M. — Fixation de l'itinéraire pour la visite 
des centres d'apprentissage. 

IL — Questions diverses. 





Réunions du mardi 10 février 1948. 





Cornmission chargée d'examiner une de- 
marie en autorisalion de poursuites {(S0?/1947), 
à dix-sept heures. — Local no 2413. 

Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Alré- 
rie}, à dix heures. — Local ne 221, 

Commission de 1 justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix-sept 
heures [rente. — Loca! no 902. 

Commission des moyens de communlca- 
lion et des transports (P. T. T., chemins de fer, 
lignes aériennes), première suspension de la 
séance publique. — Eacal ne 213. 

+ 0 <- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


re nrmatl 





Ordre du jour du jeudi 12 février 1948. 


A quinze heures, — £S£ANCE PUBLIQUE 


Discussion du rapport de M, Zinsou, fait au 
nom de la comimnission des aflaires sociales, 
sur les propositions n° 32 et ne 32 invitant le 
Gouvernement à intervenir pour que les 
grèves des cheminots «le l'Afrique équaloris:e 
française soient rapidement résolues. 

Discussion du rapport de M. Pegarra, fait 
au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition de résolution de M. Aluy 
et les membres du groupe socialiste S. F. }. O. 
tendant à introduire lx sécurité sociale en 
Algérie par la voie de la procédure d'urgence. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


_—. _—— ti 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aut importateurs et aur exportateurs 
concernant la quarantce-leuxième tiste des 
commissionnaires en douane auxquels 
l'agrément a été accordé ou retiré en vertu 
des dispositions de l'article G15 du code €@es 
douanes, 


Rectificatif au Journal officiel du G février 
1948: page 1315, ire colonne, reievé n° 1 de 
l'avis, au lieu de: « 665 Edouard Perrin, Mar- 
seille, — Marseille. — Marseille , 2e: 
« 665 Etienne Perrin, Marseille. — Marseille. 
— Marseille »; 2 colonne, relevé n° ol de 
l’avis, au lieu de: « 182 (1} Bruzzo (Marcel), 
Marseille. — Marseille (2). — Nantes (4} », 
lire: « 162 (1) Bruzzo (Marcel), Marseille. 
Marseille (2). — Nantes (4) ». 

2 ————— © © ©— —  — — 


Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacances d'emplois 
du conservatoire national des arts et métiers, 


Un poste de chef de service des essais de 
matériaux de construciion ct un peste de 
chef de service des essais de métallurgie 
sont vacants au laboratoire d'essais du consere 
vatoire national des arts et métiers. 

Les candidats à ces emplois disposent d’un 
délai d’un mois, à compter de la présente 
insertion, pour adresser leur demande, ac- 
compagnée du relevé de leurs titres et tra- 
vaux, au directeur du conservaloire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Caen :Calva- 
dos). 


Un poste de Max] in ef et actu 1 ment 
vacant à }'hôpital psychiatrique privé faisant 
fonclion d'hôpital psychiatrique publie de 
Caen (Calvados), Les candidatures devront 
étre adressées, dans un délai de trois semaines 
à compter de la pubiicalion du présent avis, 
au ministère de ‘a santé publique et de la 
population (direction de Fadrainistration gé- 
nérale du personnel et du budget, 3% bureau), 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

8 D -—— ——— 
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Ministère des travaux publics 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





{+ Propositions ae tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a fait connaître à l'administration 
supérieure son intention de mettre en vigueur, 
le 3 février 1938, un & supplément au tarif 
internationa! pour le transport des colis de 
messagerie dans cerlaines relations assurées 
par le train Orient-Express {édition du 15 fé- 


vrier 191: 

Ce suppKanent comporte de nouveaux prix 
tenant compte de la valeur actuelle du. franc 
£rançais, 

Etant donné l'importance des dispositions 
proposées, le nouveau supp'ément est déposé 
dans les zares intéressées, où le public peut, 
éur st demande, en prendre connaissance, 


3 février 1918.) 


nale des chemins de fer 


La VOUI ? lu Li | 
français a informé l'administration supérieure 
qu'el'e mellra en vigueur, le 6 février 4948, 
un % supplément au tarif direct international 
pour le iransport de certaines nmarchandisés 
par wagon complet sntre ics ports de mer 
néerlandal rafic de transit maritine,, d’une 
post “ot Büie, d'autre part, en transit par 13 


rand-duché de Luxemibc'urg € 


la Fra 
Ce supp'ément est déposé dans ies gares 
intéress le public peut, sur sa 


où 
demande, en prendre 


(Paris, le 5 février 1948.) 


connaissance. 





La So nationale des chemins de fer 
frança l'accord avec la régie départemen- 
laie des voies ferré lu Dauphiné, a soumis 
à l'homologation ministérielle Ja proposition 


r, de 81 F à 401 F par tonne, la taxe 
ransbordement prévue pour les transports 
ions des tarifs ci-après 


efte iux condiii 
et transitant par Jarrie-Vizille ou par Gre- 
uobl 

Tarif 7. — Ch. 59 (8S I et II). 

Tacif no 12. — Ch. 63 

Tarif n° 13, — Ch. 59. 

Tarif n° 14, — Ch. 51 ($ I). 

Tarif no 17. — Ch, 59 (8 11). 

Tarif no 18. — Ch. 52 (88 I et LIX) 

Tarif no 19. — Ch. 52 ($S IV). 

Nora, — Les prix prévus dans le présent 


ennent Ja majoralion de 25 P. 100 
où janvier 1948. 
(Paris, le 5 février 1918.) 


avis Com! 
ätervenue le 





La Soclété& nationale des chemins de fe? 
français à informé l'administration supérieure 
qu'elle mettra en vigueur, le G février 1948, 
un 3% supp<ment au tarif direct internaliona: 
pour le transport de certaines marchanldis?s 
ar wagon coinpiet entre les Pays-Bas (wafle 
ocal), d’une part, et Bà'e, d'autre part, en 
transit par la Belgique, le grand-duché de 
Luxembourg et la France. 

Ce supplément est déposé dans les gares 
intéressées, où le publie peut, sur sa 
demande, en prendre connalssance. 

(Paris, le 5 fémrier 1948.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 
15 mars 1948, le chapitre 8 B du tarif n° 12, 


comme il est indiqué ci-après : 


Pierres à Chaux (20). 


B. — De Sarrancolin à Lannemezan: 








Par wagon chargé de 20 lonnes, par lonne: 
191 F. 


Par rame de 100 tonnes, par tonne: 158 F. 
Nora, — Les prix indiqués dans le présent 


avis comprennent les majorations de 28, 28,5 
et 35 p. 100 intervenues les {+ juillet ct 24 no- 
vembre 1917 et 5 janvier 1918. 

(Paris, le 5 février 191.) 





2t Projets ae conventions 
concernant des taxes conoenues 





CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉIMÉ NATIONALE DES CHEMINS ME FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ J.-G, MONNET ET C® 





Enire : 

La Société nationale des chemins de fer 

{ français {S, N C. F.) représentée par M...... 
D'une par!; 

Et la Société J.-G. 
s.ège social est 20, 
représentée par M... 

D'autre part, 
Il a élé convenu et arrêlé ce qui suil: 


Monnet et Ce, dont ]le 
rue de Pons, à Cognac, 


Portée de la convention. 


Art, {7, — La convention s'étend: 

1° Au trafic des eaux-de-vie expédiées de la 
gare de Cognac à deslinalion de toules gares 
de la Société nalionale des chemins de: fer 
français; 


20 Aux erubailages vides en retour, corres- 
pondant : aux transports visés au paragra- 


phe 1° ci-dessus et reçus par la Société J.-G. 





Monnet et Ce, 


3° Aux cols d'objets de publicilé jiints aux 
envois de marchandises désignées ci-dessus, 
Le tonnage des colis de publicité expédié m9 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage {ox 
expédié. 


Engagement de la Sociélé J.-G. Monnet et Or 


Art. 2. — La Société J.-G. Monnet et te 
s'engage, vis-à-vis de la Sociélé nationale de; 
chemins de fer français qui accepte: 


4° A remettre à la voie ferrée et aux condi. 
lions de la présente convention, lt (otalilé 
æ, son trafic d’eaux-de-vie, à l'exception tou- 
lefois : 


a) Des envois à destination des localités 
situées dans le déparlement de la Charente 
qu'elle reslera libre d’effecluer par ses pro- 
pres cam:ons; 


LU) Des envois à destination de la zona 
constiluée par le département de la Charente 
et les départements limitrophes, qu'elle aura 
la faculté de confier à des transporteurs pu- 
blics rouliers en règle avec la coordination, À 
condilion que le tonnage confié auxdits trans. 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraïient, anté- 
rieurement au 21 avril 195%, date de la publi 
calion du décret de coordinalion rail el route: 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la balellerie, par 
des accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l’objet des 
Elleras a), b) et c) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la produclion des élablisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de lettre, 
ce pourcentage étant susceplible d’être mo- 
difié sans délai au cas où interviendrait une 
modification des accords de coo’dination. 


2 A fournir toutes juslificalions sur l’er- 
semble de ses expédilions et arrivages et à 
communiquer à Ja Société nationale des che. 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3. — La Société nationale des chemin 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
celte quantÜté, comportant soit des bouteilles 
en caisses, Cadres, harasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins six boulcilles (1), soit des bonbon- 
nes : 


a) Pour les caux-de-vie au départ de Cognar, 
le prix par lilre correspondant à Ja zone déli- 
nie au tableau annexé à la convention à Ja- 
quelle appartient la gare destinataire; 


L) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Cognac le prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant 
à la zone définie au tableau annexé précité, 





à laquelle appartient la gare expéditrice. 





























— — | a 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION Eaux-de-vie. Emballages vides en — 
des marchandises A 
eu de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé | Par wagon-chargé | D on chargé P péditi P chargé 
g — À : d'au moins 2.090 1}|l'au moins 4.000 1] 8 pd cp EE en x 
en relour d'au moins 42 1 ou payant ou payant d'au moins 6.000 1} d'au moins 12 1 |j'au moins 200 | 
déni au Lableau annexé à la couveauli sans atteindre pour ce nombre pour ce nombre : 
au lableau annexé à la couveulion à on” « re pnder rres, ou payant sans atteindre ou payant 
2000 1 1000 L 6.000 1. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre 
ps _ —— —- — mue —_————— ner 
francs. francs. franes. francs francs francs. 
dre zone....., mad éd one 5 O1 1 57 1412 1 2 2 58 0 67 
a a ec de 7 51 3 © 2 & 2 62 3 & 4 46 
idiot iii Értut 10 33 5 4 52 4 % 4 68 2 0ù 
é zone......, SRE érsines . 13 4! 7 61 6 #0 5 m 6 ®% 2 7% 
IT LOT RER PE PERL ce 16 54 9 * 8 17 1 © 7 53 3 
Sans que la laxe puisse être inférieure à & F par expédilion {droit de timbre et d'enregistrement compris). 
V[___— — un _… ets == 


























£ix 


bouteilles n'est pas exigé. 
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Ts pris par litre qui précèdent sont égale- 


nent licables aux petits flaconnages, 
dune “tenance inférieure à 0,375 1. Tou- 
telois, si la pro ortion des petits flaconnages 
lude 10 p. 100 du trañe total expédié par 

fer, par l'application de la pré- 
sente convention, les prix appliqués à l’en- 
nike des petits flaconnages seront majorés 
de 50 p. 100. 
Es prix du tableau ci-dessus sont appli- 
les sans réduction pour les envois des- 
{nés à l'exportation. 
‘ comprennent le droit d'enregistrement 
, de timbre, mais sont à augmenter, le 
= échéant, des surtaxes locales temporaires 
* des taxes des voies de quai des ports. 
vour chaque expédition, la taxe de trans- 
st catculée sur le nombre total de litres, 
mondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 
Les prix ci-dessus sont également applica- 
« aux colis d'objets de publicité. Chaque 
cas d'objets de publicité, dont le pois ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
dau moins 142 1 à plein, sera taxé au prix 
qar litre correspondant à la zone destinataire 
à l'expédition. 
vor, — En Cas desvarialion dans les prix 
ds tarifs marchandises en général, les prix 
« à présente convention seront modifiés à 
] e date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 

> modification pourra également Inter- 
ver dans Je cas d'aménagement de tarifs 
: entraîné une varaliom des prix de 
{ensport applicables aux marchandises repri- 
ges dans la présente convention. 


î 


jies 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention atteindront annueilement 
{ miliion de litres pour le plein, Ja Société 
ralonule des chemins de fer français accor- 
( * voie de délaxe, à la société J.-G. 
\ t Ce, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix des articles 3 et 4. 

E1 ce qui concerne les emballages vies 
a retour, lorsque les transports effleclués aux 
cond'ions de la présente convention attein- 
éron! annuellement 500.000 1, il sera accordé 
à la société 7.-G.' Monnet et C°, par voie de 
‘axe, une réduction de 5 p. 1400 sur les 
yes do transport payées par applicalion des 
prix de l’article 3. 

45 réductions ne seront applicables que si 
acuce infraction aux dispositions de l'arti- 
üe 2 ci-dessus n’a pas été commise. 


Régime de transport. 


At, 3, — Eaux-de-vie, — Les expéditions 
de Klul sont transportées en régime accéléré 
tt les cnvois par wagon son! transportés en 
Kgïne ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
lansport en régime accéléré de ses envois 
Wr Wazon, Dans ce cas, la taxe applicable 
ce wagon est majcréc de 20 p. 400. 
Emballages vides en retour. — Les envois 
Nat transportés en régime ordinaire et l’expé- 
“{ur La pas da possibilité de revendiquer 
Ngine accéléré. 


Clauses diverses. 
A. » — Les conditions générales d’appli- 


lion des tarifs | ae le transport des inar- 

L°es et, s'il y a lieu, les tarifs de 
onnage sont applicables aux envois fai- 
: objet de la présente convention en tout 
{ui n'est pas contraire aux dispositions 


“cèdent. 


Durée de la convention. 


L1 
— La convention est valable pour 
"de d’un an à partir du 
; elle se renouvelle d'année en 
par flacite reconduction, pour des 
t:s successives dont la durée ne peut 
ir une année. 
: peut être dénoncée à la demande de 
.lautre des parlies contractantes, 
o‘ndiuon d'un préavis de quatre mois à 
“.vn de chaque période annuelle, 


Toutelois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d’ ment de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

do D'exiger de la société J.-G. Monnet et C+, 
pour les envois qui pendant la période d’une 
année en cours depuis la mise en vigueur 
de la convention ou de son renouvellement 
n'auraient pas été remis à ja Société natio- 
nale dés chemins de fer français, contraire- 
ment à d'engagement prévu à l'article 2 de 
la présente convention, le versement d’une 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus pour ces envois par appli- 
cation de l’article 3, si leur transport avait 
#té eflectué par chemin de fer; 

2% De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infraclions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre révisée ou dénoncée, sans délai, à 
à la demande de ‘a société J.-G. Monnet et Ce, 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
Nola de l’article à de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de limbre de la présente 
convention seront supportés par la sociélé 
J.-G. Monnet et Ce. 

Fait en double, :e…. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expéditeurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention 


tiennent comple de la majoration des tarifs 
de 35 p. 100 intervenue le 5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA. CONVENTION 
J.-G. MOXXETr ET C9 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable: 





DES GARES CI-CONTRE AUX GARES COGNAC 
des déparlements ci-dessous. (toutes gares). 





Ain....... nn sseseece se ee 
AÏSNE......secrsonsmesesesssenssse 
ML le noled ane éssotess 
Alpes (BASSES). 000000000008 
Alpes (Hautes-)......,.esvs.vse 
Alpes-Maritimes. ....s..ossssveee 
Ardèche... ...ssssosesessenensrsee 
M slash nes voor 0p 
Re odeurs tn dhescrese 
F1 7 SN OR KR 
ML eds au nes d tbe be 
AVOYTON. son coce 00000000 0 
Bouches-du-Rhône................ 
RL rois dd ut o 
Charente..........o.sseocsssee 
Charente-Marilime...s.sesssonvuse 

CTesssrssssnossonsssssssesssenss 
CO sais os cetenpettiesenes 
Côte-d'Or... ssocpossocsccsessse 
Côtes-du-Nord LRERRLLLELLELLILRLEREE 
Creuse ....,.....eesvoveoessesssee 
Dordogne LRRRLLRRERRRLRRERRRLERRLRLEZ] 
Doubs RÉLRELELLELERAREELELLLLLLLREEE 
Drôme CERELEEELELELELELIEEEEEIEIEE 
Eure CORELRELEREEEETARELE EEE EEE 
Eure-et-Loir LRLRELLEERELLELLE RELAX) 
FINISTÈTS ........s0000 0 00 00 90.4 0 0 
Gard nn nm nn pommes nssne 
Garonne (Haute-) LRRRLRARLEILILILE 
Gers RRRRELRELRELEELARLELLL LEE LEE 
CHRONO. sséonnsdvedesegeccests 
Hérault ŒRREEEELELELELELELELEIEEE) 
Ille-et-Vilaine LRRRLELLELELERLELLLIL 
Indre .....,.,.,..scssosorsouses 
Indre-et-Loire LRLLLLLELLLLLELRRARLLE) 
[5 PE ss ssocscscsessussse 


Jura RAR SRLELLRARLARRLELLLLELELLLLIA 
DS disons ohaiatéessées 
LOIPOE ONCE rss stade senc ceus 








Mer C9 RO de OT NO DD CS be le Q9 00 Me Br GA C9 dre Be DO 10 Ve He LD CAD bn be QD CS Art 620 AS Me CAD IT LIT ET EN ET CAD be ie 


Loire one nt nn epeanseevesientensens 




















DES GARES CI-CONTRE AUX GARES COGNAG 

des départements ci-dessous. (toutes gares) 

eee té 
Loire (Haute-) .......... sédsère dé 3 
Loire-Inférieure .........0. 000 2 
Loire nm nn nn nue 3 
7 ARE RON OPEN SEE ARR NUS 3 
ER RRS cccoococsséet 2 
OR ss nr co lès itesese 3 
Maine-et-Loire ....... eee e 2 
LT RENNES EE 4 
PIN dan cannes co ccocecet à 
Le 7 7, RARES 4 
Mayenne ........ PPT E EP ENT TE 3 
Meurthe-et-Moselle ...s.ssssssee 5 
Meuse ....... hais sicdvertiidesse ns 
nn cc av con to tèue 3 
ge PO CR 5 
PT croiss tae dcntocese 3 
Le TORRES sséilaianteepseseise > 
DR LL on moine tes onu 4 
)." RER RAS eds sde 3 
(AL D di MP TE TU PNR PURE 5 
nr neue tone 3 
Pyrénées (Basses-) ......îs.oee J 
Pyrénées (Hautes-) ............. 3 
Pyrénées-Orientales ............. 4 
Rhin (Bas-) ..... PAS ERA 5 
1 2 SR ENPAREARNRNNNN 5 
CNE 4 
Lo LU RÉ CFO » 
Lo LA 7 à SFA YSNANRNENTINNS A 
Sarthe ....... FR I ARTE ARE CS 3 
1! CRT DES RO APS PNET PT SENTE 4 
DAVIS (HQUIO) .. éooncosccococ 9 
7 ÉÉSESeSA ÉOPFAF IR FREE 3 
Seine-Inférieure ........soss.sess 4 
TS coco roses etes 3 
OCIRDÆT-ONSE sono coco 0 3 
DONS DEL. so res cccence { 
ose sussccososdn oct 4 
RE os doses eue doi tes 3 
TT OPDRPORRO  ....scoomococse 3 
Territoire de Belfort.........ssess 5 
VE Si utonetresnetercodtes 4 
TOME soie dthdadonresdusdeneese 2 
VIERne ........5e dise stunt 2 
Vienne (Haute-) cos. e 2 
LÉ  PPPPPONO PIN TTL 5 
PL nd satare courant reves 4 

AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE 
LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN- 
GAIS ET LA SOCIÉTÉ MARIE ERIZARD ET ROGER 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.), représentée par M. … 

D'une part, 

Et la société Marie RBrizard et Roger, dont 
le siège social est à Bordeaux, reprisentée 
par M. … 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. 1er. — L'article 1e de la convention 
est remplacé par le suivant: 


Portée de la convention 


« La convention s'étend: 

« 1° Au trafic des liqueurs, rhums et spiri- 
lueux expédiés des gares de Bordeaux (toutes 
gares), Caudéran - Mérignac, Talence - Médo- 
À em Paris-Tolbiac, et aux boutetikes de 
rhums expédiées de Marsellle (toutes gares) 
A destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de Îer français. » 

(Le reste de d'article sans changement.) 


Art, 2. — L'article 2 de la convenlion est 
remplacé par le suivant: 


Engagement de la socitté Marie Prixard 
et Roger. 


« La société Marie Brizard et Roger s’en- 
gage, vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français qui accepte: 

- « {40 A remettre à la voie ferrée et aux 
conditions de la présente convention la 10ts- 
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tité de son trafic de liqueurs, rhums et spiri- 


tueux, à l'exception toutefois: 


« a) Des envois À destination des localités 


situées dans les départements de la Gironde (1), 
des Bouches-du-Rhône (2), de la Seine (3), de 
Seine-et-Oise (2) qu’elle restera libre d’ef- 
fectuer par ses propres Camons, 

« b) Des: envois. à destination des zones 
constituées par les départements de la Gi- 
ronde (4), des Bouches-du-Rhône (2) et leurs 
départements limitrophes, d'une part, et par 
les déparlements de la Seine (5), de Seine- 
et-Oise (2) et de Seine-et-Marne (3), d’autre 
part, qu'elle aura la facullé de contlier... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 3%. — L'article 3 de la convention est 
gemplacé par le suivani: 


Enga;ement de la Sociélé nationale 
des chemins de [er français. 


der alinéa sans changement.) 

a) Pour les churmns, liqueurs e* spiritueux 
au départ de Lordeaux (toutes gares), Caudé- 
ran-Mfrignac, Talence-M£doqu'ne, Paris-Tol- 
hiac, et pour les rhums au départ de Marseille 
(toutes gares), le prix par litre correspondani 
à Ja zone définie au tableau annexé à la 
convention à laquelle appartient 1 gare desli- 
lalaire ; 

} 


») Pour les emballages vides en relour 
à destination de Bordeaux (loules gares), Cau- 
déran-Mérignac, Talence-Médoquine, Paris-Tol. 
biac et de Marseille (toutes gares), le r"rix 
ar litre de contenance de ces emballages... » 
i 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4, — Le présent avenant, qu' est vala- 
ble pour la durée de la convention elle-même, 
entrera en vigueur 1e... 

Les frais de timbre du présent avenant seront 
eupportés par la ‘société Marie Brizard et 
Rozer 

Fait en double, le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Ce représentant des crpéditeurs, 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ Marie Brizanb ET RoGEr 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 
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| 
| 
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| 4 8 & | ai | æ 
4 y = ee 
DES GARES CI-CONTRE | P82223 | 5 8 | = 
| < s © 5 à ee 
\ux gares | mUzS a À © 
| 222% |w g| © 
des départements | me E à eæ = 2 
é à = & 
ci-deesou S813|<2) 2% 
Ce | 7. 
dise] ni ne RCE 
A ce f 3 3 
LIENS. .cocsoct ce. Ù 5 1 
LINOP crosse . ; 1 3 
Alpes (Basses-)..., ) 2 5 
Alpes (ilautes : ; 2 5 
A Maritimes-). ) 2 H) 
ANOCRO ss.o0600: é \ 2 4 
Ard . .…... M o 2 
ArIOLO so. APPTTE J N: 5 
Aub no cv0v6té l 4 2 
LR hs dsdcoute .… J J D 
AVCYTON sesosessse Pa J ÿ 4 
Boucl du-Rhônt ï 1 HW) 
CRE sis ocs .. 1 o 2 
Cantal . 2 3 4 
CHATONIE 0.000. 1 ï 3 
Charente-Maritime 2 Hi 3 
CAE Dnsvocsseuteocs N: ï 2 
CONTES soiroocses . à "1 | 3 
Côte-d'Or ....e TT n 4 3 
Côtes-du-Nor [ o 3 
res ; é dés 
(1) Pour le trafic au départ des localités de 
Bordeaux, Caudéran-Mérignac, Talence-Médo- 
quart 
>) Pour { iu départ d ilités d 
Mar: 
) Pour départ des ts de 








DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
des départements 


ci-dessous. 
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CrEUSR soso. 
Dordogne sessssesse 
Doubs ....060005000 
DrÔME ..ooesssesese 
0 PTT sine 
Eure-et-Loir &esooee 
Finistère ,......00se 


2 RP PRE ce 
Garonne (Haule-).. 
OUR 6.60 cs. 


Gironde ,.....0000. 
Hérault :.....0600 
Ille-et-Vilaine ..... 


DVD. Tin PET T 
Indre-et-Loire ,..,.. 
IRD ss iesocototes 
RÉ. oc ssne 0006 
EANDOS.. 0 Pre Rs à 
Loir-et-Cher ....00 
DAS cococes re pp 


Loire (Haute)..,,... 
Loire-Inférieure ... 


MIO oopooues ess 
1 EE …. 
Lot-et-Garonne .... 
F1) NEVER GTS 
Maine-et-Loire .,... 
Mano : . 5e face 
MAPNO 545380 see 
Marne (Haule-}.... 
Mayenne .........e 
Meurthe-et-Moselle. 
Meuse ..... pates 


Morbihan ssssosess 
Mosglle s. 00000000 e 
NIBVPCO s.sosoovosses 
MORT. soc tocouseeens 
OMS ss occoncoesesse 
OMe ss... .. 
Pas-de-Calais ...... 
Puy-de-Dôme ,...... 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Haules-}, 
Pyvrénées-Orientales. 


Rhin (Bas-}........ 
Rhin (Haut)... .. 
RNONC e+...secsee .. 


Saône (lHaute-)....., 
Saône-et-Loire ..... 


DAME sc ce 
NE onhites … 
Savoie (llaute-)..,. 
0." RME soc 


Seine-Jnférieure ... 
Seine-et-Marne ,.,.. 
Seine-et-Oise ,...... 
Sèvres (Deux-)...…. 
SOLAIME 0.00 ses 
pe 1 VER A BAT 
Tarn-et-Garonne à 
Territoire de Belfort 


28 PER PR co. 
Vaucluse ,..... PPT 
a" PP ee 
LE. MARS .…s 
Vienne (tllaute-)... 
TOR mt ss. 
PE toto Ah 


BORDEAUX 
(toutes gares) 
Cauûéran-Mérignac 
Talence-Médoquine. 
MARSEILLE 
(toutes gares). 
PARIS-TOLBIAC 
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3 Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


de chaque affaire 
sion ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée cst celle du 
numéro qui a poblié la l 


(La date indiquée en têt 


est celle de la déci 


A. — Homologation, 


2 février 1918, — Chemins de fer économiques. 
majorer, d'une 
100 lés tarifs de transport 
*os, chiens, finances, 
valours, objets d'art, et d'autre part de 


ci ‘n + Sorti 


— Proposition 
pra b de »5 P. 
ucs vovageurs, 


D ii 








t de petite vitesse-et-les-frols-accessi 
et de petite vitesse et les frais accessoi 
sur les lignes de Châteaumeillant Te 


Guerche et de Sancoins Lape 
(Journal officiel des 23 décofnbre Dir à 


20 janvier 1916.) 


Homologation accordée à tilre provisoire 


sous les réserves suivantes acceplées par 
la Société nationale des chemins de fes 
français: 


4° Le taux de la majoration sera rameng 


de 37 à 16,5 À 100, jusqu’au 39 juin 4938 


inclus, pour prix de transport applica. 
bles aux chaux, ciments et Dlâtre expé. 


diés par wagon; 


20 Jusqu'au 30 pe 19:3 inclus, la ma. 
ne Sera pas appliqués 
sur les prix de transport des marchandise 
suivantes expédiées par wagon: 
Confitures, conserves alimentaires, lé. 
gumes secs, pâles alimentaires, pommes 
de terre de conservation; 
Marchandises reprises au larif n° 3 do 


la Société nationale des chemins de fes 
français (à l'exception des viandes, des 


animaux comestibles vivants, du gibier 
abattu, des lapins morts ect des volailles 


mortes) : 


Sucres ; 

Pyrites; <é 
Amendement et engrais; 
Emballages vides. 


26 janvier 1918. — Société nationale des che. 


mins de fer français. — Proposilion ten. 
dant à subslituer aux conditions d'appli- 
calion du chapitre 3 du tarif n° 15, appli 
cable aux transports d'hydrocarbures re. 
mis par rames, de nouvelles « Disposi 
{ons spéciales », (Journal officiel du 
20 décembre 1947). 


Jomologation accordée à titre provi 
soire, sous la réserve, acceptée pat la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais que le texte des « Dispositions spé 
Ciales » proposé sera remplacé par 
texte suivant: 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


1, — L'expéditeur qui désire bénéficier” 
des prix et c)nditions du prétent ch 
pu doit en revendiquer expressément 
‘application sur la déclaration d'expéd:- 
Uüon par la mention « Tarif no 15, cha 
pilre 3 ». 

Ces prix et conditions ne sont pas apple 
cables aux transports effectués sous ls 
régime prévu par le tarif n° 29, chapi- 
tre 13 

II. — Les envois doivent étre en prove- 
nance d’un embranchement particulier 
ou des voies d’un port de mer reliées 
directement par aiguilles aux voies de 
la Société nationale des chemins de fer 
français et l'expéditeur doit faire, par 
ses propres moyens, le triage, le classe 
ment et l'étiquetage des wagon:, qui st- 
ront remis ainsi classés, à des heures d°- 
terminées, par rames complètes, le tout 
conformément aux instructfons qui seront 
données par la Société nationale des che 
mins de fer français; il ne sera alloué 
aucune redevance pour ces opérations. 


HT. — Le poids maximum des ram'3 
est fixé pour chaque relation par le che- 
min de fer, sur demande préalable de 
l'expéditeur et porté à la connaissinfe 
du public par avis affiché dans les gars 
intéressées: il peut être revisé more 
nant préavis d'un mois, 

IV, — Dans le cas de rames compostes 
À la fois de marchandises désignées î1 
paragraphe A et de marchandises dés 
gnées au paragraphe B, la taxe eït cir 
culée, pour chaque marchandise, d'aprés 
son poids réel, au prix qui lui seriit 
appliqué si ce poids était égal au pr” 
tolak de la rame, 

V. — L'expéditeur à la faculté de 
mettre simultanément au transport: 

a) Soit au depart d’une même garc 
à destination d’une gare unique; 

b) Soit au départ d'une mème gare * 
à destination de gares différenit*, Le 
des envois, adressés à des destinaini 
différents, dont le tonnage total ait 


TA 


et 
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a 


au minimum 250 t, effectuant un parcours f 2 Fross 1948, — Chemin de fer et carrières 
Estrée-Blanche 


commun d'au moins 150 km, ou payants 

pour cette distance. 
Dans le cas a), chacun des envois com- 
nt la remise est taxé sur son poids 


ar au prix qui Jui serait appliqué si 


ce poids était égal au poids loial de la 
remise. 


pans le cas b), chacun des envois 
composant là remise donne lieu à l'éla- 
uissement de deux taxes successives : 
parcours commun: taxe Sur le poids 
réel au prix qui serait appliqué si ce 


it 


poids était égal au poids tolal de la re- 


Parcours au delà: taxe sur le poids réel 
aux prix €t condit'ons des barmes ci- 
“Par wagon chargé de 10 t, barème 210. 

Par wagon chargé de 15 t, barème 311. 

Par rame de 250 t, en Wagons chargés 
d'au moins 40 t, barème 512 

L'expéditeur est tenu d'aviser la gare 
de départ qua”ante-huit heures à l'avance 
en lui faisant connaître le tonnage, Ja 
destination et le point de dégroupement 
des envois. 


VI. — Lorsque, pour un envoi effectué 
nux conditions du présent chapitre, sur 
le parcours de la gare expéditrice à Ja 
gare destinalaire ou à la gare à partir de 
laquelle les itinéraires divergent, le poids 
de la rame excède 500 t, la taxe affé- 
rente à ce parcours, en application du 
paragraphe À, 2°, ou du paragraphe B, 
do, ci-dessus, est réduile d'autant de fois 
0,4 p. 400 que le poids de la rame com- 


, — Proposition tendant à 
majorer de 35 p. 109 les prix des tarifs 
inarchandises en vigueur sur la digne de 
la Lacque à Estrér-Rlanche et à Auchy-au- 
né (Journal ofliciel des 13 et 27 janvier 

J18.) 


Ilomologation accordée, à titre provi- 
so:re, sous les réserves suivantes accep- 
tées par la Saciélé nationale des chemins 
de Ter français: 

lo Le taux de la majoration sera ramené 
de di p. 100 à 16,5 p. 100, jusqu'au % juin 
198 inclus, pour les prix de transport 
applicables aux chaux, ciment et plâtre 
Cxpédiés par wagon; 

. 2° Jusqu'au 30 juin 1918 inclus, la ma- 
joralion de 35 p. 100 ne sera pas appli- 
quée sur les prix de transport des Imar- 
chandises suivantes expédiées par wagon: 

Confitures, conserves a‘imentaires, WK- 
Aunmes secs, pâtes alimentaires, pommes 
de terre de conservation; 

Marchandises reprises au tarif ne 3 de 
la Société nationale des chemins de fer 
français (à l'exceplion des viandes, des 
animaux comestibles vivanis, du gibier 
abattu, des lapins morts et des volailles 
mortes) ; 

Sucres; 

Pyrites; 

Amendement et engrais; 

Emballages vides. 


prend de fois 40 t en excédent de 500 t, | 6 /évrier 1918, — Chemins de fer départe- 


sans que le taux de cetle réduction puisse 
excéder 20 p. 100. 


VIT. — Quand le poids d’un envoi est 
inférieur au minimum de tonnage exigé 
pour une rame, Ja taxe peut, s'il y a 
avantage pour le public, étre obtenuc en 
appliquant le prix par rame sur le mini- 
mum de tonnage exigé, 

lorsqu'un tel envoi est composé à la 
fols de marchandises désignées au para- 
graphe À et de marchandises désignées 
au paragraphe B ou lorsqu'il est consti- 
tué par la réunion de plusieurs envois 
remis simultanément dans les conditions 
fées au chiffre V, la taxe est obtenue 
en réparlissant ïe minimum de tonnage 
exigé entre les marchandises ou les en- 
vols partiels proporlionnellement à leurs 
poids réels respectifs. 

Il est entendu, par ailleurs, que les ba- 
Tèmes proposés seront soumis à la majo- 
ration de 35 p. 100 appliquée Je 5 janvier 
1348 aux tarifs marchandises de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


mentaux. — Pronosilion tendant à majorer 
de 11,11 p. 100 pour les voyageurs et de 
35 p. 100 pour les marchandises les prix 
des tarifs en vigueur sur les réseaux du 
Vivarais-Lozère et des Charentes-Denx-Sè- 
vres. (Journal officiel des 13 et 27 janvier 
195$.) 


G février 1948. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Proposilion ten- 
dant à inscrire Saint-Louis-les-Avgalades 
au renvoi (a), paragraphe HE, chapilre 9. 
du tarif no 7, parmi les gares destinataires 
du bassin des Bouches-du-Rhône admises 
au bénéfice des dispositions prévues audit 
paragraphe II pour les transports de 
mine à mine. 
(Journal officiel du 13 janvier 1948.) 


G février 1948. — Chemins de fer de la Pro- 


vence. — Proposition tendant à mmajorer 
les tarifs applicables au transport des 
voyageurs sur le réseau des chemins de 
fer de la Provence. 

(Journal officiel du 27 janvier 1948.) 


& février 1018 — i di 5 
leirier 498. — Société nationale des che. |: ,:,,;,. 1059. — Chemins de fer de la Pro- 


mins de fer français, — Proposilion ten- 
dant à inscrire tes « coils » dans la liste 
les demi-produits métallurgiques désignés 
1u renvoi (2) figurant à Ja fin du tarif 
n° 11. Journal officiel du 6 janvier 1948.) 
Llitrier 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposilion len- 
gant: 
{° A modifier les articles 51 et 53 des 
conditions générales d'application des {a- 
rifs pour le transport des marchandises 


vence. — Proposition tendant: 


io A majorer de 50 p. 100 tous les tarifs 
de transport proprement dit de bagages 
et de marchandises artnellement en vi- 
gueur sur le réseau des chemins de fer 
de la Provence; 

2o À majorer de :0 p. 100 les prix du 
{arif des opérations accessoires (annexe A 
des condilions d'application des larifs ] our 
le transport des marchandises). 

(Journai officiei du 27 janvier 194$.) 


vue do préciser le mode de taxation |, février 1918. — Chambre de commerce de 


ues envois de marchandises chargés dans 
p'usieurs wagons ou transportés par 
rames; 
. 2* À insérer dans le tarif n° 7 pour 
is cokes et dans le tarif no 18 pour les 
soudes chargés dans plusieurs wagons ou 
remis par rames, une clause limitant la 
tiarse normaic à considérer pour chaque 
Wagon, en ce qui concerne l'application 


des dispositions des articles %1 et 53 sus- |, 


YIsCs, (Journal officiel du 6 janvier 1918.) 


Ilomologalion accordée à titre provisoire, 
‘ous la réserve, acceptée par la Société na- 
ionale des chemins de fer français, que 
l'expression « poids total de l'envoi » sera 
subslituée à celle de « tonnage remis » 
dans la rédaction praposée du premier ali- 
néa de l’articks 53 des conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises, 








Toulon et du Var, — Proposilicn tendant 
à relever les taxes perçues à Flartiele 2 
du tarif des voies ferrécs du port d’' com- 
merce de Tonlon. 

(Journal officiel dv 27 janvier 194.) 


Décision portant homologation et rejet. 


décembre 1917. — Société nationale des 
chemins de fer français. — proposition 
tendant à d'insertion au chapitre 17 du ta- 
rif spécial applicable aux membres des fa- 
inilles nombreuses !{8$ I et 11) de trois 
arliles nouveaux tendant, d'une part, à 
instituer Ja perception d'un droit de con- 
fection pour l'établissement 6 le renou- 
véilement des cartes d'identité délivrées 
aux imeinbres des faïmil'cs nombreuses, 
el, d'autre part, à fixer ies conditions dans 





lesquelles seront détivrés les dupiicala de 
ces cartes en cas de perte ou de vol. 
(journal officiet du 2? décembre 17.) 

Homologalion acconke, à titre provt- 
soire, en ce qui concerne la <enxième 
partie de Ja proposilion, aux termes de 
laquelle, en as de perle ou de vol des 
cartes d’xlentité délivrées aux farmilles 
nombreuses, l'établissement de duplicata 
donnera fleu au versement d’un droit de 
confection de 100 F 

Rejet, en ce qui concerne la première 
partie, qui tend à imposer le même verse- 
ment lors de Ja «livrance des originaux 
de ces cartes où lors de leur renouvelle- 
ment, 


Approbation de conventions. 


6 février 1918. — Société nationale des che 
mins de fer français. —— Projet de con- 
vention tarifaire à passer avec la société 
A. Laurent et C° à Bordeaux et ses filiales, 
pour le transport d'apérilifs, liqueurs, 
rhume, spiritueux, vins en bouleilles et 
des emballages vides en retour correspon- 
dants. (Journal officiel du 13 janvier 1948.) 


6 février 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec l'agence de 
Sète des établissements Gaëtan Picon AIS, 
pour le transport d’apéritifs et des emhal- 
lages vides en retour correspondants 
(Journal officiel du 43 janvier 1913 


—_$ © © 
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Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 





Avis relatif à la consultation des organisé 
tions patronales et ouvrières cn vue de 
l'extension éventuelle des dispositions du 
décret du 19 mai 1997. délerminant le5 Mmo- 
dalités d'application de la loi du 21 juin 
1936 sur la semaine de quarante heures 
dans les bureaur, services administralifs et 


agences diverses, à certains salari isés 

par la loi du 21 mars 19i1 (Jourt iel 

du 9 avril 191). 

Le ministre du travail et de la sécurilé s0. 
ciale prie les erganisalions syndical nté- 


ressées de faire connaitre leurs 
vestions sur les disposilions sui 
les termes seraient sus:eptible 
celles figurant à l'article 17 Cu d précité 
du 19 mai 1937: 

« Les dispositions du 
pour objet de fixer des maœialiles € ap plica- 
tion de ja loi du 21 juin 146 





nrés t { ont 





de quarante heures aux salariés ( dans 
les evene À services adininistralif s et 
agences, de toute nature, quei qu coit 1e 
genre d'activité exercé par lemp | per- 
sonnne physique ou personne Hiora ne 
à des fins non Iucralives 

« Entrent notamment da 
plication du présent décret el 
services administratifs d È 
syndicats ct associations dé 
que ce soit, visés par la Joi du 211 41 

«a Les dispositions du préc ] t 
pas appicables aux bureau) 
nistratifs et agences anne) 
ments indusirie}s où COnMr 
sont soumis à la Imôtr I 
ces établisscinent 

Les organisations patronales el ières 
intéressées devront « I I le 
délai d'un mois. 

Leurs communicali | 1res- 
sées au ministère du travail et de la ité 
sociale (direction du travail, 2 bureau), 
1, place de Fontenoy, à PF 7e; tile 
d'affranchir). 

Imprimerie, 31, quai Voltarre, Paris (7e) 
Reset 
Le Préfet, directeur drs J x ofliciels 


Vienne CASSAGNEAU, 


PET É 


sfiui 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent touts responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— ——— 


GE ne 


DE BEAUVAIS 


DE C.S95.000 F 














TUILZRIES 
SOCIÉTÉ ANONYME A 


SiÈècE SOCIAL : 


CAPITAL 
BEAUVAIS (O1sE) 
3,19 0,0 1945. 


Obligations de 5009 F 


Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de c?5s obligalions, la so- 
Giété a procédé au rachat en Bourse des 
60 titres à amortir le 1° avril 1948, 

En conséquence, i! ne sera pa tect de 
lirage au sort 


Titres amortis et non remhoursés 
au 21 janvier 1948, 


Premier amorlissement. 
amortissement 


ichat en Bourse 


mé 


L’'Alimentation Equilibrée 


SOCIÉT ANONYME AU CAPITAI, DE S{) MILLIONS DK 
FRAXCS HN VOIE I IMEXTATION A 100 MILLIONS 
DE YA 

Sii SOCIAI AVENUE EDbOUARD-V'AILLANT, 
A ‘OMME NTRY (ALLIER) 
R. C.: Montlucon 410310, 





TASLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emmrunt 5 1/2 0/0 1948 de 40.000.000 de 
francs, divisés en 8.000 obligations de 5.000 F 
nominal et amortissables en 39 ans. 








Dates des amortissements 

t nombre d'obligations a amortir. 
29 janvier 1949... 110] 25 janvier 1964.... 947 
19,x 111 — 1965.... 260 
12 — 1965... 2% 
1952 190 | — 1967. 200 
1455 137 | — 168, 305 
— 1. 115! = 1969... 322 
Cp 152 — 1970, 310 
_ {ul — 1951 399 
- 164 —  19:2.... 378 
— = 17 — 1028... 099 
— 1 — 1971... 421 
Ù l - 197 En 
- JU I —— 1976 169 
Up 2 — 1977 195 
un [D L cuiÿ 197% 2% 











F 
Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 1.000 F 
DE LA 
Société des forces motrices du Centre. 


ù 0/0 191 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F 
(émission 1931) de la Société des forces mo- 
trices du Centre, société anonyme au capital 
de 175 millions de franc s, dont le siège social 
est à Paris, 35, rue Saint- “Dominique, en liqui- 
dation par suite de sa nationalisation (loi 
du 8 avril 1946 et décret d'application du 
21 mai 19%6), sont informés que cette der- 
nière, usant de la faculté qu’elle s’est réser- 
vée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse a son amortisserment 
du 10 mars 1948. En conséquence, il ne sera 
pas cffectué de tirage au sort. 


Muméros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1945 


1.676 à 1.679 — 3.161 à 93.170 — 3.762 et 
}.763 1.998 el 4.999 — 4.916 à 4.920 — 
6.601 à 6.655 — 6.658 à 6.660 — 6,754 à 


6.797 — 6.709 — 6.891 à 6.900 — 6.91 à 
6.910 — 7.551 à 7.501 — 7,560 — 8.921 à 
8.024 — 8,928 à 8.930 — 9.191 à 9.199 —- 
10.061 — 10,063 et 10.064 — 10.069 — 10.881 
et 10,882 — 10,887 à 10.890 — 13.755 à 13.760 
— 15.318 à 15.320 — 16.951 à 16.253 — 
16.255 à 16.260 —- 17.332 à 17.328 — 18.012 
à 18.015 — 18,391 à 
19.321 à 419.3 1 _— Te à gs — nu 
à 20.300 — 21. 0 
— 21.501 à 
22:67 à 22 65 — 22,551 à 22.560 — 23.001 
à 23.010 — 23.191 — 23.200 — 23.431 à 23.440 


— 21.735 à 21.710 — 21.991 à 25.000 
25.178 ct 25.179 — 95.572 à 25.571 — 25.590 
— 26.371 à 26.375 — 26.379 — 21.901 à 
27.304 — 27.306 — 27.908 — 27.310 — 30.791 
à 20.800 - 91.191 à 31 .200, 








M7 LT se | 
KRUG FILS & CF Furage: 1988. 

L obnt homervene dt +. "RANC 123 à 430 — 481 à 490 — 871 à 874 
SOCIÈRÉ ANONYME AU CARE I TN DE FRANCS 1954 — 41.514 À 1590 — 1.801 à 4.808 ” 
SIÈGE SOCIAL : i; à 2,363 à 2.310 — 3,311 à 9.317 — 3.319 et 
27, RUE DR La RÉPUBLIQUE, NANCY 3.390 — 3.702 à 3.740 — 4.891 à 4.900 — 
Liste des obligations 4 1/2 0/0 1942 amorties | 7-047 — 7.421 et 7,422 — 3.0 1.610 — 
au tirage du 2 février 1948 (3° tirage). | S-012 à 8.020 — 9.851 à 9.857 — 42.151 à 
R ee | k : 12.160 — 412.271 à 12.280 — 12,561 à 12.57% 
150 147 155 157 175 188 198 2% 249 28171 = 42941 à 42 — 43.671 — 43.74 À 

205 926 277 93178 46: 463 494 3 750 - ; s ‘ 

13.750 — 11.101 à 1 — 14.109 et 14.110 
Les obligations sorties au tirage seront paya- | — 14.791 à 14.793 — 14.798 à 14.800 — 
bles à partir du 13 mars 1948 aux caisses des | 15.911 à 45.944 — 45.920 — 46.167 à 16.170 
établissements ci-après: 16.491 ct 16.492 — 16.861 à 16.870 — 
Sociélé mancéienne de crédit: 16.891 À 46.897 — 47.641 à 17.650 — 18.01 
Bouque nationale pour le commerce et l'in- VER rs ge ver Ar 5éi LL. 
19.289 — 20,011 à 20.020 — 20.021 à 20.020 
RE c 4 - 20.031 à 20,040 — 20.431 à 20.140 — 
Obligations amorties aux tirages précédents 9p. 721 À 20.740 — 90.741 à 20.750 — 21.9 
et non présentées au remboursement. à 21.900 — 922.041 À 22.050 — 99,941 à 22.30 
Tirage du 11 février 1946 (1er tirage). — 23,341 à 23.550 — 23.549 et 23.550 — 
30 108 120 176 180 218 12% 24. “5 à 24.940 — 95.021 à 25.090 — 25.411 
"3 pts à 25.420 — 26.024 à 26. as + ru Ÿ à n” 
Tirage du G février 1947 (2 tirage). — 27.051 à 27.060 — 210 — 
CP RS De 28.673 À 28.690 — 90.651 à 30.660 — 20.081 


à 30.690 — ‘1.321 et 31.322 — 32.122 à 22.129 
— 32,901 à 32.910 — 32.991 à 32.000 


33.411 — 93.414 à 33.420 — 33.521 À 35.58 
— 33,781 33.790 — 24.341 à 34.935 — 
36.51 à 936.553 — 96.556 à 36.560 — 37.581 
à 37.500 — 37.981 à 37.990 — 38.041 à 38.050 
— 38.821 à 58.830 — 38.961 — 28.964 à 
38.970 — 39.051 9.060 — 39,241 à 29.250 

39.595 à 39.540 —. 39.962 à 239.970 — 
50. 061 à 40.066 — 40.911 à 40.920 — 43.551 
et 45.552 — 44.521 À 44.524 — 44.671 à 44.680 
— 46.972 à 46.990 — 47.871 à 47.880 — 


19.231 à 49.240. 
SES 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


GR, nue pu Fausoura-SaINT-HoNOrÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 
DE IA 
Société des forces motrices de la Vienne. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 19%) de la Société des forces mo- 
du de la Vienne, socitté anonyme au Cap!- 
tal de 198.499.175 F dont le siège social est à 
Paris, 10, rue Vézelay, en liquidation ge suite 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 4946 ct 
décret d'application du 21 mai 4946), sont in- 
formés que celte dernière wsant de ja faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a pro- 
cédé par voie de rachats en Bourse à son 
amorlissement du 40 mai 1948. En cons- 
ae, il ne sera pas cffectué de tirage à! 
sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1945. 


54.451 à 54.460 — 58.404 à 58.410 — 59.27? 
à 59.237 — 59.511 à 59.520 — 59,531 à 99.547 
— 60.621 à 60.629 — 66.814 à 65,820 — 67. 141 
à 67.150 — 617.362 à 67.964 — 67.366 à 67. 268 
— 67.397 à 67.400 — 67.634 à 67.640 — 69.5 
à 69.880 — 70.081 à 70 08% — 70.087 à “a 090 
— 70.211 — 70.214 et 70.95 — 70.217 °! 
70.218 — 70.963 à 70.970 — 71.614 — 71.52 











= pe = © 


ne 
LE 





















































révrier 1948 J 
10 Février 194 OURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1459 
GROUPEMENT UE à 280 Fanasnf ii SSH 61.361 à 20 
914 : à me SOL à Su 921 à 0 101 à 32 
POUR LA 10.354 à 900 881 à 90! 46.141 à 160 961 à 90 SO à 8 
NSTITUTION IMMOBILIÈRE | it à dl SIA)  OMORMO  5il à 50 
RECO Ris 24 à 200 281 à 200 81 à 990 581 à 00) 
« 0 361 à 30. j ) 
DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES Ja à 130 614 à 660 Ni oi 10 
Reronstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale) 461 à 480 Mie HS OSL à Hu) 65.021 à 010 
SOCIÉTÉ ANONYME 501 à 520 GO à 20! 47.161 à Dre ni 
AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 9 ; à 510 001 à 020 241 à Ko 941 à 260 801 à 820 
Gièce SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS (8°) EAN : …. - + : … 261 à 80 Ji à 360!  (G.061 à 080 
_ 21 à ù Ot à 49 it À à 
nogistre du commerce : Seine 495975. 961 à 080 tit à 160 #1 à 1 ie 0 Hi 
ME Mr LASER 261 à 20 161 à 480 781 à 800 O1 à 320 
221 à 161 à 2 à 500 2 ) : ) 
EMPRUNT 4 1/2 0/0 1932 (SERIE 1) di1 à 260 381 à 400 is) Se Re 
301 à 329 OL À 520 721 à 730| 141 À 46 701 À 720 
Coiziè ME 901 à 520 81 à ü00 761 à 780 181 à SG "61 À 780 
Seizième amortissement annuel. 561 à 580 SL à 700 Sal à 86 1 à pre 1 à 800 
SE ? { 1 U NL à } 1S1 à & 
2 à + 861 à 880 48.161 à 180 Gil à Cü SQL à 820 
conformément au tableau d'amortissement, 741 À 70  : à 0 201 à 220 761 à 780] C:.001 à 020 
ke seizième amortissement dudit emprunt 13.061 à 080 4RL à 500 il à 260 . $01 à SX 01 à 320 
porie SUT 2.360 obligations. : . ‘321 à 340 601 à 620 pe à 620 8.001 à 020 161 à 480 
16 obligations ont été amorties par vole de 5it à 560 GAL à 660 gel à 000 061 à 08 Mer 
rachats en Bourse, en exécution du droit que 581 À 800 "41 à 700 JA à 960 101 à 120! 661 à 89 
Je groupement s’est réservé lors de l'émission 861 à 820 581 à 0 . 981 à 999 3214140) 68.31 à 20 
de emprunt; le surplus, soit 2.344 obligations, 881 à 900 sit à 20 49.000 Sel à 240 mie 
a és amorti par vole de lirage au sort en 081 À 100 O1 à 960 er + SI 
date du 22 janvier 1948, : ont à 4 ‘ Lac ax 
Les obligations appelées au remboursement RE < + au 11 à 10 Set à Rte 
à la suite de ce tirage et comprises dans les 311 à 360 001 à 020 is 20 — à 590 831 À-000 
séries ou fractions de séries dont les numé- 981 à 400 061 à 080 É Ÿ TE où à 500 
ros sont reproduits ci-dessous seront rem- LA À 460 121 À 1%0 111 à _ 1 : Sa0 061 À 20 
boursables à partir du 15 mars 1918 (coupon 161 à 480 (CL à 180 SL à VO 54 Si 981 à 909 
ne 33 attaché) à 1.000 F net et ne porteront C6 À 680 »xX{ À 300 Qi à 060 001 Lu €9 000 
plus intérêt à partir de cette même date, 7il à 760 351 À 360 50.061 à (6 0.081 à 10 001 à 070 
! _ \ © 161 à 780 181 à M0 4 1, 94 à ) 121 119 
k. à 20 20.141 à 160 47.801 à 820 861 à 880 7181 à 800 2) À 20 ; N .. A 1) 
il à 60 521 à 240 Mi à KO OL à 060 y2! à 910 )1 4 40 Mrs | ent 20 
col à 620] 21.184 à 200| 48.10: à 120 4 à 340 98.221 à 240 Er À + + : 2 ! à 640 
: n r ve nant -+ + dE | »1 € O1 à © u2 L 
es ä 680 311 à 360 181 à 20) 61 à 480 101 à 425 1] à 740 Gil à 66 TGL à 70 
1. Di ei à qe 001 à 020 564 à 580 21 à 84 GEL à 64 TR£ à 800 
101 à 02%! Sa) 581 à 60 24 À 210 OL à 620 ôL à #80| LA TO 121 À 00 
ÈS 22.161 à 79) 72 9 70 161 à 7 801 à 920 51.11 à 160| G0.081 à 100 GA à 960 
1 à 560 23.201 à 320] 49.561 à 580 sia à 660 DA SO  St1if à 160] 60.081 à ! ou à 900 
9,901 à 920 381 à 400| 50.301 à 320 + SL À 2M à 260 OUR TAR ’ 
- L Jan r9 99 9! 11 à 960 361 à 380 281 à 300 “il à 160 0.40 
681 à 7 24.201 à 22 J L à 210 981 à 909 561 à 590 + dir 3 . "ac 3 
“aiu) Ban) Maé) rt ie] Mie) SAN im 
SUISSE. SI Ein “021 à 040 #31 à 900 $01 à 820 621 À 60 311 à 50 
1 5 à ooÛ 26.461 à 480 a 361 à 280 921 à 240 o2! à 510 dé . DA so À qu . { 10 
5.081 à 100 50 à 5%] 54.281 à 200 381 à 100 MIE, “ni 001 à 9% Sat à 900 
DIR 70] 97.311 à 50 + 621 à 610 GO à 620 S1 à ol 61.061 à GO] 901 à 220 
121 à 7 97.541 à 560 sr 851 à 300 661 à 68 eo 621 à 61 -19 18 : - ‘il à 4G se nt 260 
6.101 à 420] 98.401 à 120] 55.121 à 110 901 9 GAL à 7 59.181 à 200 RD), 132 
61 À 480] 31.021 à 010 151 à 160 I à 100 801 à 850 21 à Hi ns 2 4 à 100 
7 Ho | à 400 181 à 200 re ol à 260 1 à RQ get À 000 1i1 à 30 . à 380 41 {i 10 
501 à 520 521 à 5140 96 161 à 480 01 à 59) 0 à 910 il à 40 re à 3 + 70! à Re 
Gil à 660! 25.32 à 510] 58.181 à 2W SOL à 620 081 à 100 G2I L ee 1 r 8it à . 
6.81 à 880| 36.121 à 140 £21 à 840 TOL à 726 081 à A0 Ha MS ou à 
9.551 à 600 261 à 280 til à 860 91 à 740 O1 à 340 821 à 840 Si à où 12.041 à 0 
Gt à 6600 941 à 260 861 à S8S0 a3t à 900 mn à 500 + 6L à Fees 90! À es 111 à 160 
021 à MO 27.181 à 200| 59.581 à 600 901 à 929 41 à 560 Del +4) DE à EE — 
911 à 960 981 à 400! 61.121 à 410 re D ni. SAMU 62,114 M0 HE 
10.201 à 220 SSL à 481 à 500 061 À 080 GAL À Gé et Sr È— 201 à 
9,1 À 9 À = JL « * À L ’ [Le \ 56) 01 à 24 M: Ja 
Fil À 400! 28.000 € | 62.061 À 060 121 à 199 à : il à 760 601 à 620 SL À 500 jOÙ à 120 
on A 28.000 . 311 à 360 à 821 à 810 €1 à 700 601 à 620 2 à 519 
1.101 à 120 Gi1 à 660 80L à 820 491 À 540 { à il À SG0 WI à 40 à 02 A à wi 
42.961 À 930 Si à 8) 61.221 à 90 SiL À 460 #- S81 à 00 LA Q01 à 920 G6i à C8 
14 à 420 29.801 à SX 31 à 61 AI À 6Q : et à AY es ITS 0 IL à JEU ns 95 à 
13.101 à 130] 40.981 à 300| G5.441 à 460 in ee BE x sr. GR mi 
211 à 260 781 à 300 361 à 480 Gil à 660 à 9: 121 à 340 te = Sel à A Ye 
311 à 360 12.041 à 060 701 à 726 GSi à 7:00 À 161 à 180 + N en . à + 09 
31 à 380 361 à 380! 66.221 à 210 701 à 7) À 524 à 540 191 à Li 001 à POl 74.000 
SIL à 960 411 à 560 681 à 700 7H à 760 à 5 621 à 640 FES 061 À GMO| ‘381 à 400 
{5.141 à 160 43.021 à 010 821 à 80 82! à 810 À 1. 681 à 70 xQ : _ Sn à 10 #1 
ISL à 2% 181 à 200] 63.061 à 080 861 À S80 Qi à M SLA GUN. CLIS 2 "9 
v 121 À 740 41.961 à 280 161 à 750 881 à NW 61 à :S —— SVT TT TT 
15.181 à 200 921 à 510 70.321 à 310 16L à 190 1 à 440 CRIER EE 
Gil à 660 81 à 820 401 à 120 61 à 260 5?{ À 540 
17.501 à 520! 45.341 x 960! 71.501 à 514 01 à 526 511501 EFABLISSEMENTS RUBY 
2 à 800 46.161 à 180 e S61 ü 880 { ){ à CU Gil à 660 hrinli s es 
801 à 8S0 221 à 21 12.341 à 360 Gil À 60 G61 À 68O SOCIÉTÉ ANONYME 
15.621 à 60 47.181 à 200 73.261 à 280 O1 à 20 AT À 760 AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
161 à 780 181 à 8) 881 à 900 781 à 3x) 761 à 789 Siè@æ soctaL: VOIRON 
001 à 0% &6L à 8ai SC + Shodaf nef 
Liste récapitulative des séries ou fractions de 11: pie AT Eine d ; 
séries d'obligations sorties aux précédents 1 à 161 à 180 
tirages et dans lesquelles à reste des obliga- 93{ à 300 161 à 43 Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 
_ non encore présentées au rembourse 99 à 30 11 À 560 
pus 381 à 400 01 à 72 s VE DR 
6.121 à 110 8.000 6.71 à 760 421 à 410 Gt à 920 La ve me ds usant de la faculté qu € le S cs 
221 à 210 GG à 080 784 À 800 461 à 380 SAR TA CURE. 08 Re 00 pe: Le 
_ 884 à 000 121 à 140 801 à 820 521 À 510 061 à 980 s. ra heté en sourse les 00 obligations don 
1.041 à 060 20 à 22} 9.051 à 100 661 à 60 RE PDT Pen PE 
261 à 280 Ait à 460 je à 110 681 à 700 it à 160 Fe ne st Fa _donc pr édé pour cetle an ée 
4SL à 500 601 à 620 115 22.01 à 100 201 à 220 SUIUR N989 AU 207, 
131 8 800 G21 à 610 {A1 à 200 {11 à fe 521 à 510 Les armortissemen!s antérieurs ont él 
981 à 999 Gil à 660 161 à 180 181 à 290 931 à 6) | effectués par voie de rachat en Bourse, 
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BILANS DE SOCIÉTÉS ER 
L'URBAINE-CAPITALISATION 


SOCIËTÉ ANONYME DE CAPITALISATION 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIX 1938 
CAPITAL SOCIAL : 39.930.000 francs entièrement versés 




















SIÈGE SOCIAL : 24%, Rue Le Peletier, à PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine ne 5281. 





ETAT AÀ-{ Bilan au 31 décembre 1946. 








—— ——— —— ES 


ACTIF PASSIF 


Placements: Capital social: actions entièrement libérées....,.,.... 39.930.008 à 


or VOlOREg ERQUR TOUR RE ARE] | Primes d'ÉMISSION ...,..,.,..,...ssssessessnens 724.072 & 
U . £ : : : « : 
“RE - Valeurs représentant la couverture des! Réserve pour distribulion éventuelle aux actionnai- 
. x : ” se: 1Q rot q 
engagements pris envers les porteurs et béné- TCS sers nenmenent mms ennssenennensaues 4,5% 5 


ficiaires de contrats: Réserve de garantie. ....ssocsosssconsososnéccsnssstne 11.001.270 % 
a) Valeurs armortissables admises sans Jimi- 
ion par l'article 453, évaluées au 

bilan selon les règles de l'article 4169 
du décret du 30 décembre 1938 


Engagements de la société envers les porteurs et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques), 


EL Mo. ct soc 1.708.907. 8 D 
b) Autres valeu admises hf ; 
je Piels : née | 19 Réserves mathématiques : 


lon les règles de Farti- | a) Pour contrats en cours. 2.016.225.941 » 
L1C 170 (HI Ù Pr .…... 911.197.400 14! di à 
c\ Vallee dll naine. b) Pour remboursements 
aleurs admises ee. n ral 
verture d'engagements par tirages au sort....... 5.686.835 90 
contractés à l'étranger, ar- d) Pour contrats échus et NE HE 
ticle 464 du décret, éva- NON PAYCS sssssessssrssss 2.963.359 15 
luées au bilan se'on les e) Pour rachats à payer... 52.550.351 70 


/ 


rogies de l'article 179 ; H 2.077.426.157 5 





: * © eur rats ; 6 e Le + A : 

a), Avances "ae contra - 20 Réserves pour bénéfites non distribués 
Cmis par la société NES annuellement aux porteurs et bénéficiaires de 
FE ON OUPS ES CORT P 37.290.560 » “ontrats : 

: contrats : 
B., — Autres valeurs sans affec- 




















tation spéciale, article 163 du a) Participations dues à payer aux por- 
d AN. A LPO OUR 11.065.037 41 | LOUFS ..... doosaiesness aus 98S.S15 50 
V. — Valcu:s grevées d'hypothè- b} Comptes de bénéfices ré- 
ques où Ternises par ia SOCICLC en 3 Wir eRse partis aux porteurs....... 6.597.143 81 
garanties d'opérations ........... 10.328.587 77 1.585.957: A 
VIE — À *s valeurs délenues par 
“ 717 809 » £ £ ee : En © 
la s sta ones UT RS dE 147.802 » 2 904 .95.067 08 téserve spéciale de réévaluation. ...sssoosossosouee 22.571.721 19 
Espèces en caisse au siège SOCIAL. .. sec oosucssosee 258.284 » Réserve. de capitalisation... .. soso 22.103.799 A 
Banque hèques postaux... és secs osobséen e 16.155.600 4% 
Primes. à recevoir el créances sur les agents ei Autres dettes privilégiées et detles immédiatement 
£gouruers k PRET | exigibles (art. 119, 2o, du décret du 30 décem- 
a} : s en Ca 1ans :1€5 PR Pr | bre 1928) : 
LES CS soocrscocsoreecéss .... 1.288.799 Le |! p: 
b) | s ou po de pri- | a) Dettes fiscales et autres dettes  privilé- 
m1 nises au lilre des exer- | gices Sons onnssnsssossossrsses 4.972.913 67 
Rond sim bu Sn todé 904.008 à | b) Dettes immédiatement exigi- 
DD une mme repose son cainr ds 05 2.228090 2 MO ur cresdrrteratenesen: NOIRS 





|| c) Provisions de primes,...... 66.398.088 15 
{| 100.320.222 11 
|| 





plus de trois mois de Detles pour dépôts de garantie des agents, des 
s Pointe fl à a the bot porteurs de contrats et des tiers {art, 119, 3°, du 
décret du 30 décembre 1938) : 





! 
17.912.704 97 | a) Dépôts de garantie en espè- 
4.707.093 51 || COS: dass cs stodssener dame 282.071 50 
| 
| 








Créai 3 AAVETS). soc oe css. OR 
Jr tér | { lovers € 1 s et non T4 OUVI Sessooneose| 2.003.591 20 | b) Dépôts de garantie en va- Den 
Intér( ouus et non recouvrés (sur placements} x: M de El Jours mopilières 55608 7.052 » 
figu à l'actif eur valeur en Sapin] 11.191.926 48 |! 989.12 À 
Comm l'acq \ amor- || 
1} 877.922 || à ne 
on AT MALTA PR | "amor: b- 4 Dettes envers les agents et COUrtiers.......,..0veve 5.920.420 1 
IAA À ALUYUI { LS € }1 Et 7 || ER 
secs ue 8.049.146 »| Il Loyers et revenus perçus d'avance... ..sssoonsseosee 1.189.957 11 
, | | . - . . - >” { 
Cognn Lot, ) au (8.259.650 »| || Dettes diverses (créditeurs divers).........os0 nee e ee 4.599.137 M 
ur 1%: some oesnssse ste este sue Je, 0 ” 1| a: M us d 
Comn ! l'acquisition à amor- | || Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
EC T NON PEA Men A 11.941.789 »! tuelle de créances çt pour variation éventuelle à 
SE Le °° RTE | des postes d'actif...ss.ssomusoissesssagedesegonse ose 2,250 ; 
Pr ; pi LE. | 
[ PEN cmcsose 2 Total du passif. ....s.sosssosses ec] 2:299.229 ' 








ro a | 





art. 149, fo, du décret du 30 décembre 41938: \ 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1946. 


Erar A2 


Résultats des premier et deuxième semestres 1M6 réunis. 





DEBIT 


premièns PARTIE. — Résullafs des opérations 
de capitalisation. 


gonmes payées ou acquises aux bénéficiaires de 
coli ras : 


jemboursements par tirages au 
sort (garantis) ...ssssssusonsonse 


— 


33.357.100 » 
25.000 » 


Rachats CECI. css cososcsossssese 121.747.989 60 


ee 


ntrats ÉCHUS.…smosoccsssssses 


Commissions payées et à PDAYEP...ssvonvrerssesere so e 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice: 


a) Réserves mathématiques pour CR 
risques €N COUTS....espvsoncs 2.016.225.941 5» 


b, Réserves pour bénéfices non 





dstribués aux porteurs....... 6.597.143 81 
Frais £a LÉTAUXL: coco tosesoose sets oeeses see ed ele so » 
Lnpôts à la charge de la sociélé......,....... voue 


DEUXIÈME PARTIE, — (Gestion générale. 


Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 


dnosiscement réglementaire des immeubles (art. 
172 du décret de décembre 4938)........ sue 
amorlicsement des commissions à amortir: 


063.503 » 


Exercice ils sssdod nec ss dhecer 
Exercice Midi sebsombéc rence: SES ? 
none .... 3 


Exercice 1935. 


Excrcice 1946... .sscsseocsesnsses eee 





Auires AaMOPBSeMENIS... sr ccoootéssensdéncesacesess 


Réserves on provisions au 31 décembre de l'exer- 


UICE sense nn uen CREER RETESEEETE TITLES 
Réserve spéciale de réévaluation........ssscerssooss » 
lésorve de capitalisalion. .….. « « » » ge 0 # # 0 0» 00 0 0 » 0 » 0 0 0 0 
Réserve de garantie... ..s.scccsossosooscensenseenee ee 
l'articipation des porteurs aux bénéfices. …. conso 
Valcurs du $ III B (bons de la ville de Bayonne)... 


balle crédileur avant répartition. ................0.. 


Tolal géréral.......ssssssssesss. 


165.130.389 
43.102.711 


2.022.823 .081 
00.527.130 


4.941.665 


4.047.026 


8.634.523 


406.035 


10.350.120 


22.103.739 
14.004.270 
563.348 
2.996.988 


2.264.625 


C0 


23 


S0 


rr 
y 1 


91 








2.383.485 .089 

















CREDIT 


PREMIÈRE PARTIE. — Nésuljats des opérations 
de capitalisation. 


Primes émises nettes d’annulalions : 
a) Primes uniques......s..s..e 82.812.6%6 &5 


b) Primes périodiques. ss... 181.783.170 40 





Réserves techniques au 3% décembre de l'exercice 
précédent: 


a) Réserves mathématiques... 41.900,547 951 » 


b) Réserves pour bénéfices non 


distribués aux porteurs... 7.160.4M 84 


a 


DEUXIÈME pantir, — Gestion générale, 


Revenus des fonds placés: 


Revenus des valeure mobilières, 65.190,60 6 
Revenus des immeubles....... — 217.110 87 


Revenus des prêls 


Vel id à 
DR Lrndsesmtadères su: pre 182.166 52 


Revenus des autres valeurs... 3.410.528 13 


Bénéfices sur réaisalion de valeurs mobilières et 


immobilières ........sv00vocoe Vovivesrssesesseses 
Plus-value par -estimalion de valeurs....s serons 
Revenus, intérêts el bénéfices divers...,.,..,....... 


Commissions non amertlies de l’exer- 
cice 1943.......... Ars eee N 118.480 » 


Commissions non amorlies de l’exer- 
CNRS EEE ENESNRER 735 056 » 


Commissions non ameorlies de l'exer- 


COR ER susonene ces ossesoseteee 


Commissions non amorties de l’exer- 
CO ur 8e ARR CR 


Report des réserves ou provisions du 31 décembre 


de l'exercice précédent... ..s.soncsssonsossossse se Ps 
Réserve spéciale de réévaluation...... Sas r on capass 
Réserve de capitalisation... soso rripensereerstes 
Réserve de garantie.......... stone irensèts re 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
inelle de créances et pour variation éventuelle des 
postes d’actif (bons de la ville de Bayonne)...... 


Réserve rour éventualilés diverses... ., sos. 


Tolal général. s.scsssossssosee 





267 .000.797 #3 


1.907.708.442 84 


22.870 963 4 


6.073.011 42 
34.°2;,559 91 

















Sole avant répartilion...... sas saet 


REPARTITION 


«so. 2.201.025 


Réparitæn minimin garantie aux porteurs de parts 
bénéficiaires (att. 7 de la loi du 25 avri 1946). 


ProvisiOn .........00o0sossenee + soso 2.208.625 » 





# 


Re 
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Etat récapitulatif des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
PRIX D'ACHAT VALEUR Y 
L d'après le cours de la Bourse , rh 8 
ou de revient. au 30 décembre 1946. figurant à l'actif du bilun 
TT ri 


Ai. — Valeurs n'ayanl mçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverlure des engagements pris 
envers les porteurs et bénéficiaires de contrats : 
a) Valeurs amorlissables admises sans limitation par l'ar- 


ticle 4e ss 0 . 


b) Autres valeurs admises par l'article 153... osossorssess 
Total (840)... Des 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 





4.792.504.763 #3 
314.5302.239 60 


1.758.307.73% 33 


1.7841.679.976 
317.197.460 14 


256.817 .035 


pa 








———— 


.… 2.106.957.002 73 


9.141.196. 312 53 9,135.705.196 41 


a 








3.227.883 43 


3.870.775 » 3.227.883 43 
31.290.500 » 31.290.560 » 





à l'étranger. ….csocoosgesesesesses dassoréroesetl sostsososnone 8 
d) Avances sur contrats émis par la société... .....sesovsoee 31.290.560 » 
Total JII Rissotétiresset nn nn nn nn nnnmnnnse 2.147.375.#16 46 
ur: ee LA Led nn L 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret du 20 décembre 1958. 11.065.037 41 
X - Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 


garantie d'opéralions autres que les acceptations en réassurammwes: 


a) Valeurs de l’article 153...... 


NI, — Autres valeurs détenues par la société. 


40.228.597 77 





2.182.657.617 33 





16.936.651 30 11.065.097 41 


12.919.437 50 








SN ARS AE IS 741.802 » 92.953 » 747,902 » 
9 472.516.872 34 9 ,911.907.989 13 2,901,265.067 0 








Totaux partiels: 


£° Valeurs de l’article 


153 (IN a+4TI b+Va)... 


PRRERERERE IR EEIE TILL 








2.117.165.599 50 








20 Valeurs auxquelles s'appliquent Jes règles d'estimation de l'ar- 

üole LN CP RE M nm roc rsrocccsosvnee rester ea SR RER td 27.858.710 80 
Br Total des valeur: mobilières (valeurs remises exclues)...... se 1.960.972.5S0 47 
5° [mm NN PE PE PRIE CASTRES PAST stress REPRENES 51.903.881 46 


Total (34443546) égal au total (III AT B+V})...ososess.s 


nos ss... 


hypothécaires. .....ss.ssssvossssssscs 
G® Placements autres que les valeurs mobilières, les immeubles et 


hypothécaires..............s.e RUE 


nn 


6.098.926 91 
153.392.873 10 


2.171.769.071 34 











2.13%5.705.1% 17 


—_—_———— 


2.111.496.312 33 


—— a #5 








273.607.918 08 


200 .753.991 91 


PE 








1.966. 185.363 05 1.956,532.9%2 67 
81.799.102 » 81.799.102 » 
6.098.936 351 6.098.936 © 
155.130. 77 153.392.873 10 
2.212.513.736 19 2.209.615.265 08 








a — 


(ANS D'ADJUDICATIONS | 








Département des Deux-Sèvres, 


l'ONTS ET CHAUSSÉES 





Canal de Marans à la mer. 


Construction de batardeaux métalliques pour 
l'asséchement de l'écluse maritime du 
Brauit, commune de Charron (Charente.-Ma. 
ritime)}), 





OUVERTURE D'UN CONCOURS 





l est ouvert un 
suivants : 
Construction de hatardeaux mélalliques pour 
l’asséchement de l'écluse maritime du Brault, 
commune de Charron (Charente-Marilime) 
Estimation: 2.8::.000 F, non compris la 
mme À valoir, — Cautionnement provisoire : 
AN F, caulionnement définitif: 70.000 F., 


CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 
— Demande d'admission. 


] vents qui désirent prendre part 

à urs doivent en adresser Ja de- 
ar leltre recommandée, à M. Robert 

de Beauchamp, ingénieur en chef des ponts 


oncours pour les travaux 


n 


1 


Ce 
L 











et chaussées, À Niort, et joindre à celte de- 
mande les pièces définies par l'annexe à l'ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales 
et indiquées ci-après : 

Les demandes avec les pièces annexées de- 
vront parvenir à l'ingénieur en chef avant 
le 5 mars, à seize heures, lerme de rigueur. 
Les demandes qui parvicndront poslérieure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas 
admises. 

Pièces à joindre à la demande d'admission: 

A. — Pour les sociétés d'ouvriers français: 

4° La liste nominalive de leurs membres; 

20 L'acte de société; 

3° L'engagement d'employer effectivement 
aux travaux, pendant loule leur durée, un 
nombre minimum de sociétaires qu'ils fixe- 
ront; 


4o Un acte en bonne et due forme dési- | 


gnant Je délégué chargé de les représenter 
et définissant ses pouvoirs comme il est pres 
erit Ci-après (note A); 

5° Une déclaration de ce délégué indiquant 
son intention de saumissionner et faisant con- 
naître ses nom, prénoms, qualité et domi- 
cile; 

6° Une note de ce délégué indiquant le 
lieu, la date, la nature et l'importance des 
travaux que la société a exécutés ou à l'exé- 
culion desquels elle a concouru, ainsi que 
les noms, prénoms, qualités et domiciles des 
hommes de l'art sous la direction desquels 
ces travaux ont été exécutés. Les certificats 
délivrés par ces hommes de l'art pourront 
ôtro joints à la note, 

B. — Pour les entreprises: 

1° Une déclaration indiquant son intention 
de sotunissionner et faisant connaître ses 
nom, prénoms, qualité et domicile: 

2e Une note indiquant le lieu, la date, Ja 
nature et l'importance des travaux qu'il à 


exécutés ou à l'exécution desquels il à con- 
couru, l'emploi qu'il occupait dans chacune 
des entreprises auxquet!les il a collaboré, ainsi 
que les noms, qualités et domiciles des hom- 
mes de l’art sous la direction desquels ces 
travaux ont élé exécutés. 


IL. — Instruction des demandes. 


La lisle des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par le ministre des travaux pu- 
blics. 

Les personnes admises à prendre part au 
concours seront avisées ultérieurement et di- 
rectement, par deltre recommandée, de leur 
admission et recevront, à ce moment, le 
devis-programme du concours ct un modèle 
de soumission. 

Les pièces remises par les pereonnes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n’a pas été aceueillie, 

Fait à Niort, le 21 janvier 1918. 

L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

ROBERT DE BEAUCHAMP. 


NoTr A. — Pouvoirs à délivrer par uno 
société d'ouvriers français à son délégué. — 
L'acte par lequel une société d'ouvriers fran- 
ça:s signera le délégué qu'elle aura choisi 
devra spécifier que le délégué désigné est 
chargé de diriger l’entreprise au nom de la 
société et de la représenter vis-à-vis de l'ad- 
rninistration. 

L stipulera que ce délégué aura, au regard 
de l’adininistration, les mêmes obligations 
qu un entrepreneur agissant pour son propre 
compte et qu'il aura notamment qualité pour 
signer les attachements, recevoir les nolif- 
cations, accepler les acomptes, toucher les 
mandals, cle. À 

Cet acte sera passé dans la forme exisé® 
par l'acle de société pour que les pouvoirs 





qu'il confère soient valables 
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En 


Département des Deux-Sèvres. 


EE 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Canal de Marans à la mer. 





truction de portes d'èbe et de flot pour 
Fa tête aval de l'éciuse maritime du Brault, 
commune de Charron (Charente-Maritime). 


OUVERTURE D'UN CONCOURS 





:t ouvert un concours pour les travaux 
‘construction de portes d’èbe et de portes 
1 flot pour la tête aval de J'écluse maritime 
du prault, commune de Charron {Charente- 
Ne asséchement de celte tête, les batardeaux 
Je matériel d'épuisement étant fournis par 

iministration; ? at ns 

jo £ novement et démolition des portes ac- 
le Mise en place et épreuve des portes neu- 
yes. 
patmation: 8.013000 F, À compris la 
mme à valoir. Cautionnement provisoire: 
- cautionnement définitif: 200.000 F. 


a ——— 


6 


CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOURS 
1. — Demande d'admission. 

Les corcurrents qui désirent prendre part à 
concours doivent en adresser la demandé, 
lettre recommandée, à M. Robert de Beau- 
hop, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
à Niort, et joindre à cette demande Jes 

définies par l'annexe à l'article 8 bis 
uses et conditions générales et indi- 
] ci-après: 

Le: demandes avec les pièces annexCes de- 
vront parvenir à l'ingénieur en chef avant le 
5» mars, à seize heures, terme de rigueur. Les 

ndes qui parviendront postérieurement à 

ralion de ce délai ne seront pas admises. 

; À joindre à la demande d'admission: 

A. — Pour les sociétés d'ouvricrs français: 
La liste nominative de leurs membres; 

te de société; ; 

igagement d'emplorer effectivement 

vaux, pendant toute leur durée, un 

> minimum de sociélaires qu'ils fixe- 


L; 


Un acte en bonne et due forme désignant 
le déé#zué chargé de les représenter et défi- 
sant ses pouvoirs comme il est prescrit ci- 

;s (note A}; 
Une déclaration de ce délégué indiquant 
\'ention de soumissionner et faisant con- 
naître ses nom, prénoms, qualité et domicile; 
6e Une note de ce délégué indiquant le lieu, 
dite, la nature et l'importance des travaux 
que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle a concouru, ainsi que les noms, 
ms, qualités et domiciles des hommes 
l'art sous Ja direction desquels ces travaux 
télé exécutés. Les certificats dlivrés par ces 
hanmes de l'art pourront étre joints à la note. 


B. — Pour les entreprises: 

» Une déclaration indiquant son intention 
de soumissionner et faisant connaitre ses 
um, prénoms, qualité et domicile; 

2 Une note indiquant le dieu, la date, la 
ratire et l'importance des travaux qu'il à 
exécutés on à l'exécution desquels il a con- 
ouru, l'emploi qu'H occupait dans chacune 





des entreprises auxquelles il a collaboré, ainsi 


1e les nom, qualité ct domicile des*hommes 


de l'art sous la direction desquels ces travaux 


[I 


l'été exécutés, 
Il, — Instruction des demandes. 


liste des personnes admises à concourir 
\ arrêtée par le ministre des lravaux pu- 


23 personnes admises à prendre part au 
ours seront avisées ultéricurement et di- 
nent, par leltre recommandée, de leur 
ission et recevront, à ce moment, le devis- 
gramme du concours ét un modèle de sou- 


107, 


Les pièces remises par les personnes non ad- 
mises ieur seront renvoyées avec l'aris que 
leur demande n’a pas été accueillie. 


Fait à Niort, le 31 janvier 1948. 


L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
ROBERT DE BEAUCHAME, 


NoTE A. — Pouvoirs à délivrer par une 60- 
ciété d'ouvriers français à son délégué. — 
L'acte par lequel une société d'ouvriers fran- 
çais désignera le délégué qu’elle aura choisi, 
devra spéciser que le délégué désigné est 
chargé de diriger l’entreprise au nom de la 
sociélé et de la représenter vis-à-vis de l'admi- 
nistration. 

11 slipulera que ce délégué aura, au regard 
de l'administration, les mêmes obligations 
qu’un entrepreneur agissant pour son propre 
compte, et qu'il aura, notamment, qualité 
pour signer les attachements, recevoir les no- 
tifications, accepter les acomptes, toucher les 
mandats, etc. 

Cet acte sera passé dans la forme exigée par 
l'acte de société pour que les pouvoirs qu’il 
confère soient valables, 








Direction régionale des postes, télégraphes 
et téléphones d'Orléans. 





AVIS D’ADJUDICATION 


. Le 23 février 1948, à quatorze heures trente, 
il sera procédé en la salle des commissions 
de l'hôtel régional des postes d'Oréans, 
2 élage, 1, rue Saint-Martin-du-Mail, à l’adju- 
dication publique, sur soumissions fermées, 
et au rabais, de la fourniture de combustibles 
solides aux différents services de l’adminis- 
tration des D télégraphes et K£léphones de 
la région d'Orléans pendant la période du 
{er avril 1938 au 31 mars 1919. 

= adjudication comprendra vingt-huit 
ots. 

Tous renseignements utiles pourront tre 
obtenus à d'adresse suivante: Direction régio- 
nale des services postaux, service des bâti- 
menis, 4, rue Saint-Martin-du-Mail, Orléans, 
les jours ouvrables de huit heures trente À 
onze heures trente, et de quatorze heures à 
dix-huit heures, sauf le samedi après-midi (lé- 
phone: 21-79 Orléans). 

Orléans, le 2 février 19:18. 

Le directeur régional, 
A. COLLONGUES, 


PPT PPS PP PP PSP PO POP PPS POP PIRE 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégranhes 
et téléphones. : 





AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres, 





L'adrninistration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour la 
fourniture de matériel divers pour multiples 
extensibles (relais, bobines, selfs). 

Offres basées sur conditions économiques 
au 31 janvier 1948, à adresser: Direction géné- 
rale des télécommunications, 7% bureau, se- 
crétariat d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, 20, avenue de Ségur, Paris (7e), 
avant ‘e 2 mars 1948. 

Renseignements: adresse cilessus ou ser- 
vice des recherches et du contrôle techniques, 
%, rue Bertrand (%). 








Demandes de changement de …) 


M. Claudc-Jean-Georges Nattan-Larrier, avo- 
cat à la cour de Paris, né à Paris (8°) le 
18 mal 1906, demeurant à Paris (7°), 2, rue 
de la Planche, présente une requête auprès 
du garde des sceaux, pour lui et son fils mi- 
neur, Antoine Nattan-Larrier, né à Paris (16°), 
le 7 juillet 49%, à l'effet de substituer à son 
rom patronymique celui de Larrier, 

















| AVIS DIVER s) 


Société anonyme Pneumatiques et Caoutchouc manufacturé 
KLEBER-COLOMRBES 
CAPITAL SOCIAL: 500 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEXE) 


Registre du commerce: Seine 136520, 














Avis de convocatio:. 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
Pneumatiques et caoutchouc manufacturé Klé- 
ber-Colombes, au capital de 500 millions de 
francs, et dont le siège social est à Colombes 
Cri place de Valimy, sont convoqués pour 
le 27 lévrier 1958, à quinze heures, à la di- 
rection générale de la société, 76, avenue Klé- 
ber, à Paris, en assemblée générale extraor- 
dinaire, à l'effet de déliltrer sur l'ordre du 
jour suivant: 
1° Modification de l'époque d'ouverture et ce 

clôture des exercices sociaux, en vue 
de faire débuter l'année sociale au 1% 


mars ; 

2° Prolongation de l'exercice social de 1917 
jusqu’au 29 février 1948; 

3° En conséquence des deux point: qui pré- 
cèdent, modification de l’article 42 des 
statuts ; 

ä° Détermination des conséquences de la pro- 
longation de l'exercice social 1947, sur 
la répartition d'un dividende éventuel 
entre les deux catégories d'actions exis- 
lantes, élant entendu que la résolution 
votée conformément à ce dernier point 
ne deviendra définitive qu'après sa ra- 
tification par deux assemblées spéciales 
réunissant respectivement les propr 
taires de chacune des catégories d'ac- 
tions précitées, 

Tous les actionnaires, quel que soit le nom- 
bre de leurs actions, peuvent prendre part à 
celte assemblée. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à ladite assemblée, les propric- 
taires d'actions au porteur (dont le dépôt à 
la C.C.D.V.T. est obligatoire) devront adresser 
à la direction générale, 76, avenue K!cber 


cinq jours au moins avant la réunion, une 
attestation d'immobilisation de leurs titres, dé- 
livrée par tons agents de change, courtiers en 
valeurs mobilières, banques ou établissements 
de crédit. 

Les actionnaires désirant assister À cette 
assemblée sont priés de demander des cartes 
d'admission directement à la direction gén:- 
rale, 76, avenue Kléber, Paris. Des pouvoirs 
sont tenus, à cette adresse, à la disposition 
des actionnaires désirant se faire représenter 
à l'assemblée par un mandataire lui-même 
actionnaire. 

Conformément à la loi, le texte imprimé des 
résolutions proposées à l'assemblée présen- 
tement convoquée est temu à la disposition 
des actionnaires, au siège social et à la direc- 
tion générale, 56, avenue Kléber, Paris, per.- 
dant les quinze jours précédant l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 
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Société anonyme Pneumatiques et Caoutchouc manutacturé 
KLEBER-COLOMERBES 
CAPITAL SOCIAL: 500 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
PLACE D& VALMY, COLOMBES (Srxx) 
Registre du commerce : Seine ne 13652. 


Avis de convocation. 








MM. les propriétaires d'actions anciennes 
de la société anonyme Pneumatiques et cacu! 
chouc manufacturé Kléber-Colombes, an eap 
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social est à Colombes (Seine), place de Valmy, 

sont convoqués en assemblée spéciale le 27 fé- 

srier 1948 à quinze heures quarante-cinq, à 

la direction générale de la société, 76, avenue 

Kléber, à Paris, à l'effet de délibérer sur 

l'ordre du jour suivant: 

Ratification de la décision soumise à l’asscm- 
blée générale extraordinaire des actionnaires 
en date du 27 février 1948 et déterminant 
les conséquences de la prolongation de 
l'exercice social 14947 sur la répartition du 
dividende éventuel entre les actions an- 
ciennes et les actions nouvelles. 

Tous les propriétaires d’actions anciennes, 
quel que soit le nombre de leurs actions, 
peuvent prendre part à celte assemblée. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
à ladite assemblée, les preprié- 


représenter ) 
taires d'actions au porteur (dont le dépôt 
à la GC. CG, D, V, T, est obligatoire) devront 


adresser à la direction générale, 76, avenuc 
Kléber, cinq jours au moins avant la réunion, 
une attestation d'immobilisation de leurs 
titres, délivrée par tous agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières, banques ou 
établissements de crédit. 

Les propriétaires d'actions anciennes dési- 
rant assister à cette assemblée sont priés 
de demander des cartes d'admission directe- 
ment à la direction générale, 76, avenue 
Kléber, Paris, Des pouvoirs sont tenus, à cette 
adresse, à la disposition des actionnaires dé- 
sirant se faire représenter à l'assemblée par 
un mandataire lui-même actionnaire. 

Conformément à la lol, le texte imprimé 
des résolutions proposées à l'assemblée pré- 
sentement convoquée est tenu à la disposi- 
tion des actionnaires, au siège social et à la 
direction générale, 76, avenue Kléber, Paris, 
pendant les quinze jours précédant l'assem- 


Le conseil d'administration. 





Sociélé anonyme Pneumatiques et Caoutchouc manufaciuré 
KLEBER-COLOMERBES 
CAPITAL SOCIAL: 900 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL. : 
PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 126520. 





Avis de convocation. 


MM. les propriélaires d’actions nouvelles 
de la société anonyme Pneumatiques et caout- 
chouc manufacturé Kléber-Colombes, au capi- 
tal de 500 millions de francs, et dont le siège 
social est à Colombes (Scine), place de Valmy, 
sont convoqués en assemblée spéciale le 27 fé- 
vrier 1948 à scize heures quinze, à la direction 
générale de la société, 76, avenue Kléber, 
à Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant: 

Ratification de la décision soumise à l’assem- 
blée générale extraordinaire des actionnaires 
en date du 27 février 1948 ct déterminant 
les conséquences de la prolongation de 
l'exercice social 14947 sur la répartition du 
dividende éventuel entre les actions an- 
ciennes ct les actions nouvelles. 

Tous les propriétaires d’actions nouvelles, 
quel que soit le nombre de leurs actions, 
peuvent prendre part à cette assemblée. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à ladite assemblée, les proprié- 
taires d'actions au porteur (dont le dépôt 
à la C. C. T. est obligatoire) devront 
adresser à la direction générale, 76, avenue 
Kléber, cinq jours au moins avant la réunion, 
une attestation d’immobilisation de leurs 
titres, délivrée par tous agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières, banques ou 
Ctablissements de crédit. 

Les propriétaires d'actions nouvelles dési- 
rant assister à cette assemblée sont priés 
de demander des cartes d'admission directe- 
ment à la direction générale, 76, avenue 
Kléber, Paris. Des pouvoirs sont tenus, à cette 
adresse, à la disposition des actionnaires dé- 
sirant se faire représenter à l'assemblée par 
un mandataire lui-même actionnaire. 








Conformément à Ja loi, le texte imprimé 
des résolutions proposées à l'assemblée pré- 
sentement convoquée est tenu à la disposi- 
tion des actionnaires, au siège social et à la 
direction générale, 76, avenue Kléber, Paris, 
endant les quinze jours précédant l’assem- 

ce. 

Le conseil d'administration. 





ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 











L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 dé- 
cembre 1917 a ordonné la levée du séquestre 
des biens appartenant à Mme Bottemer (Ma- 
ric)}, née Issenhardt, 2, rue des Veaux, 
Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé 
par l'ordonnance du président du tribunal 
de Strasbourg en date du 15 oclobre 1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 3 jan- 
vier 198 a ordonné la levée du séquestre 
des biens appartenant à Durand (Jean), cor- 
donnier, 46?, Grand'Rue, à Haguenau, sé- 
questre qui avait été prononcé par l’ordon- 
nance du président du tribunal de Strasbourg 
en dute du 19 août 1946. 


Par ordonnance en date du 29 décembre 
1947, le président du tribunal de première 
instunce de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant aux 
nommés: 19 Mold (Casimir), à Wiesbaden; 
20 Mold (Catherine), épouse Wiggers (Emile); 
à Landau: 3° Mold (Hedwig), à Grunstatt, 
ÿ° Mold (Philomène), à Zweibrucken, de na- 
tionalité allemande, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


di 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 41901.) 





96 décembre 1917. Déclaralion à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES MAISONS COMMUNAU- 
TAIRES D'Éruprants, Modification aux statuts. 
Siège social: 33, boulevard de Courcelles, Pa- 
ris, 





9 janvier 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtellerault. AMICALE DES GARÇONS 
BOUCHERS ET CHARCUTIERS. But: entraide et 
défense des intérêts des membres. Siège 
social: café de l'Industrie, Châtellerault, 


9 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de Versailles, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES, But: défense des inté- 
rêts des familles. Siège social: 11 bis, rue 
Jules-Verne, Sartrouville. 








16 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, UNION FRANÇAISE DES CONSEILLERS 
JURIDIQUES. But: défense des intérêts des 
membres et garantie au public en raison des 
qualités professionnelles de ceux-ci, Siège so- 
cial: 61, rue du Faubourg-du-Temple, à Paris. 





19 janvier 4948. Déclaration à la sous-ys 
ture de Pontoise. ASSOCIATION DEs VEuvRs 

GUERRE DE DEur, But: maintenir l'esprit 4 
solidarité. Siège social: mairie de Deuil, 





| 
21 janvier 1938. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. LES AMIS LES COLOMES D yy 
CANCES D'Orsay. But: favoriser les co:onjes dé 
vacances aux enfants des membres. Siège ge 


cial: 3, avenue Maréchal-Foch, à Orsay. 





—— 
22 janvier 1948. Déclaration à la sous- 
ture de Philippeville. UnroN pes LOCATAIRE 1e 
LOGÈS ET SANS LOGIS DE PHILIPPEVILLE, But: 
cherches en commun de jouissance de 
pe dans les conditions d'espace et 
d'hygiène, Siège social: 23, rue de Constar. 
tine, Philippeville, 





22 janvier 1948, Déclaration à Ja préfectyrs 
de police. AMICALE DE LA COMPAGNIE DE L'um 
51/122. Bul: créer et maintenir entre se 
membres un lien permanent de relations et 
d'amicale assistance, Siège social: %, rw 
Vieille-du-Temple, à Paris. 





23 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. Association Pour LA véRré, But: 
étude des questions politiques et sociales. 
Siège social: chez Mlle V. Corps, 88, ruc Rat 
fet, Paris. 


ne ne ns et gg vai conne ie mms 


26 janvier 1948. Déclaration à la préfectws 
de police, L'Association pour Ja formalion 
professionnelle de la main-d'œuvre modife 
la composition de son bureau, de ses statuts et 
change son tilre qui devient AsSOCrATIOx pour 
LA FORMATION PROFESSIONNELLE DE LA MA 
D'ŒUVRE DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLES, 
Siège social: 3, boulevard Kellermann, Paris, 








26 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Albi. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS Ft 
VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: entretenir des 
liens de camaraderie; entr’aide et défense des 
intérêts malériels et moraux des anciens 
combatlants et victimes des deux guerres. 
Siège social: mairie de Milhars, 


+0 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1959.) 





24 juin 1947. Arrêté du ministre de l'intérieur, 
(Autorisation enregistrée à la préfecture de 
police le 30 janvier 1948.) SOCIÉTÉ DE SECOURS 
EN MÉMOIRE DE JACOB TertEr. But: œuvre phi 
lanthropique. Siège social: 2 bis, avenue de 
Villars, Paris, 





30 septembre 1947, Arrêté du ministre de 
l'intérieur, ane cuve enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 10 janvier 1948. 
PRET DES ANCIENS COMBATTANTS POLOAIS 
N FraxCe. But: partager l’idée de l'indépen- 
collaborer avec les 


dance de la Pologne: le 
social: mairie 


sociétés françaises. Siège 
d'Oignies. 





30 septembre 1917. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous 
Le rm de Béthune le 4 février 1918. 
AMILLE DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS. Bu: 
éducation de la jeune génération dans l'esprit 
national catholique moralement et physique- 
ment sain par l'organisation de foyers d'édu- 
cation, colonies de vacances, par la protet- 
tlon des enfants des membres, par l'aide 
morale et matérielle aux membres et à leurs 
familles; organisation de centres médicaux, 
cours ménagers, sportifs: eréatimm de foyers 
de réunion. Siège social: chez M. Pokojoki, 
rue du Mont-Saint-Eloi, à Calonne-Ricouart. 


et 





6 décembre 1947. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la nré- 
fecture de Nancy le 2 février 1948.) OSWIAT\ 
But: répandre la fol catholique au sein € 
la société, Siège soclal: rue Nationale, Blénod- 
les-Pont-à-Mousson. 





Paris, — Imp, des Journaux officiels, 31, quai Vollairs 











